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Le présent document constitue la deuxième édition de l’Analyse des données sur la population 
active : directives pour les spécificités africaines, publiée pour la première fois en 2012 par la 
Banque africaine de développement (BAD). Cette nouvelle édition a été entièrement révisée, en 
particulier sa 1ère partie, conformément aux nouvelles normes internationales pour les «statis-
tiques du travail, de l’emploi et de la sous-utilisation de la main-d’œuvre» adoptées en octobre 
2013 par la 19e Conférence internationale des statisticiens du travail (CIST). De même, les autres 
parties de ces Directives ont été révisées pour y inclure des figures et des tableaux supplémen-
taires ou modifiés et illustrer l’utilisation des données pour analyser la main-d’œuvre, l’emploi, le 
chômage et les autres composantes de la sous-utilisation de la main-d’œuvre dans le cadre des 
nouvelles normes.

Les statistiques du travail, en particulier celles de la main-d’œuvre, restent un élément important 
pour la mesure et l’analyse de la croissance économique et du développement; cependant, les 
données requises pour fonder les prises de décision sur des éléments probants sont souvent som-
maires ou inexistantes dans de nombreux pays africains. L’insuffisance de compétences pour ana-
lyser les données des enquêtes sur la main-d’œuvre constitue un handicap majeur pour la pro-
duction de statistiques sur la main-d’œuvre dans de nombreux pays africains. En conséquence, 
les données collectées sont souvent analysées de façon incorrecte ou incomplète et, dans certains 
cas, ne sont même pas analysées du tout.

Cet état de choses a été attribué à des décisions et activités intervenant à la fois en amont et en 
aval de la collecte effective des données. Les questions en amont sont liées à l’approche choisie 
pour l’enquête, à la conception du questionnaire et à l’organisation du travail sur le terrain. Les 
questions en aval concernent le traitement des données, les tabulations, l’évaluation et l’analyse 
des résultats de l’enquête. Soucieuse de résoudre ces dernières questions en particulier, la BAD 
a décidé de commander en 2012 des travaux relatifs à l’élaboration d’un guide, désormais révisé 
dans cette édition 2019, afin que les statisticiens et autres utilisateurs de données en Afrique 
disposent d’un manuel de référence pratique pour analyser les statistiques de la main-d’œuvre 
conformément aux dernières normes internationales en la matière, en tenant compte des spéci-
ficités africaines.

Ce guide est structuré en trois parties. La 1ère partie traite des questions de mesure, y compris les 
concepts et les définitions, les sources de données et les principales classifications. Elle définit les 
concepts de travail et les différentes formes de travail, notamment le travail de production pour 
compte propre, l’emploi, le travail non rémunéré des stagiaires et le travail bénévole.

Préface
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Cette partie s’intéresse également aux concepts de la main-d’œuvre, de l’emploi et du chô-
mage, ainsi qu’aux autres composantes de la sous-utilisation de la main-d’œuvre, notamment le 
sous-emploi lié à la durée du travail et la main-d’œuvre potentielle. Des chapitres distincts sont 
consacrés à la mesure du travail de production pour compte propre, du temps de travail, du re-
venu de l’emploi, de l’emploi dans le secteur informel et de l’emploi informel, ainsi qu’à la mesure 
des principales variables de classification, notamment la profession, la branche d’activité écono-
mique, la position dans la profession et l’éducation. La dernière section traite de la conception du 
questionnaire. Il s’agit d’un tout nouveau chapitre qui ne figurait pas dans la première édition. Il 
s’appuie principalement sur le modèle de questionnaire établi par l’Organisation internationale 
du travail (OIT) pour les interviews papier-crayon (IPC), ainsi que sur l’expérience acquise grâce au 
programme d’enquête sur la main-d’œuvre mené au Rwanda. 

La 2ème partie présente différentes méthodes d’analyse et d’interprétation des données recueillies 
dans les enquêtes sur la main-d’œuvre. Ces méthodes vont de l’analyse descriptive de tableaux 
croisés aux indicateurs statistiques, tels que le taux de participation à la main-d’œuvre, le rap-
port emploi-population (REP), le taux de chômage et d’autres mesures de la sous-utilisation de 
la main-d’œuvre. Des chapitres distincts sont consacrés à des questions concernant des groupes 
de population particuliers, tels que les jeunes et la transition entre école et monde du travail, la 
durée de travail plus ou moins longue des personnes pourvues d’un emploi, l’analyse sectorielle 
et la productivité. Dans ces chapitres, l’accent est mis en particulier sur les branches d’activité 
économique, l’examen de la structure professionnelle et du déséquilibre des compétences, le sta-
tut dans la profession, les personnes pourvues d’un emploi dans le secteur informel et l’emploi 
informel, les écarts de rémunération entre hommes et femmes, ainsi que l’identification des per-
sonnes ayant un emploi à bas salaire et les travailleurs pauvres. 

La 3ème partie examine les méthodes permettant d’évaluer la qualité des données obtenues grâce 
aux enquêtes sur la main-d’œuvre, notamment la cohérence et la comparabilité des résultats 
de l’enquête avec les données provenant d’autres sources, la mesure et l’utilisation des erreurs 
d’échantillonnage, ainsi que d’autres aspects concernant les erreurs d’enquête et les ajustements 
par pondération. 
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Ce guide est destiné aux statisticiens du travail des instituts nationaux de statistique, aux ana-
lystes politiques des ministères du Développement, de l’Économie et du Travail, aux spécialistes 
du sujet dans les banques centrales et dans les autres agences publiques et privées, telles que les 
organisations non gouvernementales et les instituts de recherche et de formation.

J’adresse mes félicitations à l’équipe des statistiques de la BAD et à tous les autres participants 
pour cet excellent travail. 

Charles Leyeka Lufumpa
Vice-président et Chef économiste par intérim 
Groupe de la Banque africaine de développement
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Le point de départ des normes interna-
tionales sur les statistiques du travail, 
de l’emploi et de la sous-utilisation de la 
main-d’œuvre est le concept de travail.1  
Pour la première fois, le concept de travail 
fait l’objet d’une définition statistique au 
niveau international. Cette définition per-
met de distinguer différentes formes de 
travail, dont l’emploi. Dans cette section, 
la définition internationale du travail et de 
ses différentes formes sont expliquées et 
des lignes directrices sont données sur les 
approches appropriées pour les mesurer 
et les analyser.

1.1 Travail

Le concept de travail est défini comme 
suit:

	- «Toute activité effectuée par des per-
sonnes de tout sexe et de tout âge afin 
de produire des biens ou fournir des 
services destinés à la consommation 
par des tiers ou à leur consommation 
personnelle» conformément au do-
maine de la production générale défini 
par le Système de comptabilité natio-
nale 2008.

	- Le travail est défini «indépendamment 
de son caractère formel ou informel 
ou de la légalité de l’activité.»

	- Il exclut «les activités qui n’impliquent 
pas la production de biens ou de ser-

vices (par exemple la mendicité, le 
vol), le fait de prendre soin de soi (la 
toilette personnelle, l’hygiène) et les 
activités qui ne peuvent être réalisées 
par une autre personne que soi-même 
(par exemple dormir, apprendre et les 
activités de loisirs).»

Le lien avec la notion de production du 
Système de comptabilité nationale vise à 
assurer la cohérence entre les deux corps 
de statistiques (statistiques du travail et 
statistiques économiques). La production 
économique est définie comme toute ac-
tivité menée sous le contrôle et la respon-
sabilité d’une unité institutionnelle qui uti-
lise des apports de travail, de capital et de 
biens et services pour produire des biens 
ou des services. Un processus purement 
naturel sans aucune implication ou ges-
tion humaine n’est pas une production au 
sens économique du terme. Par exemple, 
la croissance non gérée des stocks de pois-
sons dans les eaux internationales n’est 
pas une production, alors que l’activité de 
pisciculture est une production.2

 
Si les processus de production qui pro-
duisent des biens peuvent être identifiés 
sans difficulté, il n’est pas toujours aussi 
facile de distinguer la production de ser-
vices d’autres activités qui peuvent être 
à la fois importants et avantageux. Les 
activités qui ne sont pas productives au 
sens économique comprennent les activi-
tés humaines de base telles que manger, 

1.	 Travail et formes de travail

1 OIT, Résolution concernant les statistiques du travail, de l’emploi et de la sous-utilisation de la main-d’œuvre, adoptée par la 19e 
Conférence internationale des statisticiens du travail, Genève, 2013. 
2 Le Système de comptabilité nationale 2008, Communauté européenne, Fonds monétaire international, Organisation de coopé-
ration et de développement économiques, Nations unies, Banque mondiale, New York, 2009.
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boire, dormir, faire de l’exercice, etc., et 
pour lesquelles il est impossible pour une 
personne d’en engager une autre pour les 
réaliser à sa place. Payer quelqu’un d’autre 
pour faire de l’exercice n’est pas une façon 
de se maintenir en forme. D’un autre côté, 
des activités telles que faire la lessive, 
préparer les repas, s’occuper des enfants, 
des malades ou des personnes âgées sont 
toutes des activités qui peuvent être as-
surées par d’autres unités et qui relèvent 
donc du domaine de la production géné-
rale. 

1.2 Formes de travail

Les normes internationales reconnaissent 
différentes formes de travail qui sont me-
surées séparément :

	- le travail de production pour la 
consommation personnelle qui com-
prend la production de biens et de ser-
vices pour usage final propre ;

	- l’emploi comme forme de travail réa-
lisé pour des tiers en échange d’une 
rémunération ou un profit ;

	- le travail en formation non rémunéré 
accompli pour des tiers sans rému-
nération en vue d’acquérir une expé-
rience professionnelle ou des compé-
tences sur le lieu de travail ;

	-  le travail bénévole qui comprend le 
travail non obligatoire et non rémuné-
ré́ réalisé́ pour des tiers ;

	- d’autres activités de travail qui ne 
sont pas actuellement définies par les 
normes internationales comprennent 
des activités telles que le service com-
munautaire non rémunéré et le travail 

non rémunéré des prisonniers, lors-
qu’il est imposé par un tribunal ou une 
autorité similaire, ainsi que le service 
militaire ou le service civil alternatif 
non rémunérés.

Les différentes formes de travail s’excluent 
mutuellement. Ainsi, par exemple, une ac-
tivité de travail ne peut être à la fois un 
travail de production pour la consomma-
tion personnelle et un emploi. De même, 
une activité de travail non rémunérée ne 
peut pas être à la fois un travail de produc-
tion pour la consommation personnelle et 
un travail bénévole. La distinction entre 
les différentes formes de travail repose 
sur la notion de « destination prévue de 
la production » (pour usage final propre, 
pour utilisation par des tiers, c’est-à-dire 
d’autres unités économiques) et la notion 
de « nature de la transaction » (c’est-à-
dire les transactions monétaires ou non 
monétaires, et les transferts).

Si la destination prévue de la production 
obtenue à partir d’une activité de travail 
est pour un usage final propre, il s’agit 
d’un travail de production pour la consom-
mation personnelle. Si la destination pré-
vue de la production est l’utilisation par 
des tiers et implique des transactions mo-
nétaires, il s’agit d’un emploi. Si la desti-
nation prévue de la production est l’utili-
sation par des tiers, mais n’implique pas 
de transactions monétaires, il s’agit d’un 
travail bénévole ou d’autres formes d’ac-
tivités de travail. 



4

La relation entre les différentes formes de 
travail et le domaine de production du Sys-
tème de comptabilité nationale est repré-
sentée schématiquement dans la figure 
ci-dessous. On peut observer que toutes 
les formes de travail sont incluses dans 
le domaine de la production générale du 
SCN. Cependant, certains types de travail 
sont exclus du domaine de production 
plus restreint du SCN. Le domaine de pro-
duction plus restreint du SCN est le cadre 
dans lequel les comptes nationaux et le 
produit national brut (PNB) d’un pays sont 
généralement calculés.

Bien que les différentes formes de tra-
vail s’excluent mutuellement, une même 
personne peut s’engager dans une ou 
plusieurs formes de travail en parallèle 
ou de façon consécutive. Ainsi, une per-
sonne peut être en emploi tout en effec-
tuant également un travail bénévole dans 
une autre activité, ou en combinant un 
emploi et un travail de production pour 
leur consommation personnelle, ou toute 
autre combinaison de formes de travail 
dans différentes activités de travail.
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Le domaine de production du SCN est plus 
restreint que le domaine de production 
générale du SCN. Les activités entreprises 
par les ménages qui produisent des ser-
vices pour leur usage propre sont exclues 
du concept de production du SCN. L’une 
des raisons de l’exclusion de la produc-
tion de services pour la consommation 

personnelle et des services domestiques 
ou personnels non rémunérés au sein des 
ménages est que la production de services 
pour la consommation personnelle au sein 
des ménages est une activité autonome 
qui a peu de répercussions sur le reste de 
l’économie. La décision de produire un 

Figure 1.1
Formes de travail et Système de comptabilité nationale 2008

Source: OIT, Résolution concernant les statistiques du travail, de l’emploi et de la sous-utilisation de la main-d’œuvre, 19ème Confé-
rence internationale des statisticiens du travail, 2013, § 10.

Intended destination of production                      Destination envisagée pour la production
For own final use                                                      pour usage final propre
For use by others			        pour utilisation par des tiers
Forms of work		                           Formes de travail
Own-use production work		        Travail de production pour la consommation personnelle
Of services				        de services
Of goods				         de biens
Employment (work for pay or profit)	      Emploi (travail réalisé en échange d’une rémunération ou d’un profit)
Unpaid trainee work			        Travail en formation non rémunéré
Other work activities			        Autres activités de travail productives
Volunteer work 			        Travail bénévole dans des
In market and non-market units		       unités du marché et hors du marché
In households producing		       ménages pour produire
Goods				         des biens
Services				         des services
Relation to 2008 SNA			        Lien avec le SCN 2008
Activities within the SNA production 	      Activités à l’intérieur du domaine de la production du SCN
boundary	
Activities inside the SNA General production Activités qui relèvent du domaine de la production générale du SCN
boundary	

Diagramme 1. Type de travail et le Syteme de Comptabilité Nationale de 2008
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service ménager implique une décision 
simultanée de consommer ce service. En 
revanche, si un ménage s’engage dans la 
production de biens agricoles, il ne s’en-
suit pas qu’il a l’intention de tous les 
consommer. 

Une autre raison de l’exclusion de la pro-
duction pour la consommation person-
nelle de services et de services domes-
tiques ou personnels non rémunérés par 
les ménages du domaine de la production 
du SCN est que la grande majorité des ser-
vices des ménages ne sont pas produits 
pour le marché, et qu’en conséquence, il 
n’existe généralement pas de prix de mar-
ché appropriés qui pourraient être utilisés 
pour évaluer ces services. En outre, à l’ex-
ception de la location imputée des loge-
ments occupés par leurs propriétaires, la 
décision de produire des services pour la 
consommation propre n’est pas influen-
cée par la politique économique et ne 
l’influence pas car les valeurs imputées ne 
sont pas équivalentes aux flux monétaires.

En ce qui concerne les formes de travail, 
le domaine de la production du SCN com-
prend tout emploi et travail en formation 
non rémunéré, ainsi que la production de 
biens pour la consommation personnelle 
et le travail bénévole dans des unités du 
marché et hors du marché et dans les mé-
nages produisant des biens. L’emploi défi-
nit le champ de référence des activités pour 
les statistiques sur la population active et 
sera examiné en détail au chapitre 3 de ce 

document. Le travail de production pour 
la consommation personnelle sera égale-
ment étudié en détail au chapitre 7 de ce 
document. Le travail bénévole et le travail 
en formation non rémunéré ne seront pas 
traités en détail dans ce document au-delà 
des questions de base concernant les pé-
riodes de référence, les classifications et 
les sources de données sur les différentes 
formes de travail abordées dans la section 
suivante de ce chapitre.  Pour plus de dé-
tails sur les définitions du travail en forma-
tion non rémunéré et du travail bénévole, 
ainsi que sur les éléments de la collecte de 
données, voir les paragraphes 33 à 39 des 
normes internationales (18ème CIST 2013).3

 

1.3 Classifications de la population 
en âge de travailler

Les personnes représentent l’unité de base 
pour produire des statistiques sur la popu-
lation engagée dans chacune des formes 
de travail. De façon générale, les statis-
tiques du travail doivent couvrir la popu-
lation résidente, qui comprend toutes les 
personnes qui résident habituellement 
dans le pays, quels que soient leur sexe, 
pays d’origine, citoyenneté́ ou l’emplace-
ment géographique de leur lieu de tra-
vail. La population résidente comprend 
tous les résidents habituels travaillant en 
dehors du territoire national (comme les 
travailleurs transfrontaliers, les travail-
leurs saisonniers et les autres travailleurs 

3 Pour plus de détails sur la mesure du travail bénévole, il convient également de se référer au rapport du groupe de travail sur la me-
sure du travail bénévole, 18ème Conférence internationale des statisticiens du travail, OIT, Genève, 24 novembre - 5 décembre 2008.
4 Ces personnes sont également identifiées comme «travailleurs étrangers non-résidents» dans les Directives de l’OIT concernant 
les statistiques des migrations internationales de main-d’œuvre, 20ème Conférence internationale des statisticiens du travail, OIT, 
Genève, 10-19 octobre 2018.  
5 OIT, Résolution concernant les statistiques sur le travail des enfants, adoptée par la 18ème Conférence internationale des statisticiens 
du travail, Genève, 2008.
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classée en fonction de la principale forme 
de travail mesurée sur une période de ré-
férence commune courte ou longue, dans 
les catégories suivantes : 

	- principalement dans le travail de pro-
duction pour la consommation per-
sonnelle; 

	- principalement en emploi; 
	- principalement dans le travail en for-

mation non rémunéré́;
	- principalement dans le travail béné-

vole;
	- principalement dans d’autres formes 

de travail; 
	- exclusivement dans des activités non 

productives. 

Ces principales formes de travail sont mu-
tuellement exclusives. La priorité́ est don-
née à̀ toute activité́ productive sur une 
activité́ non productive, et parmi les dif-
férentes formes de travail, à celle qui est 
considérée comme la forme principale par 
la personne elle-même concernée.

La population en âge de travailler peut éga-
lement être classée en fonction de sa par-
ticipation à une forme de travail donnée, 
indépendamment de sa participation à 
toute autre forme de travail. Par exemple, 
la population en âge de travailler peut être 
classée en fonction de sa participation à la 
production pour sa consommation per-
sonnelle, qui couvre toutes les personnes 
en âge de travailler qui ont été engagées 
pour au moins une heure dans un travail 
de production pour leur consommation 
personnelle au cours de la période de ré-
férence, indépendamment de leur enga-

migrants de courte durée, les travailleurs 
bénévoles, les nomades). 

Les normes internationales précisent en 
outre que «dans les pays qui reçoivent 
un nombre significatif de travailleurs mi-
grants de courte durée ou de travailleurs 
temporaires, les statistiques de l’emploi 
doivent entre complétées dans la mesure 
du possible par des informations sur les 
caractéristiques de l’emploi des personnes 
qui ne résident pas habituellement mais 
qui travaillent sur le territoire national, 
pour faire une analyse de leur situation et 
de leur impact sur le marché́ du travail.»4 

Pour répondre à différentes préoccu-
pations politiques, des statistiques dis-
tinctes sont également nécessaires pour 
la population en âge de travailler et, le 
cas échéant, pour les enfants exerçant des 
activités productives, comme le précisent 
les normes statistiques internationales en 
la matière.5 Pour déterminer la population 
en âge de travailler, la limite d’âge infé-
rieure doit être fixée en tenant compte 
de l’âge minimum d’admission à l’emploi 
et des exceptions spécifiées dans la légis-
lation ou la réglementation nationale, ou 
de l’âge d’achèvement de la scolarité obli-
gatoire. Aucune limite d’âge supérieure ne 
devrait être fixée, de manière à permettre 
une couverture complète des activités 
professionnelles de la population adulte 
et à examiner les transitions entre l’emploi 
et la retraite.

La population en âge de travailler peut 
être classée de plusieurs façons en ce qui 
concerne la forme de travail. Elle peut être 
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gement dans toute autre forme de travail 
au cours de cette période de référence. De 
même, la population en âge de travailler 
peut être classée en fonction de sa parti-
cipation à l’emploi, qui couvre toutes les 
personnes en âge de travailler qui ont 
exercé un emploi pendant au moins une 
heure au cours de la période de référence, 
indépendamment de leur engagement 
éventuel dans toute autre forme de travail 
au cours de cette période de référence.
Pour fixer les idées, considérons un 
exemple hypothétique basé sur une popu-
lation en âge de travailler composée de 10 
personnes, comme le montre le tableau 
1.1 ci-dessous. Les quatre premières per-
sonnes (a, b, c, d) n’ont respectivement 
exercé qu’une seule activité au cours de 
la période de référence dans le cadre d’un 
travail de production pour la consomma-
tion personnelle, d’un emploi, d’un tra-
vail en formation non rémunéré et d’un 
travail bénévole. La cinquième personne 
(e) n’avait pas d’activité de travail, mais 

les sixième et septième personnes (f et g) 
étaient engagées à la fois dans un travail 
de production pour leur consommation 
personnelle et un emploi au cours de la 
période de référence, le travail de produc-
tion pour la consommation personnelle 
étant l’activité principale pour l’un et l’em-
ploi étant l’activité principale pour l’autre. 
La huitième personne (h) a exercé à la fois 
un emploi et un travail bénévole au cours 
de la période de référence, l’emploi étant 
l’activité principale. La neuvième personne 
(i) a effectué à la fois un travail en forma-
tion non rémunéré et un travail bénévole 
au cours de la période de référence, le 
travail en formation non rémunéré étant 
l’activité principale. Enfin, la dixième per-
sonne (j) était engagée dans trois formes 
de travail au cours de la période de ré-
férence, à savoir le travail de production 
pour sa consommation personnelle, l’em-
ploi et le travail bénévole, l’emploi étant 
l’activité principale.
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tage correspondante. La partie droite du 
tableau indique le taux de participation 
de la population en âge de travailler aux 
différentes formes de travail. Ainsi, 4 per-
sonnes ont effectué un travail de produc-
tion pour leur consommation personnelle 
au cours de la période de référence, ce qui 
correspond à un taux de participation de 
40 % ; 5 personnes ont eu un emploi cor-
respondant à un taux de participation de 
50 % et ainsi de suite pour la participation 
aux autres formes de travail.

En ce qui concerne les principales formes 
de travail, 2 personnes étaient principa-
lement engagées dans un travail de pro-
duction pour leur consommation person-
nelle, 4 principalement dans un emploi, 
2 principalement dans un travail en for-
mation non rémunéré, 1 principalement 
dans un travail bénévole et 1 dans aucune 
des formes de travail. La classification de 
la personne en âge de travailler en fonc-
tion de la forme principale de travail est 
indiquée dans la partie gauche du tableau 
1.2, ainsi que la répartition en pourcen-

Tableau 1.1
Population en âge de travailler de 10 personnes exerçant différentes

combinaisons de formes de travail : Exemple hypothétique

Personne

Forme de travail
Principale 
forme de 

travail

Travail de pro-
duction pour la 
consommation 

personnelle

Emploi Travail en 
formation non 

rémunéré 

Travail de 
bénévole

C E S B

a 1 0 0 0 C

b 0 1 0 0 E

c 0 0 1 0 S

d 0 0 0 1 B

e 0 0 0 0 Aucune

f 1 1 0 0 C

g 1 1 0 0 E

h 0 1 0 1 E

i 0 0 1 1 S

j 1 1 0 1 E
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moyenne par la population en âge de tra-
vailler, calculé ici comme suit : 1,5 = 15/10.

Dans cet exemple hypothétique, on a sup-
posé que les différentes formes de travail 
étaient mesurées en utilisant la même 
période de référence. Alors que la clas-
sification de la population en âge de tra-
vailler selon la principale forme de travail 
nécessite une période de référence com-
mune pour toutes les formes de travail, 
le calcul des taux d’activité peut se baser 
sur des périodes de référence différentes. 
La période de référence appropriée pour 
chaque forme de travail devrait tenir 
compte de l’intensité de la participation et 
des aménagements du temps de travail. 
Les périodes de référence recommandées 
sont les suivantes :

Les deux classifications donnent des ré-
sultats différents. On peut observer par 
exemple que, bien que 20 % de la popu-
lation en âge de travailler soit principale-
ment engagée dans du travail de produc-
tion pour sa consommation personnelle, 
le taux de participation à ce travail était 
beaucoup plus élevé, à savoir 40 %. De 
même, alors que 40 % de la population 
en âge de travailler était principalement 
engagée dans un emploi, le taux de par-
ticipation à l’emploi était de 50 %. Ces dif-
férences sont dues au fait que certaines 
des personnes ont exercé plus d’une acti-
vité au cours de la période de référence. 
Le rapport entre le nombre total de par-
ticipations (15) et le nombre total de per-
sonnes en âge de travailler (10) donne le 
nombre d’activités de travail exercées en 

Tableau 1.2
Classification selon la principale forme de travail et les taux d’activité de la 

population en âge de travailler : exemple hypothétique

Forme de travail Principale forme de travail Participation

Nombre de 
personnes

% Nombre de 
personnes

Taux

Production pour la 
consommation

personnelle

C 2 20 % 4 40 %

Emploi E 4 40 % 5 50 %

Formation non
rémunérée 

S 2 20 % 2 20 %

Travail de bénévole B 1 10 % 4 40 %

Aucune A 1 10 % - -

Totaux 10 100 % 15 -
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	- sept jours ou une semaine pour l’em-
ploi et pour le travail en formation non 
rémunéré́; 

	- quatre semaines ou un mois calen-
daire pour la production de biens pour 
la consommation personnelle, le tra-
vail en formation non rémunéré́ et le 
travail bénévole; 

	- une ou plusieurs journées de 24 
heures dans une période de sept jours 
ou une semaine, pour la fourniture de 
services pour la consommation per-
sonnelle. 

Sur la base des périodes de référence 
appropriées, la population en âge de tra-
vailler peut être classée selon les unités 
de temps de participation à différentes 
formes de travail pour produire des statis-
tiques du volume de travail dans chaque 
forme de travail ou dans toute combinai-
son de formes de travail. Les unités de 
temps peuvent être courtes (comme les 
minutes ou les heures) ou longues (comme 
les demi-journées, les jours, les semaines 
ou les mois).

Enfin, la population en âge de travailler 
peut faire l’objet d’une classification sup-
plémentaire en termes de dénombre-
ment, de participation ou de volume selon 
les caractéristiques de l’activité de travail 
au sein de chaque forme de travail. Par 
exemple, la population en âge de travail-
ler qui effectue des travaux de production 
pour sa consommation personnelle peut 

être classée selon le groupe d’activités de 
production de biens pour consommation 
personnelle ou de prestation de services 
pour consommation personnelle. La po-
pulation en âge de travailler qui exerce 
un emploi peut être classée selon les ca-
ractéristiques de l’emploi principal ou se-
condaire actuel, telles que la profession, 
la branche d’activité économique, la si-
tuation dans l’emploi, etc. La population 
en âge de travailler qui engagée dans un 
travail en formation non rémunéré peut 
être classée selon le type de programme 
de formation non rémunérée. La popula-
tion en âge de travailler qui effectue un 
travail bénévole peut être classée selon le 
type d’unité économique (unités du mar-
ché/unités hors du marché/ménages) du 
travail bénévole. 

1.4	 Sources de données

Les statistiques relatives au travail peuvent 
être établies à partir d’une seule ou de 
plusieurs sources de données. Les princi-
pales sources de données examinées dans 
les normes internationales sur les statis-
tiques du travail et de la sous-utilisation 
de la main-d’œuvre sont les enquêtes sur 
la population active et autres enquêtes 
par sondage auprès des ménages, les dos-
siers administratifs et les enquêtes et re-
censements auprès des établissements. 
Les principaux éléments sont résumés 
sous forme tabulaire dans le tableau 1.3 
ci-dessous.
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Tableau 1.3
Sources de données pour mesurer les différentes formes de travail

Source de données Objectif de mesure

Enquêtes auprès des ménages

- Enquêtes sur la population active Statistiques de l’emploi (et la sous-utilisa-
tion de la main-d’œuvre) et statistiques 
sur le travail en formation non rémunéré. 

- Modules spéciaux rattachés aux
enquêtes sur la population active

Modèles de participation de la population 
à différentes formes de travail.

- Enquêtes spécialisées auprès des
ménages

Mesure complète et analyse approfondie 
de la participation à des formes spéci-
fiques de travail, ou axée sur des sous-
groupes particuliers de la population. 

- Enquêtes sur l’utilisation du temps Statistiques sur la participation et le 
temps consacré au travail de production 
pour la consommation personnelle et au 
travail bénévole.
Estimation du temps de travail total qui 
couvre les différentes formes de travail.

- Enquêtes générales sur les ménages 
couvrant des sujets connexes tels que le 
niveau de vie, les revenus et dépenses 
des ménages et le budget des ménages

Données sur la relation entre les diffé-
rentes formes de travail et les moyens de 
subsistance des ménages, la pauvreté et 
d’autres résultats économiques et so-
ciaux.

Dossiers administratifs Participation à des programmes de pro-
motion de l’emploi, participation à des 
programmes d’apprentissage rémunérés 
et non rémunérés, participation à des 
programmes organisés de stages rémuné-
rés et non rémunérés.

Enquêtes auprès des établissements Formation, périodes d’apprentissage et 
stages en entreprise.
Volontariat au sein d’une organisation.
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Il est important de souligner que ces dif-
férentes sources doivent être considérées 
comme complémentaires, à utiliser en 
combinaison pour en dériver des séries de 
statistiques complètes, lorsque c’est fai-
sable. 

Les programmes nationaux de statistiques 
doivent veiller à̀ l’utilisation de concepts, 
définitions et classifications communes et 
le chevauchement des périodes de réfé-
rence, et évaluer la cohérence et la com-
parabilité́ des résultats.
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2. Population active et sous-utilisation de la main-
d’œuvre

2.1 Population active
La main d’œuvre fait référence à̀ l’offre 
de travail du moment pour la production 
de biens et de services en échange d’une 
rémunération ou d’un profit. Le cadre de 
mesure de la main-d’œuvre peut être re-
présenté schématiquement comme dans 
la figure 2.1. Selon ce cadre, la population 
en âge de travailler est divisée en popula-
tion active et en population non active. La 
population active elle-même est la somme 
des personnes en emploi et des chômeurs. 
Trois principes de base sont intégrés dans 
le cadre relatif à la main-d’œuvre : a) une 
période de référence b) le principe d’acti-
vité et c) un ensemble de règles de prio-
rité.

Les normes internationales sur les sta-
tistiques du travail, de l’emploi et de la 
sous-utilisation de la main-d’œuvre éta-
blissent la mesure de la sous-utilisation de 
la main-d’œuvre comme étant un prolon-
gement du cadre de la population active.
Ce chapitre décrit dans un premier temps 
le cadre de la population active et se 
poursuit par une description de la base 
conceptuelle de la sous-utilisation de la 
main-d’œuvre et de son lien avec le cadre 
de la population active.   

Figure 2.1
Cadre relatif à la main-d’œuvre

Popula ne nâ ge
de travailler

Main-d'œuvre

Personnes en
emploi

Personnes au
chômage

Personnes
inac ves
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Le statut vis-à-vis de la main d’œuvre d’une 
personne en âge de travailler n’est pas 
une caractéristique permanente de cette 
personne. Il peut évoluer dans le temps. 
Le cadre relatif à la main-d’œuvre a en 
fait été élaboré pour permettre de suivre 
l’évolution actuelle de la situation natio-
nale de l’emploi et du chômage, qui peut 
varier en fonction de la saisonnalité du 
marché du travail et des performances de 
l’économie. Cela signifie que les concepts 
d’emploi et de chômage doivent concer-
ner une période relativement courte et 
que la mesure doit être réalisée à des 
intervalles suffisamment fréquents, leur 
fréquence dépendant de la nature chan-
geante et saisonnière du marché du travail 
et de la capacité du système statistique 
national. La période de référence adé-
quate pour mesurer la population active 
et ses composantes est de sept jours ou 
une semaine, avec des prises de mesures 
plusieurs fois par an pour surveiller les 
périodes de courte durée et les variations 
saisonnières (par exemple, haute et basse 
saison, trimestrielle ou mensuelle). 

Le principe d’activité du cadre de la main-
d’œuvre stipule que le statut vis-à-vis de 
la main-d’œuvre d’une personne doit être 
déterminé en fonction de l’activité effec-
tive de la personne au cours de la courte 
période de référence spécifiée. L’objectif 
du principe d’activité est de faire en sorte 
que la mesure de la main-d’œuvre soit 

aussi objective que possible. Ainsi, seules 
les personnes qui exerçaient un travail en 
échange d’une rémunération ou d’un pro-
fit ou qui recherchaient une telle activité 
et étaient disponibles pour l’accomplir 
doivent être prises en compte pour déter-
miner la population active. Il y a quelques 
exceptions à cette règle, comme la prise 
en compte parmi les personnes en emploi 
de personnes temporairement absents 
de leur emploi, ou l’inclusion parmi les 
chômeurs de personnes disponibles pour 
l’emploi qui n’étaient pas à la recherche 
d’un emploi parce qu’elles avaient déjà 
trouvé un emploi commençant à une date 
ultérieure à la période de référence.

Enfin, le cadre relatif à la main-d’œuvre 
utilise un ensemble de règles de priorité 
pour classer la population en âge de tra-
vailler dans les trois catégories de base du 
cadre : personnes ayant un emploi, chô-
meurs et personnes hors de la population 
active. La priorité est donnée à l’emploi 
par rapport aux deux autres catégories, et 
au chômage par rapport à la population 
non active. Les trois catégories de statuts 
vis-à-vis de la main-d’œuvre sont donc 
mutuellement exclusives et exhaustives. 
La somme des personnes en emploi et au 
chômage égale la main-d’œuvre. Les per-
sonnes hors de la population active sont 
celles en âge de travailler qui n’étaient ni 
en emploi ni au chômage au cours de la 
courte période de référence.
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tabac, du manioc, de la canne à sucre, du 
riz et du blé, ainsi que du coton fibre, des 
graines de coton et des produits de l’éle-
vage. Certains produits sont des produits 
de rente et vendus sur le marché et même 
à l’étranger.

Une enquête nationale sur la population 
active a été menée en Cambesia en 2016 
sur la base d’un échantillon aléatoire 
couvrant tous les ménages ordinaires du 
pays. L’enquête a été menée une fois en 
avril pendant la haute saison agricole et 
une autre fois hors saison en octobre, en 
utilisant un échantillon indépendant. Les 
principaux résultats sont présentés dans 
le tableau 2.1 pour chaque édition de l’en-
quête ainsi que la moyenne arithmétique 
pour l’ensemble de l’année. 

Selon les données, la population en âge 
de travailler (15 ans et plus) était de 13 
240 000 en avril 2016, avec une légère 
augmentation au cours des six mois entre 
les deux cycles d’enquête, pour atteindre 
13 280 000 en octobre 2016. La popula-
tion active comptait 6 560 000 personnes 
en avril et 6 740 000 en octobre. Comme 
prévu, l’emploi a augmenté (5 640 000) en 
avril pendant la haute saison agricole et 
diminué (5 440 000) en octobre pendant 
la basse saison. De la même façon, le chô-
mage a été plus faible (920 000) pendant 
la haute saison et sensiblement plus élevé 
(1 300 000) pendant la basse saison.

Le cadre de la main-d’œuvre fournit la 
base pour calculer indicateurs de la main-
d’œuvre pour suivre les performances du 
marché du travail, la participation à la po-
pulation active et évaluer le volume de 
travail effectué par la population en em-
ploi. Les principaux indicateurs de la popu-
lation active sont :

a.	 Le dénombrement de la population 
active, des personnes hors de la popu-
lation active, des personnes ayant un 
emploi et des personnes au chômage,

b.	 Les taux calculés par rapport à la po-
pulation en âge de travailler (à savoir 
le taux de participation de la popula-
tion active et le rapport emploi/popu-
lation) et le taux de chômage (c’est-
à-dire le rapport entre le nombre de 
personnes au chômage et l’effectif de 
la population active, exprimé en pour-
centage).

Les définitions de l’emploi et du chômage 
ainsi que les différentes mesures du temps 
de travail sont détaillées aux chapitres 3, 
4 et 8, respectivement. Un exemple est 
présenté ici pour illustrer l’utilisation des 
principaux concepts de la population ac-
tive dans le cadre de l’analyse des carac-
téristiques du marché du travail d’un pays 
imaginaire, le Cambesia, un pays enclavé 
de l’hémisphère sud avec une population 
de 28 400 000 habitants. La plupart des 
Cambésiens ruraux sont des agriculteurs 
de subsistance qui produisent du maïs, du 
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Indicateurs relatifs à la population active Avril
2016

Octobre
2016

Annuel
2016

A Nombre de personnes (en milliers)

Population en âge de travailler (15 ans et plus) 13 240 13 280 13 260

• Population active 6 560 6 740 6 650

   - En emploi 5 640 5 440 5 540

   - Au chômage 920 1 300 1 110

• hors de la population active 6 680 6 540 6 610

B Taux et ratios (%)
Taux de participation à la main-d’œuvre 49,5% 50,8% 50,2%

Rapport emploi/population 42,6% 41,0% 41,8%

Taux de chômage 14,0% 19,3% 16,7%

teurs de denrées alimentaires de subsis-
tance entre la haute et la basse saison. En 
avril, pendant la haute saison de l’activité 
agricole, un grand nombre de personnes 
ont participé à la production de denrées 
alimentaires de subsistance (non consi-
dérées comme ayant un emploi selon les 
nouvelles normes internationales) et ont 
cessé leur activité agricole pendant la 
basse saison en octobre. Nombre d’entre 
eux sont devenus des demandeurs d’em-
ploi à la recherche d’un emploi, ce qui 
a fait augmenter le niveau et le taux de 
chômage en octobre.

Cet exemple démontre que l’interpréta-
tion du schéma d’évolution des indica-
teurs de la population active peut avoir 
besoin de recourir à des informations 
sur d’autres formes de travail et, dans le 
cas présent, sur le travail de production 
pour la consommation personnelle et en 

Le tableau montre également que le taux 
de participation à la main-d’œuvre (c’est-
à-dire la part de la population en âge de 
travailler qui est active) a augmenté, pas-
sant de 49,5 % en avril à 50,8 % en octobre, 
tandis que le rapport emploi/population 
(c’est-à-dire le nombre de personnes en 
emploi par rapport à la population en âge 
de travailler) a diminué, passant de 42,6 % 
en avril à 41,0 % en octobre. En revanche, 
le taux de chômage (c’est-à-dire le nombre 
de personnes au chômage par rapport à la 
population active) a fortement augmenté, 
passant de 14,0 % en avril à 19,3 % en oc-
tobre.

Il est intéressant de noter que l’augmen-
tation du chômage (380 000 personnes) a 
été considérablement plus élevée que la 
baisse de l’emploi (200 000 personnes).
Le principal facteur expliquant cette varia-
tion est l’évolution du nombre de produc-

Tableau 2.1
Principaux indicateurs de la population active : exemple hypothétique
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	- à la main-d’œuvre potentielle, qui fait 

référence aux personnes qui ne sont 
pas en emploi qui expriment un inté-
rêt pour cette forme de travail mais 
dont les conditions actuelles limitent 
leur recherche active et/ou leur dispo-
nibilité́. 

Les définitions du sous-emploi lié à la du-
rée du travail et de la main-d’œuvre poten-
tielle sont détaillées aux chapitres 5 et 6, 
respectivement. La figure suivante donne 
une représentation schématique du cadre 
de la sous-utilisation de la main-d’œuvre, 
basé sur le cadre de la main-d’œuvre. 
Comme indiqué précédemment, le cadre 
de la main-d’œuvre divise la population 
en âge de travailler en deux catégories : la 
population active et les personnes hors de 
la population active. La population active 
elle-même est divisée en deux sous-ca-
tégories : les personnes ayant un emploi 
et les personnes au chômage. Parmi les 
personnes ayant un emploi, une catégorie 
particulière, les personnes en sous-emploi 
lié à la durée du travail, est identifiée sé-
parément. De la même manière, parmi 
les personnes en dehors de la population 
active, une catégorie particulière, la po-
pulation active potentielle, est identifiée 
séparément. Les chômeurs, les personnes 
sous-employées du fait de la durée du 
travail et la main d’œuvre potentielle 
constituent la sous-utilisation de la main-
d’œuvre.

particulier sur la production de denrées 
alimentaires de subsistance (décrite en 
détail au chapitre 6). La section suivante 
introduit le concept de sous-utilisation de 
la main-d’œuvre et montre que le chô-
mage n’est qu’un aspect spécifique du 
problème de l’emploi dans un pays. Une 
compréhension précise du problème de 
l’emploi requiert des informations supplé-
mentaires sur des indicateurs autres que 
ceux du chômage.  

2.2 Sous-utilisation de la main-
d’œuvre

La sous-utilisation de la main-d’œuvre fait 
référence aux inadéquations entre l’offre 
et la demande de main-d’œuvre qui se tra-
duisent par un besoin non satisfait d’em-
ploi dans la population. Les mesures de la 
sous-utilisation de la main-d’œuvre com-
prennent, mais ne se limitent pas: 

	- au sous-emploi lié à la durée du travail, 
lorsque le temps de travail des per-
sonnes en emploi est insuffisant par 
rapport à̀ des situations alternatives 
d’emploi qu’elles souhaitent occuper 
et sont disponibles pour le faire; 

	- au chômage, qui reflète la recherche 

active d’un poste de travail par des 
personnes qui ne sont pas en emploi 
mais qui sont disponibles pour cette 
forme de travail; 
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tentielle ont généralement des caracté-
ristiques similaires et leur degré de parti-
cipation à la population active au sens de 
la probabilité d’obtenir l’emploi qui leur 
manque a un ordre de grandeur similaire. 

Aussi, la sous-utilisation de la main-
d’œuvre peut-elle être considérée comme 
le chômage et ses voisins. La sous-utilisa-
tion de la main-d’œuvre ressemble pro-
bablement à la perception qu’a le public 
du chômage. Dans de nombreux pays, les 
gens expriment souvent leur incrédulité 
par rapport au taux de chômage annon-
cé par les autorités publiques. Ils pensent 
que le taux «réel» est en fait beaucoup 
plus élevé, et que le taux officiel ne corres-
pond pas à ce qu’ils vivent dans la réalité. 
Le fait est que les gens n’ont à l’esprit pas 
une véritable notion du chômage comme 
peut l’avoir le statisticien qui participe au 
système statistique national. En général ils 
ont une vague idée du concept qui com-

La main-d’œuvre étendue est définie 
comme la somme de la main-d’œuvre et 
de la main-d’œuvre potentielle. Elle sert 
de population de référence pour calculer 
plusieurs indicateurs de sous-utilisation 
de la main-d’œuvre.

Le sous-emploi lié à la durée du travail et 
la main d’œuvre potentielle peuvent être 
considérés comme les deux voisins du 
chômage, l’un à droite du côté de l’emploi 
et l’autre à gauche des personnes hors 
du marché du travail. Le sous-emploi lié 
à la durée du travail et la main-d’œuvre 
potentielle impliquent le désir d’un em-
ploi, soit par des heures supplémentaires 
de travail, soit par un nouveau travail en 
échange d’une rémunération ou d’un pro-
fit, et exercent donc tous deux une pres-
sion sur le marché du travail, de la même 
manière que le chômage. Les personnes 
en sous-emploi lié à la durée du travail et 
ceux appartenant à la main-d’œuvre po-

Figure 2.2
Cadre de sous-utilisation de la main-d’œuvre
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2.2 s’appuie sur l’exemple hypothétique 
du tableau 2.1 et illustre le calcul et l’uti-
lisation des différentes composantes de la 
sous-utilisation de la main-d’œuvre. 

Les données font ressortir qu’en haute sai-
son (avril) et en basse saison (octobre), le 
chômage était la plus petite composante 
de la sous-utilisation de la main-d’œuvre 
en Cambesia. Le sous-emploi lié à la durée 
du travail était plus important que le chô-
mage et la population active potentielle 
était plus importante que le sous-emploi 
lié à la durée du travail dans les deux cy-
cles d’enquête. 

bine l’idée de base et les éléments asso-
ciés. Quand ils pensent au chômage, ils 
font probablement référence au problème 
de l’emploi dans son ensemble, quelque 
chose de semblable à la sous-utilisation de 
la main-d’œuvre au sens large.

Le concept de sous-utilisation de la main-
d’œuvre intégré dans les normes interna-
tionales a donc non seulement l’avantage 
d’enrichir la mesure des performances du 
marché du travail, mais aussi de donner 
les moyens de se rapprocher de la percep-
tion par le public du phénomène du chô-
mage. L’exemple donné dans le tableau 
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Tableau 2.2
Principaux indicateurs de sous-utilisation de la main-d’œuvre : 

exemple hypothétique

Indicateurs relatifs à la main-d’œuvre Avril
2016

Octobre
2016

2016
(moyenne)

A Nombre de personnes (en milliers)
• Sous-utilisation de la main-d’œuvre 6 320 6 200 6 260
- Au chômage 920 1 300 1 110
- Sous-emploi lié à la durée du travail 1 560 1 720 1 640
- Main d’œuvre potentielle 3 840 3 180 3 510

• Main d’œuvre 6 560 6 740 6 650
• Main d’œuvre étendue 10 400 9 920 10 160

B Taux et ratios (%)
LU1 Taux de chômage 14,0% 19,3% 16,7%
LU2 Taux combiné de chômage et de 
sous-emploi lié à la durée du travail

37,8% 44,8% 41,4%

LU3 Taux combiné de chômage et de main-
d’œuvre potentielle

45,8% 45,2% 45,4%

LU4 Mesure composite de la sous-utilisa-
tion de la main-d’œuvre

60,8% 62,5% 61,6%

C Volume (en millions d’heures)
Volume du sous-emploi lié à la durée du 
travail

23,1 27,9 25,5

Les données montrent également que si le 
chômage est passé de 920 000 en avril à 1 
300 000 en octobre, la sous-utilisation to-
tale de la main-d’œuvre a en fait diminué 
au cours de cette période, passant de 6 320 
000 en avril à 6 200 000 en octobre. La prin-
cipale raison de cette baisse dans le dénom-
brement de la sous-utilisation de la main-
d’œuvre a été la diminution importante 
de la main-d’œuvre potentielle, passée de 
3 840 000 en avril à 3 180 000 en octobre, 
diminution essentiellement due au retrait 

d’un nombre relativement important de 
producteurs de denrées alimentaires de 
subsistance de toute activité pendant la 
basse saison, incluant leur disponibilité 
pour un travail en échange d’une rému-
nération ou d’un profit dans un autre 
emploi.

Au-delà de ces chiffres, les normes in-
ternationales stipulent que plus d’un in-
dicateur parmi les quatre indicateurs de 
sous-utilisation de la main-d’œuvre sui-
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vants (LU1, LU2, LU3 LU4) est nécessaire 
pour refléter la nature de la sous-utilisa-
tion dans différents contextes et phases 
du cycle économique :

LU1 : Taux de chômage = 100 x personnes 
au chômage

Population active

LU2 : Taux combiné de sous-emploi lié à la 
durée de travail et de chômage
= 100 x personnes en sous-emploi lié à la 
durée de travail + personnes au chômage

population active

LU3 : Taux combiné de chômage et de 
main-d’oeuvre potentielle
= 100 x personnes au chômage + main-
d’oeuvre potentielle

Main-d’oeuvre étendue

LU4 : Mesure composite de la sous-utilisa-
tion de la main-d’oeuvre

= 100 x (personnes en sous-emploi lié à la 
durée du travail + personnes au chômage + 
main-d’oeuvre potentielle)/main-d’oeuvre 
étendue

Les indicateurs de sous-utilisation de la 
main-d’oeuvre ont été calculés pour avril 
et octobre et les résultats sont présentés 
dans le tableau 2.2. Il est intéressant de 

noter que trois de ces indicateurs (LU1, 
LU2 et LU4) montrent une augmentation 
d’avril à octobre, à l’exception de LU3, qui 
est pratiquement inchangé, ce qui reflète 
le fait que l’augmentation du chômage a 
été effectivement compensée par la dimi-
nution de la main-d’oeuvre potentielle.

La baisse générale de la sous-utilisation 
de la main-d’oeuvre d’avril à octobre est 
confirmée par l’augmentation du volume 
du sous-emploi lié à la durée du travail, 
qui est passé de 23,1 millions d’heures 
en avril à 27,9 millions d’heures en oc-
tobre, comme l’indique la dernière ligne 
du tableau 2.2. Le volume du sous-em-
ploi lié à la durée du travail est calculé 
en multipliant le nombre de personnes 
en sous-emploi lié à la durée du travail 
par le nombre moyen d’heures de travail 
supplémentaires qu’elles auraient souhai-
té accomplir (14,8 heures de travail sup-
plémentaires souhaitées en avril et 16,2 
heures en octobre).

Enfin, il convient de spécifier que les indi-
cateurs de la main-d’oeuvre devraient en 
principe être calculés pour l’ensemble de 
la population en âge de travailler et ven-
tilés par sexe, groupes d’âge spécifiques 
(y compris des catégories distinctes pour 
les jeunes), niveau d’études, région géo-
graphique, zones urbaines et rurales et 
autres caractéristiques pertinentes, en 
tenant compte de la précision statistique 
des estimations.
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3. La population en emploi

Selon la définition adoptée par la 19ème 
Conférence internationale des statisti-
ciens du travail (CIST)6 , les personnes en 
emploi sont

La limite inférieure de «l’âge de travailler» 
doit être définie en tenant compte de l’âge 
minimum d’emploi et des exceptions dé-
taillées dans les lois et règlements natio-
naux ou de l’âge de la personne à la fin de 
la scolarité obligatoire. Bien que pratiquée 
dans certains pays africains, l’utilisation 
d’une limite d’âge maximum n’est pas re-
commandée.

La résolution de la CIST fixe la courte pé-
riode de référence. à 7 jours ou 1 semaine 
(calendaire). Dans les situations où les 
conditions de travail sont stables et struc-
turées de sorte que les personnes ont 
tendance à répéter chaque semaine les 
mêmes activités ou des activités similaires, 
1 «semaine calendaire» peut être utili-
sée. Toutes les réponses aux enquêtes se 
rapporteront alors à une même semaine 
supposée être caractéristique des autres 
semaines. Le risque lié à l’utilisation de 
la semaine calendaire fixe est celui de la 
perte de mémoire, en particulier lorsque 
la collecte des données s’étale sur une 
longue période. Ce risque peut toutefois 

3.1 Introduction

Une personne en emploi est commu-
nément définie comme quelqu’un qui a 
travaillé pour générer un revenu pour lui-
même ou sa famille. Pour être précis et 
fiable dans l’identification à des fins sta-
tistiques de ces personnes, il est néces-
saire de spécifier certains facteurs liés à 
cette interprétation commune, la période 
où cette personne aurait dû travailler, le 
fait qu’elle n’a pas travaillé pendant cette 
période alors qu’elle avait en réalité un 
emploi, la durée pendant laquelle elle au-
rait dû travailler pendant cette période et 
la nature du revenu issu de ce travail. Ce 
chapitre présente et traite de ces ques-
tions telles que décrites dans les dernières 
normes internationales de mesure de 
l’emploi.

3.2 Définition

Les personnes au-dessus d’un âge mini-
mum défini ont exercé un «emploi» si, 
pendant une courte période de référence 
définie de 7 jours ou d’1 semaine calen-
daire, elles ont été engagées pendant au 
moins une heure dans toute activité visant 
à produire des biens ou fournir des ser-
vices à des tiers en échange d’une rému-
nération ou d’un profit (c’est-à-dire géné-
ratrice de revenus). Les personnes qui ont 
exercé un emploi pendant cette courte 
période de référence sont définies comme 
des personnes en emploi.

6 Organisation internationale du travail : Résolution concernant les statistiques sur les relations de travail, § 27, 20ème Conférence 
internationale des statisticiens du travail, OIT Genève, 2013.

« toutes les personnes en âge de travail-
ler qui, durant une courte période de 
référence, étaient engagées dans toute 
activité visant à produire des biens ou 
à fournir des services en échange d’une 
rémunération ou d’un profit. »
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finition de l’emploi s’exprime en termes d’ac-
tivités qui sont génératrices de revenus. Cela 
est conforme à la notion communément 
partagée selon laquelle l’emploi ne concerne 
que les emplois générateurs de revenu. Il bé-
néficie également aux efforts déployés par 
les gouvernements pour créer des emplois 
comme moyen de réduire la pauvreté, une 
préoccupation de grande importance dans 
de nombreux pays africains. Ces emplois 
doivent être générateurs de revenus pour 
que cet objectif soit atteint. C’est pourquoi les 
statistiques sur l’emploi produites sur la base 
de ce concept seront plus utiles aux fins de la 
politique de l’emploi des gouvernements que 
le précédent concept d’emploi, plus large, qui 
incluait du travail non générateur de revenus 
comme étant de l’emploi.
 
La «rémunération ou le profit» sont considé-
rés comme un paiement sous la forme d’un 
salaire ou d’un traitement pour du travail 
effectué ou du temps travaillé ainsi que les 
bénéfices tirés de transactions marchandes. 
L’utilisation de la notion de paiement, en es-
pèces ou en nature, comme caractéristique 
déterminante de l’emploi diffère de façon 
significative de la précédente définition de 
l’emploi, qui était défini en termes d’activités 
exercées dans le domaine de production du 
Système de comptabilité nationale (SCN).7 Ce 
changement a des implications importantes 
en ce qui concerne les activités qui peuvent 
relever du domaine de production du SCN 
mais ne sont plus considérées comme de 
l’emploi, en particulier le travail pour la 
consommation personnelle, le travail en for-
mation non rémunéré et le travail bénévole.

être atténué si l’enquête est fréquemment 
répétée, par exemple tous les mois ou tous 
les trimestres, afin de minimiser à chaque fois 
l’intervalle entre la semaine fixe et la collecte 
de données.

L’utilisation de la période de référence de «7 
jours» présente l’avantage de minimiser le 
risque de perte de mémoire car elle fait ré-
férence aux activités exercées au cours des 7 
jours précédant immédiatement l’enquête. 
Ceci est particulièrement important dans les 
pays où le niveau des conditions de travail 
n’est pas structuré, ce qui est le cas dans la 
plupart des pays africains et/ou lorsque la col-
lecte des données s’étale sur une longue pé-
riode. Son utilisation implique néanmoins le 
fait que la période de référence évolue, c’est-
à-dire qu’elle varie en fonction du jour de l’en-
tretien. C’est également vrai quand la période 
est fixée à «1 semaine calendaire» car celle-ci 
peut changer si la semaine d’enquête change, 
comme c’est le cas par exemple d’une en-
quête annuelle avec des sous-échantillons 
mensuels qui utilisent comme  période de 
référence la semaine calendaire qui inclut le 
15 du mois. L’utilisation de périodes de ré-
férence mobiles dans la mesure de l’emploi 
n’est pas considérée comme essentielle car il 
est peu probable que la situation de l’emploi 
d’une personne change de manière signifi-
cative au cours de la période de l’enquête. À 
la différence des normes précédentes, cette 
nouvelle définition ne recommande plus l’uti-
lisation de la journée comme période courte 
de référence pour la mesure de l’emploi. 

«Toute activité» signifie travailler au moins 
une heure. Le concept de travail dans la dé-

7  Banque africaine de développement : Labour Force Data Analysis: Guidelines with African Specificities, p. 6, BAD Tunis, 2012
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• Questions opérationnelles
Le travail est défini comme une activité 
exercée pendant au moins une heure au 
cours de la courte période de référence 
de 7 jours ou 1 semaine calendaire (cri-
tère d’une heure). Une des justifications 
de l’utilisation de ce critère est la règle de 
priorité de la population active qui donne 
la priorité à l’emploi, même pour seule-
ment une heure, sur les autres statuts de 
la main d’œuvre (Chapitre 2)8. Une autre 
justification est la nécessité de s’assurer 
que la définition de l’emploi est suffisam-
ment large pour couvrir tous les types de 
situation d’emploi qui risquent parfois 
d’être omis, tels que le travail à durée dé-
terminée, à temps partiel, intermittent, 
occasionnel ou temporaire. Il n’existe au-
cune restriction quant au caractère légal 
ou non de l’activité de travail.

La règle de priorité de la population active 
implique qu’une personne ayant exercé 
un emploi pendant la période de réfé-
rence, quelle qu’en soit la durée, doit être 
classée comme étant en emploi. Il en est 
ainsi même si, la plupart du temps, cette 
personne était engagée dans une autre 
forme quelconque de travail, par exemple 
la production pour sa consommation per-
sonnelle ou une activité non productive.

La rémunération ou le profit peuvent 
prendre la forme d’un salaire/traitement 
payable pour le travail effectué ou le temps 
travaillé ou d’un profit tiré de transactions 

La production de biens pour la consom-
mation personnelle, en particulier l’agri-
culture de subsistance, revêt une impor-
tance particulière pour de nombreux pays 
africains. C’est pourquoi son exclusion de 
l’emploi pourrait avoir un effet significatif 
sur les statistiques de l’emploi et les indi-
cateurs associés par rapport aux mesures 
précédentes. En découlerait par la suite 
un impact sur la cohérence des séries 
chronologiques de ces statistiques et indi-
cateurs (Chapitre 24).

De plus, le temps travaillé par les per-
sonnes en emploi ne sera désormais selon 
ces nouvelles normes qu’une partie de 
l’apport total de main-d’œuvre à la pro-
duction du SCN (Chapitre 8). Elle devrait 
être complétée par le temps travaillé dans 
des activités désormais exclues de l’em-
ploi, en particulier celles consacrées à la 
production de biens pour la consomma-
tion personnelle, certains types de travail 
bénévole et de travail en formation non 
rémunéré.

Les personnes en emploi sont les per-
sonnes «au travail» et celles qui ne sont 
«pas au travail» en raison d’une absence 
temporaire d’un poste de travail ou d’amé-
nagements du temps de travail tels que 
le travail en rotation par équipes, les ho-
raires flexibles et le repos compensatoire 
des heures supplémentaires.

8 Pour une analyse complète, voir R. Hussmanns : «Measurement of employment, unemployment and underemployment – Current 
international standards and issues in their application», Bulletin des statistiques du travail, vol. 1, pp IX-XXXI, OIT Genève, 2007.
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Le maintien du lien formel est implicite 
dans certains types d’absences, généra-
lement de courte durée, comme le congé 
de maladie pour maladie ou lésion, les va-
cances ou les congés annuels, les congés 
de maternité ou de paternité. Il n’est pas 
nécessaire dans ces cas de confirmer da-
vantage ce critère.

Pour d’autres types d’absences, le main-
tien du lien doit être déterminé en utilisant 
des critères spécifiés relatifs à la poursuite 
de la rémunération (revenu de l’emploi) 
pendant l’absence et/ou la durée totale 
(attendue) de l’absence, telle qu’auto-dé-
clarée ou inscrite. Ces absences peuvent 
être dues à :

i.	 Des grèves ou lock-out,

ii.	 Une réduction de l’activité écono-
mique (par exemple le licenciement 
temporaire, le chômage partiel),

iii.	 La désorganisation ou la suspension 
du travail (par exemple, en raison 
de conditions météorologiques dé-
favorables, d’incidents mécaniques, 
électriques ou de communication, de 
problèmes liés aux technologies de 
l’information et de la communication, 
de pénurie de matières premières ou 
de combustibles, etc.),

iv.	 Au congé éducation, au congé paretal, 
au congé pour s’occuper d’autres per-
sonnes, et

v.	 D’autres absences pour raisons per-
sonnelles.

marchandes de biens et/ou de services. 
Aucune limite inférieure sur la somme 
à payer n’est requise. Ces paiements 
peuvent se faire en espèces ou en nature 
et peuvent être reçus directement par la 
personne qui a fait le travail ou indirecte-
ment par l’intermédiaire d’un membre de 
sa famille ou du ménage. Ce dernier com-
prend les travailleurs familiaux collaborant 
à l’entreprise familiale, les membres de la 
famille aidant un parent qui travaille en 
tant qu’employé (emploi rémunéré9).

Une autre question opérationnelle dé-
coulant de la définition est la notion de 
personnes en emploi qui ne sont pas au 
travail. La 19ème résolution de la CIST10  
identifie ces personnes comme

Seules les personnes qui avaient déjà tra-
vaillé dans le poste de travail peuvent être 
considérées comme des personnes en em-
ploi «pas au travail», pour autant qu’elles 
remplissent les critères supplémentaires 
d’absence pendant la période de réfé-
rence tout en ayant conservé un lien for-
mel avec leur emploi. Ainsi, par exemple, 
les personnes qui prévoient de débuter un 
nouvel emploi rémunéré ou de créer une 
nouvelle entreprise («futurs travailleurs») 
ne peuvent pas être considérées comme 
personnes en emploi «pas au travail».

“... celles qui, ayant déjà travaillé dans 
leur poste de travail actuel, n’étaient 
pas au travail pendant une courte du-
rée ou conformément aux règlements, 
mais gardaient un lien formel avec le 
poste de travail durant leur absence. »

9 Organisation internationale du travail : Résolution concernant les statistiques sur les relations de travail, §  57, 20ème Conférence 
internationale des statisticiens du travail, OIT Genève, 2018.
10 Organisation internationale du travail : Résolution concernant les statistiques du travail de l’emploi et de la sous-utilisation de la 
main d’œuvre, § 29, 19ème Conférence internationale des statisticiens du travail, OIT 2013.
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employeurs saisonniers et les membres 
des coopératives de producteurs pendant 
la basse saison qui pourraient être traités 
comme des personnes en emploi selon 
l’étude ci-dessous consacrée aux Groupes 
spéciaux.

3.3 Groupes spéciaux

Les groupes de travailleurs suivants sont 
en marge de l’application de la définition 
de l’emploi ci-dessus. Leur traitement fait 
donc l’objet d’une mention spéciale dans 
la 19ème résolution de la CIST.

• Personnes participant à des activités de 
formation ou de développement des 	
compétences  
Lorsque cette formation est requise par 
l’emploi ou par un autre emploi dans la 
même unité économique et que ces per-
sonnes travaillent en échange d’une ré-
munération ou d’un profit, elles doivent 
être incluses en tant que personnes en 
emploi «au travail», car elles contribuent 
aux activités de production de l’unité éco-
nomique en échange d’une rémunération 
ou d’un profit. Toutefois, si la formation 
professionnelle ou la reconversion fait 
partie d’un programme de promotion de 
l’emploi et/ou si les personnes ne sont pas 
engagées dans le processus de production 
de l’unité économique, elles doivent être 
exclues de l’emploi. En particulier, les par-
ticipants doivent être considérés comme 
sans emploi car ils ne contribuent pas aux 
activités de production, même s’il existe 
un engagement de recrutement à la fin de 
la formation.

Lorsqu’elle est utilisée, la durée totale de 
l’absence doit être inférieure à un seuil 
spécifié qui ne dépasse généralement pas 
3 mois. Cependant, il convient également 
de tenir compte des dispositions natio-
nales relatives au droit au congé légal et/
ou à la durée de la saison d’emploi pour 
déterminer ce seuil. La durée écoulée doit 
être utilisée lorsque la durée totale n’est 
pas disponible.

Contrairement aux normes précédentes, 
il n’y a plus de distinction entre les per-
sonnes occupant un emploi rémunéré 
et les travailleurs indépendants lors de 
l’évaluation de l’absence temporaire. 
Ainsi, toutes les personnes peuvent être 
considérées comme employées mais «pas 
au travail» si elles satisfont aux critères 
ci-dessus d’absence de courte durée au 
travail, d’avoir précédemment travaillé 
dans leur poste de travail et de garder un 
lien formel avec leur emploi. L’utilisation 
de ces normes devrait en être grandement 
simplifiée.

Ces nouvelles normes mettent l’accent sur 
la continuité de l’existence de leur «em-
ploi», même pour les travailleurs indépen-
dants, contrairement aux précédentes qui 
mettaient l’accent sur la continuité de leur 
«entreprise». Ce changement a des im-
plications pour certains travailleurs indé-
pendants qui, contrairement à précédem-
ment, peuvent désormais être considérés 
comme en emploi «pas au travail». Ceux-
ci incluent les travailleurs indépendants 
occasionnels (par exemple les cireurs de 
chaussures itinérants ou les vendeurs de 
rue), les travailleurs familiaux ainsi que les 
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pays africains, même si certains déve-
loppent actuellement de tels programmes 
d’apprentissage, une grande partie des 
apprentis et stagiaires travaillent toujours 
selon les modalités traditionnelles. Selon 
ces dernières, des artisans experts trans-
mettent leurs compétences aux appren-
tis sans que ces derniers ne reçoivent de 
rémunération, à part parfois un soutien 
en nature sous la forme de nourriture et 
d’hébergement. Dans certains cas, les ap-
prentis doivent même payer l’expert pour 
la formation reçue (apprentis payants). 
Selon les nouvelles normes, ces appren-
tis payants et les apprentis non rémuné-
rés devraient être exclus de l’emploi. Il en 
va de même pour les autres personnes 
qui travaillent sans être rémunérées en 
échange d’une formation, comme les sta-
giaires ou autres travailleurs en formation 
non rémunérés.

Étant donné que certains de ces groupes 
désormais exclus de l’emploi peuvent 
avoir été précédemment inclus dans les 
statistiques de l’emploi de certains pays, 
cette exclusion pourrait entraîner une 
modification importante de leurs séries 
de mesure de la taille de l’emploi. Il peut 
donc être utile d’envisager de continuer à 
recueillir séparément des données sur le 
nombre et les caractéristiques de ces ap-
prentis rémunérés et non rémunérés ainsi 
que des stagiaires et autres travailleurs en 
formation non rémunérés afin de les insé-
rer dans un tableau avec les personnes en 
emploi à des fins nationales.

• Personnes engagées dans des pro-
grammes de promotion de l’emploi
Si les personnes sont engagées dans les 
processus de production d’une unité 
économique dans le cadre de ces pro-
grammes, elles doivent être incluses 
dans l’emploi, à condition qu’elles soient 
payées en espèces ou en nature ou même 
éventuellement par le biais de prestations 
sociales de l’état. Dans le cas contraire, 
elles devraient être exclues de l’emploi car 
elles ne fournissent pas de main-d’œuvre 
dans les processus de production de l’uni-
té en échange d’une rémunération ou 
d’un profit. Les personnes qui bénéficient 
d’une subvention gouvernementale pour 
démarrer une entreprise qui n’a toutefois 
pas encore commencé à fonctionner pen-
dant la période de référence doivent être 
exclues de l’emploi.

• Apprentis, stagiaires et travailleurs en 
formation
Les normes spécifient que les apprentis, 
stagiaires et autres travailleurs en forma-
tion qui travaillent contre rémunération 
en espèces ou en nature doivent être 
traités comme des personnes en emploi 
alors que ceux qui travaillent sans rému-
nération en espèces ou en nature doivent 
en être exclus. Les participants à des pro-
grammes organisés d’apprentissage qui 
obligent généralement à payer les services 
fournis par les apprentis pendant la pé-
riode pratique sur le lieu de travail doivent 
donc être traités comme des personnes 
en emploi. Cependant, dans de nombreux 
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munération ou d’un profit à recevoir par 
leur famille ou leur ménage. Il n’existait 
auparavant aucune recommandation 
quant au traitement de ces personnes, il 
pourrait donc y avoir des modifications 
dans les statistiques de l’emploi produites. 
Cette situation de travail est courante 
chez les travailleurs à domicile et les tra-
vailleurs à la pièce ainsi que dans certains 
groupes professionnels (par exemple les 
concierges).

• Travailleurs indépendants
Il s’agit des personnes qui travaillent dans 
leur propre unité économique pour pro-
duire des biens ou des services. Lorsque 
ces biens ou services sont entièrement 
vendus ou troqués dans le cadre de tran-
sactions marchandes, ces personnes sont 
en emploi car elles travaillent pour un pro-
fit. De plus, lorsque les biens ainsi produits 
sont principalement destinés à la vente ou 
au troc, même si certains sont produits 
pour leur consommation personnelle, ces 
personnes sont également incluses dans 
l’emploi. Il convient de noter que cela ne 
s’applique pas aux services qui sont tota-
lement et immédiatement consommés 
à la production. Toutefois, si les biens ou 
services sont destinés exclusivement à 
leur consommation personnelle ou si les 
biens sont principalement produits pour 
leur consommation personnelle (même 
si certains sont vendus ou troqués,) ces 
personnes sont exclues de l’emploi). La 
détermination de l’usage principal prévu 
du produit est donc auto-déclarée. Cepen-
dant, s’ils embauchent d’autres travail-

• Travailleurs familiaux collaborant à l’en-
treprise
La 19ème résolution de la CIST identifie les 
personnes travaillant dans des unités de 
marché gérées par un membre de la fa-
mille, qu’elles vivent dans le même mé-
nage ou dans un autre ménage, comme 
en emploi si ces personnes travaillent 
en échange d’une rémunération ou d’un 
profit payable à leur ménage ou leur fa-
mille, et ce, indépendamment du nombre 
d’heures travaillées au cours de la période 
de référence. Leur inclusion dans l’emploi 
est conforme au principe de base du tra-
vail en échange d’une rémunération ou 
d’un profit. Il convient de noter que ce 
groupe de personnes est légèrement dif-
férent du groupe précédemment défini 
comme «travailleurs familiaux collaborant 
à l’entreprise»11  car il inclut désormais les 
unités de marché gérées par un membre 
de la famille vivant dans un autre ménage. 
Il est peu probable que ce changement 
marginal affecte considérablement les 
statistiques de l’emploi produites. La nou-
velle version est en fait déjà utilisée par 
certains pays.

Les personnes qui aident un membre de 
la famille qui travaille en tant qu’employé 
dans ses tâches et fonctions par un tra-
vail rémunéré doivent être incluses dans 
l’emploi, indépendamment du nombre 
d’heures travaillées et du fait que ce 
membre de la famille appartienne au 
même ménage ou à un autre ménage. 
Ces personnes peuvent être considérées 
comme travaillant en échange d’une ré-

11 Organisation internationale du Travail : Résolution concernant les statistiques sur les relations au travail, §  57, 20ème Conférence 
internationale des statisticiens du travail, OIT Genève, 2018.
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gans dans un pays sera une basse saison 
pour l’industrie du tourisme. Néanmoins 
le propriétaire d’un kiosque à glaces peut 
choisir de continuer à fonctionner pen-
dant la basse saison.

Les personnes occupant des emplois sai-
sonniers peuvent même continuer à ef-
fectuer certaines tâches et fonctions liées 
à leur emploi saisonnier (par exemple, la 
tenue de la comptabilité, l’entretien des 
locaux ou la préparation du terrain) même 
pendant la basse saison. Dans ce cas, les 
personnes doivent être incluses dans 
l’emploi même pendant la basse saison, 
indépendamment de la perception ou non 
d’une rémunération. Il convient de noter 
que les tâches de nature administrative ou 
légale (par exemple, le paiement de l’im-
pôt) ne sont pas considérées comme des 
tâches ni des fonctions liées à l’emploi.

Cependant, si elles cessent d’exercer 
toutes les activités liées à leur emploi gé-
nérateur de revenus pendant la basse sai-
son elles sont exclues de l’emploi. Notons 
que selon la précédente recommandation, 
ces personnes pouvaient être considérées 
comme en emploi si elles avaient l’assu-
rance de retourner travailler chez le même 
employeur au début de la saison suivante 
et si l’employeur continuait de payer l’in-
tégralité ou une part importante de leur 
salaire ou traitement pendant la basse sai-
son. Cette différence pourrait induire un 
changement dans les statistiques de l’em-
ploi là où cette pratique est courante, ce 
qui n’est pas le cas dans de nombreux pays 
africains.
 

leurs payés sous forme de rémunération 
ou de profit, ils doivent être inclus dans 
l’emploi. Les personnes exerçant dans leur 
propre unité une activité de production 
de biens ou de services en tant qu’activité 
de loisir ou récréative ne peuvent pas être 
considérées comme étant en emploi.

La collecte de ces données présente cer-
taines difficultés : a) dans l’établissement 
de la frontière entre les biens destinés 
principalement à être commercialisés et 
ceux destinés principalement à la consom-
mation personnelle, notamment pour ce 
qui est du bétail et b) dans l’identification 
des activités qui devraient être traitées 
comme des activités de loisir ou récréa-
tives.

• Travailleurs saisonniers
Le travail saisonnier est associé aux acti-
vités productives d’une industrie qui ne 
se répètent pas tout au long de l’année 
mais qui se déroulent généralement pen-
dant une ou plusieurs périodes définies 
de l’année (la saison), telles que la saison 
des pluies pour les pays qui dépendent 
de l’agriculture non irriguée. Ainsi, la sai-
sonnalité est déterminée par le cycle de 
production d’une industrie et non par 
l’activité d’individus ou d’entreprises in-
dividuelles. Un travailleur saisonnier est 
quelqu’un qui exerce un travail saisonnier. 
Les autres périodes en dehors de la haute 
saison sont appelées basse saison pour 
cette industrie. Il convient de noter que 
certaines activités productives peuvent 
en effet s’exercer pendant la basse saison 
mais elles seront limitées en portée et 
étendue. Par exemple, la saison des oura-
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• Autres groupes inclus/exclus de l’em-
ploi 
Les employeurs saisonniers, les travail-
leurs indépendants occasionnels (par 
exemple les cireurs de chaussures itiné-
rants ou les travailleurs des rues) et les 
travailleurs familiaux collaborant à l’en-
treprise peuvent être considérés comme 
des personnes en emploi «pas au travail» 
s’ils ne sont pas au travail mais qu’ils ont 
déjà travaillé dans leur poste de travail et 
qu’ils satisfont aux critères de maintien du 
lien formel avec l’emploi défini ci-dessus. 
Leur situation doit être évaluée afin de dé-
terminer si l’emploi qu’ils exerçaient peut 
être considéré comme persistant en leur 
absence. Les normes précédentes, basées 
sur la pérennité de l’entreprise, excluaient 
ces travailleurs occasionnels et travailleurs 
familiaux collaborant à l’entreprise de la 
catégorie en emploi «pas au travail».

Les personnes tenues de travailler pour 
continuer à bénéficier des prestations so-
ciales de l’état, telles que l’assurance-chô-
mage, sont exclues de l’emploi, tout 
comme les personnes qui reçoivent des 
transferts en espèces ou en nature qui ne 
sont pas liés à l’emploi.

Même si elles ont l’assurance ou le droit de 
reprendre un emploi dans la même unité 
économique, les personnes qui étaient ab-
sentes du travail pour des raisons néces-
sitant un examen supplémentaire comme 
décrit ci-dessus sont exclues de l’emploi si 
la durée de leur absence dépasse le seuil 
défini et/ou si elles ne remplissent pas les 
conditions de maintien de la rémunéra-
tion. Cela inclut les personnes licenciées 

• Travailleurs bénévoles 
Certains travailleurs bénévoles peuvent 
recevoir une rémunération sous forme 
d’indemnité qui leur permet de couvrir les 
frais de subsistance ou les frais de trans-
port associés au travail qu’ils effectuent. 
Cette rémunération peut être en nature, 
sous la forme de logement ou de nourri-
ture. Si cette rémunération est régulière 
et dépasse un certain seuil, elle doit être 
considérée comme un paiement pour le 
travail effectué. Ce seuil ne devrait pas 
dépasser un tiers du salaire sur le mar-
ché local. Si tel est le cas, ces «bénévoles» 
doivent être traités comme étant en em-
ploi. Dans le cas contraire, les travailleurs 
bénévoles sont exclus de l’emploi. D’après 
les normes précédentes, certains travail-
leurs bénévoles tels que ceux qui produi-
saient des biens pour une entreprise, une 
institution ou un ménage et ceux qui pro-
duisaient des services pour une entreprise 
commerciale étaient inclus dans l’emploi 
même s’ils n’étaient pas rémunérés. Voilà 
un autre exemple où les nouvelles recom-
mandations s’écartent des précédentes 
normes.

• Membres des forces armées 
En principe, tous les membres réguliers 
des forces armées et les personnes accom-
plissant leur service militaire ou un service 
civil alternatif et qui exercent leur travail 
contre rémunération en espèces ou en na-
ture sont inclus dans l’emploi. Ils doivent 
cependant en être exclus si le travail est 
obligatoire et/ou non rémunéré.
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miliaux collaborant à une entreprise fami-
liale qui sont temporairement absents du 
travail peut n’avoir qu’un faible impact net 
positif sur la taille de l’emploi.

L’impact de ces changements sur la com-
position et la taille globale de l’emploi 
affectera directement les valeurs de plu-
sieurs indicateurs tels que le ratio em-
ploi-population, le taux de chômage ainsi 
que la répartition des professions et des 
industries, en particulier pour les pays afri-
cains. C’est pourquoi la résolution de 2013 
recommande de produire et publier en 
double les estimations ou les séries chro-
nologiques pendant quelques cycles après 
la mise en œuvre des nouvelles normes. 
Ainsi, il conviendra pendant quelques cy-
cles de collecter les données de façon à 
produire des estimations de la taille des 
groupes qui sont désormais exclus ou in-
clus dans l’emploi du fait des nouvelles 
normes. Elles pourraient ensuite être uti-
lisées pour rapprocher les estimations ac-
tuelles des précédentes séries historiques 
et pour combler l’écart entre les anciennes 
et les nouvelles séries de mesures de l’em-
ploi.

pour une durée indéterminée qui ont l’as-
surance ou le droit de retourner au travail. 
Dans le cas contraire, les personnes licen-
ciées pour une durée indéterminée et qui 
n’ont pas l’assurance ferme de reprendre 
un emploi dans la même unité écono-
mique sont exclues de l’emploi.

3.4 Conséquences du changement 
de normes

Un récapitulatif des changements exposés 
ci-dessus résultant de l’adoption des nou-
velles normes par rapport aux précédentes 
est présenté au tableau 3.1. Le résultat 
net sur la mesure de l’emploi dépendra 
de l’importance du nombre de personnes 
dans les catégories concernées. Là où, 
par exemple, une grande partie de la po-
pulation en âge de travailler se consacre 
exclusivement à produire pour sa propre 
consommation, en particulier la produc-
tion alimentaire de subsistance, l’exclu-
sion de l’emploi de ces personnes en vertu 
des nouvelles normes aura un impact net 
négatif important sur la taille de l’emploi. 
Alors que selon les nouvelles normes, l’in-
clusion dans l’emploi des travailleurs fa-
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Tableau 3.1
Conséquences du changement de normes

Identification of employed persons Nouvelles normes
 (2013)

Normes précédentes  
(1982)

Personne occupant un emploi non saisonnier rémunéré
       au travail	
       pas au travail
                           temporairement absente du travail
                           avec l’assurance de reprendre le travail
                           (par exemple, licenciée pour une durée
                           indéterminée
                           autres
Personne occupant un emploi saisonnier rémunéré
       en saison
       hors saison
                           poursuivant certaines tâches et fonctions
                           avec l’assurance de l’employeur d’un
                           emploi pour la prochaine saison et pour
                           un certain salaire
                           autres

Personne au travail pour un profit avec des employés (em-
ployeur)
     au travail ou temporairement absent du travail
     autres
Personne au travail dans sa propre unité économique pour un 
profit sans employés (travailleur indépendant)
      produisant principalement ou entièrement pour
      la vente ou le troc
      produisant des biens principalement ou entièrement
      pour sa propre consommation
       produisant des services pour sa propre consommation       

Travailleur familial collaborant à une entreprise familiale
      au travail
      temporairement absent du travail
      autres

Membre de la famille aidant (aide un membre de la travaillant 
en tant qu’employé)
      au travail
      temporairement absent du travail
      autres

Apprenti
      rémunéré
      non rémunéré

En emploi

En emploi

Exclue de l’emploi
Exclue de l’emploi

En emploi

En emploi

Exclue de l’emploi
Exclue de l’emploi

En emploi
Exclue de l’emploi

En emploi

Exclue de l’emploi
Exclue de l’emploi

En emploi
En emploi

Exclue de l’emploi

En emploi
En emploi

Exclue de l’emploi

En emploi
Exclu de l’emploi

En emploi

En emploi

En emploi
Exclue de l’emploi

En emploi

En emploi

En emploi
Exclue de l’emploi

En emploi
Exclue de l’emploi

En emploi

Dans l’emploi
Exclue de l’emploi

En emploi
Exclue de l’emploi
Exclue de l’emploi

Pas clair
Pas clair

Exclue de l’emploi

En emploi
Parfois en emploi
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Stagiaire ou travailleur en formation 
       rémunéré
       non rémunéré

Travailleur bénévole 
       formel (travaillant dans une unité de marché ou hors du
       marché)
       informel dans un ménage produisant des biens
       autres informels

Membre des forces armées 
       travail salarié
       travail obligatoire, non rémunéré

En emploi
Parfois en emploi

Exclu de l’emploi
Exclu de l’emploi
Exclu de l’emploi

En emploi
Exclu de l’emploi

En emploi
Parfois en emploi

Exclu de l’emploi
Exclu de l’emploi
Exclu de l’emploi

En emploi
Exclu de l’emploi

• Exemple 3.1 (Impact numérique du changement de normes)

Tableau 3.2
Emploi total (en milliers) selon les normes actuelles et précédentes - données 

hypothétiques

ActuellesNormes Précédentes Différence Raison de la différence

Personnes exer-
çant un travail 
non saisonnier 
contre salaire

Personnes 
exerçant un tra-
vail saisonnier 
contre salaire 

Personnes 
au travail en 
échange d’un 
profit

Travailleurs 
familiaux 
collaborant à 
une entreprise 
familiale

Travailleurs 
familiaux 
collaborant à 
une entreprise 
familiale

Apprentis, 
stagiaires et 
travailleurs en 
formation

Bénévoles

Membres des 
forces armées

Total des
emplois

11 120

1 553

10 173

8

2

1

0

2

22 859

11 121

1 555

11 823

6

0

1,2

0,8

2

24 509

1

2

1 650

-2

-2

0,2

0,8

0

1 650

L’assurance de reprendre le 
travail n’est plus suffisante 
pour les personnes qui ne 
travaillent pas

L’assurance d’un travail pour la 
saison prochaine, même avec 
un salaire, n’est plus accep-
tée pour les travailleurs hors 
saison

Produire des biens principale-
ment pour sa propre consom-
mation n’est plus accepté

Absence temporaire du travail 
maintenant acceptée

Aider les membres de la fa-
mille est désormais clairement 
accepté

Apprentis non rémunérés, 
stagiaires, etc. ne sont plus 
acceptés

Ne sont plus acceptés

Aucune différence

Diminution de l’emploi de 
6,7 % en utilisant les normes 
actuelles
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Du fait des modifications intervenues dans les normes, le nombre de personnes en em-
ploi est passé de 24 509 000 selon les normes précédentes à 22 859 000 selon les nou-
velles normes. Cela représente une diminution importante de 1 650 000 personnes en 
emploi suite à l’utilisation des normes actuelles.

3.5 Etudes de cas

• Amos coupe du bois pour le compte d’une agence de gestion des déchets et d’amé-
nagement paysager. Du lundi au vendredi de la semaine précédente, il a consacré 10 
heures par jour à cette tâche. Samedi, il a travaillé dans le potager de son jardin, dans 
lequel il produit des légumes pour sa famille. Dimanche, il s’est reposé.  

Activités économiques (SCN) ?
Activités génératrices de revenus ?
Quand ?
Combien de temps ?
Absence(s) du travail ?
Motif de l’absence ?
Rémunération ?
Durée ?
En emploi ?

Activités économiques (SCN) ?
Activités génératrices de revenus ?
Quand ?
Combien de temps ?
Absence(s) du travail ?
Motif de l’absence ?
Rémunération ?
Durée ?
En emploi ?

Coupe du bois ; production à usage personnel
Coupe du bois
5 jours la semaine dernière
10 heures chaque jour
Non
-
-
-
Oui, au travail

Construction
Construction
Plus de trois semaines auparavant

Oui
Congé maternité
Oui
1 mois et 3 semaines
Oui, pas au travail

Analyse

Analyse

• Aïsha a une situation peu courante ; elle travaille pour une entreprise de construction 
au sein de laquelle elle a évolué pour atteindre le rang de superviseur. La semaine précé-
dente néanmoins, elle n’est pas allée au travail, car cela fait trois semaines qu’elle est en 
congé maternité. Elle devrait reprendre le travail dans un mois. En attendant, elle reçoit 
son salaire le premier mois, puis recevra ensuite une allocation versée par la sécurité 
sociale.
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Activités économiques (SCN) ?

Activités génératrices de revenus ?

Quand ?
Combien de temps ?
Absence(s) du travail ?
Motif de l’absence ?
Rémunération ?
Durée ?
En emploi ?

Fabriquer des objets en argile ; vendre des 
objets en argile
Fabriquer des objets en argile ; vendre des 
objets en argile
Généralement 6 jours par semaine
5 heures chaque jour
Oui
S’occuper d’un enfant malade
-
1 semaine
Oui, pas au travail

Analyse

• Mandela possède un atelier de poterie à l’arrière de sa maison. Il vend ses produits 
localement ainsi que dans d’autres villages. Il travaille généralement du lundi au samedi 
de 9h à midi, puis de 15h à 17h. La semaine passée néanmoins, il n’a pas pu travailler, car 
sa fille a été malade toute la semaine. Il espère cependant pouvoir retourner au travail 
cette semaine, car la santé de sa fille s’est améliorée.

• Mohamed est né le 21 octobre 1946. Avant son départ à la retraite l’année dernière, il 
était chef de police. La semaine dernière, il a lu des livres et regardé la télévision tous les 
jours pendant 3 heures environ. Il a joué au golf pendant 4 heures mercredi, et a joué au 
tennis pendant 2 heures vendredi. Chaque jour, à l’exception de samedi et dimanche, il 
a aidé sa femme à la cuisine pendant 1 heure, et s’est occupé de ses petits-enfants pen-
dant 2 heures. Ceci est de fait représentatif de ce qu’il fait chaque semaine depuis qu’il 
est à la retraite.

Activités économiques (SCN) ?
Activités génératrices de revenus ?
Quand ?
Combien de temps ?
Absence(s) du travail ?
Motif de l’absence ?
Rémunération ?
Durée ?
En emploi ?

Aucune
Aucune
-
-
-
-
-
-
Non

Analyse
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• Sade est une femme au foyer qui passe ses matinées et ses soirées à préparer les repas 
pour sa famille, et à effectuer d’autres tâches ménagères. Pendant 3 heures l’après-midi, 
elle s’occupe de son champ qui se trouve juste derrière sa maison, où elle cultive des 
tomates et du maïs pour nourrir sa famille. La semaine précédente, elle a effectué exac-
tement les mêmes tâches tous les jours.

Activités économiques (SCN) ?

Activités génératrices de revenus ?
Quand ?
Combien de temps ?
Absence(s) du travail ?
Motif de l’absence ?
Rémunération ?
Durée ?
En emploi ?

Cultiver des tomates et du maïs pour sa 
famille
Aucune
Chaque jour de la semaine dernière
3 heures chaque jour
Non
-
-
-
Non (mais Oui selon les normes précé-
dentes)

Analyse

• Kebe a 15 ans et va à l’école. Son frère possède un atelier de réparation automobile. Les 
mercredis, il va aider son frère dans son garage après l’école pendant environ 2 heures. ll 
n’a cependant pas pu s’y rendre mercredi dernier, car il devait jouer au football pour son 
école ce jour-là. Il espère pouvoir continuer à l’aider à partir de cette semaine.

Activités économiques (SCN) ?
Activités génératrices de revenus ?
Quand ?
Combien de temps ?
Absence(s) du travail ?
Motif de l’absence ?
Rémunération ?
Durée ?
En emploi ?

Aider son frère dans son garage
Aider son frère dans son garage
En général le mercredi
2 heures
Oui
Autre congé pour motif personnel
-
1 semaine
Oui, pas au travail (mais Non selon les 
normes précédentes)

Analyse

• Le père de Justin présente chaque semaine un exposé aux étudiants à l’université où 
il enseigne. Néanmoins, il ne dispose pas du temps ni du savoir-faire nécessaires pour 
donner à ses diapositives un air professionnel, et les rendre attractives. Justin l’aide donc 
à finaliser ses diapositives, ce qui lui prend environ 3 heures chaque lundi. C’est précisé-
ment ce qu’il s’est passé la semaine dernière.
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3.6 Mesures couvrant une longue 
période d’observation

Dans certains cas, la situation d’emploi des 
personnes ou l’état de l’économie doivent 
être connus sur une période nettement 
plus longue que la période de référence re-
commandée ci-dessus, par exemple sur 12 
mois ou une saison. Ces périodes longues 
sont importantes pour les estimations de 
la comptabilité nationale, et pour étudier 
les liens avec les autres données statis-
tiques collectées annuellement comme 
les statistiques concernant les revenus des 
ménages, la pauvreté, l’exclusion sociale 
ou l’éducation.

La meilleure méthode pour évaluer ces si-
tuations passe par des mesures répétées 
sur l’ensemble de la longue période de 
référence, par exemple des enquêtes ré-
pétées sur la population active utilisant un 
échantillon de panels ou des sous-échan-
tillons. Quelques pays d’Afrique mènent 
déjà des enquêtes trimestrielles sur la 
population active, mais la plupart ne 
disposent au mieux que d’enquêtes an-
nuelles. Dans les cas où des mesures ré-
pétées sont impossibles, un rappel rétros-

pectif pour des périodes courtes pendant 
la période d’observation longue peut être 
utilisé dans une enquête unique transver-
sale. Vous trouverez dans l’annexe 3.A un 
exemple de cette méthode.

3.7 Sources de données, collecte 
des données et indicateurs

• Sources et collecte des données
Le tableau 3.3 montre les différentes sources 
permettant de produire des statistiques re-
latives à l’emploi. Les enquêtes sur la po-
pulation active représentent clairement les 
meilleures sources pour ces statistiques. 
Pour faire le lien entre des caractéristiques 
liées à l’emploi et d’autres caractéristiques 
de l’absence d’emploi comme la pauvreté, 
il est préférable d’utiliser les enquêtes gé-
nérales sur les ménages. Cependant, les 
données sur l’emploi qu’elles génèrent ne 
sont pas forcément d’aussi bonne qualité 
que celles des enquêtes spécialisées sur 
la population active. Les sources les moins 
coûteuses sont les dossiers administratifs, 
mais elles posent quelques problèmes, no-
tamment en termes de qualité et d’exhaus-
tivité.

Activités économiques (SCN) ?
Activités génératrices des revenus ?
Quand ?
Combien de temps ?
Absence(s) du travail ?
Motif de l’absence ?
Rémunération ?
Durée ?
En emploi ?

Aider son père à préparer des diapositives
Aider son père à préparer des diapositives
Généralement le lundi
3 heures
Non
-
-
-
Oui, au travail (mais Non selon les normes précédentes)

Analyse
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Tableau 3.3
Sources de données pour mesurer l’emploi

Enquêtes basées sur les ménages
- Enquêtes sur la population active

- Specialised household surveys

- Time-use surveys

- Enquêtes générales sur les ménages couvrant 
des sujets comme les niveaux de vie, les revenus 
des ménages, les dépenses et le budget des mé-
nages

Recensements de population

Dossiers administratifs, par exemple les dos-
siers concernant les systèmes de retraite, la sécu-
rité sociale et l’administration fiscale.

Enquêtes auprès des établissements

Recensements des établissements

	
Statistiques détaillées et exhaustives concernant 
la taille, la structure et les caractéristiques de la 
population en emploi.

Mesures exhaustives de l’emploi se concentrant 
notamment sur des sous-groupes spécifiques de 
la population, par exemple l’emploi au niveau ré-
gional.

Estimation du temps de travail total de la popula-
tion en emploi. Évaluer la qualité des statistiques 
relatives à l’emploi provenant d’autres enquêtes.

Données concernant la relation entre l’emploi et 
les moyens de subsistance des ménages, la pau-
vreté et d’autres résultats économiques et so-
ciaux, p. ex. les travailleurs pauvres.

Statistiques concernant la taille, la structure et 
certaines caractéristiques de la population en em-
ploi. Efficaces pour des estimations du taux d’em-
ploi sur de petites zones.

Taille et composition de l’emploi rémunéré dans 
le secteur formel

Taille et composition de l’emploi rémunéré, no-
tamment dans le secteur formel

Taille et certaines caractéristiques de l’emploi ré-
munéré, notamment dans le secteur formel

Source de données Objectifs de la mesure
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Dans les enquêtes et recensements au-
près des ménages, la meilleure façon 
d’obtenir des données d’emploi est sous 
la forme d’une variable dérivée basée sur 
les réponses à une suite de questions sur 
l’activité durant la semaine de référence. 
La pratique recommandée consiste à col-
lecter les données relatives à ces activités 
pour chaque personne dans l’enquête ou 
le recensement des ménages. Ces don-
nées sont ensuite utilisées pour classer ces 
personnes comme en emploi ou sans em-
ploi, d’une manière similaire aux études 
de cas ci-dessus (vous trouverez dans le 
chapitre 11 des suggestions pour les ques-
tionnaires). Il est déconseillé de demander 
directement aux répondants s’ils ont ou 
non travaillé pendant la semaine de réfé-
rence, à cause des différences dans ce que 
l’on entend par « emploi ».

Pour les autres sources, les données d’em-
ploi sont principalement collectées sous 
forme agrégée. Cependant, les données 
sont parfois collectées de manière indi-
viduelle dans des enquêtes auprès des 
établissements. Étant donnée la nature 
de ces sources, le concept d’emploi est 
généralement administratif et peut être 
différent de celui utilisé dans les enquêtes 
auprès des ménages.

La recommandation est de disposer d’un 
programme d’activité de collecte des don-
nées pour les statistiques de l’emploi, à 
partir de différentes sources, avec produc-
tion des principaux agrégats sur une base 
infra-annuelle, et avec des statistiques dé-
taillées disponibles annuellement.

• Indicateurs
Les statistiques sur le nombre de per-
sonnes en emploi (nombre d’employés) 
peuvent être ventilées de la manière sui-
vante :

i.	 Caractéristiques sociodémogra-
phiques (sexe, âge, statut  marital, 
niveau d’études,région géographique, 
type de formation, localisation, statut 
migratoire, etc.) ; 

ii.	 Caractéristiques de l’emploi principal 
ou des emplois secondaires (profes-
sion, situation dans l’emploi, heures 
de travail, revenus, etc.) ; et  

iii.	 Caractéristiques de l’entreprise de 
l’emploi principal ou des emplois se-
condaires (industrie, secteur institu-
tionnel, taille de l’unité, type de lieu 
de travail,etc.).                           

Les indicateurs associés à la population en 
emploi incluent notamment :

i.	 Le rapport emploi-population qui a un 
emploi par rapport à la taille de la po-
pulation en âge de travailler (accès à 
l’emploi pour les personnes en âge de 
travailler) ;

ii.	 Les travailleurs pauvres - le pourcen-
tage de personnes en emploi vivant 
dans des ménages pauvres (personnes 
incapables se sortir elles ni leurs fa-
milles de la pauvreté, même si elles tra-
vaillent) ;

iii.	 Le volume d’emploi dans le domaine 
de production du SCN 2008 - le nombre 
total d’heures réellement travaillées 
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par les personnes sur tous les emplois 
sur une période d’observation donnée. 

Ces indicateurs peuvent également être 
ventilés comme ci-dessus pour les statis-

Ce tableau illustre les différences entre cer-
tains pays d’Afrique dans la répartition de 
l’emploi en fonction des niveaux d’étude. 
Plus de 52 % de la population en emploi en 
Afrique du Sud a un niveau d’études supé-
rieur au niveau de base, contre seulement 

tiques sur les effectifs. Dans les deux cas, 
il convient de tenir dûment compte de la 
précision statistique des estimations pour 
les groupes ventilés.

10,2 % en Angola et 40,4 % en Algérie. Le 
niveau d’études étant une des compo-
santes importantes des qualifications dans 
la population en emploi, la population 
sud-africaine est en relatif plus qualifiée 
que les autres populations.

Tableau 3.4
L’emploi en fonction du niveau d’études

Répartition de l’emploi  (%)

Algérie

Angola

Afrique du Sud

LFS

HIES

LFS

2017

2011

2018

7,5

60,4

8,3

23

7

32,8

17,4

3,2

19,5

10 858 

6 790 

16 257 

100

100

100

Pays Source Année
Niveau 

inférieur 
au niveau 
de base

Niveau
intermédiaire

Niveau 
supérieur

Tous
niveaux

Niveau 
de base

52,1

29,4

39,3
Source: basé sur des données extraites d’ILOSTAT.

• Exemple 3.2 (emploi et niveaux d’études - comparaisons par pays)

• Exemple 3.3 (taux d’emploi principal – comparaison dans le temps)

Tableau 3.5
Taux d’emploi principal, Seychelles

Nombre de personnes en emploi âgées de 25 à 54 ans

Population âgée de 25 à 54 ans

Ratio emploi-population principal (%)

31 017

37 270

83,2

29 871

36 953

80,8

-1 146

-317

-2,4

Source: bureau national de la statistique, LFS 2011/2012, Seychelles.

Années

2005 2011/2012 Évolution
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• Exemple 3.4 (Volume d’emploi)
L’enquête nationale sur la population ac-
tive en Cambesia a été menée en 2016 
(voir chapitre 2). En s’appuyant sur les ré-
sultats du tableau 2.1, on voit qu’avec la 
hausse du chômage et la baisse de l’em-
ploi, on a assisté également à une forte 
baisse du volume de l’emploi, qui est passé 
de 218,3 millions d’heures d’emploi dans 
la semaine de référence en avril à 193,1 
millions d’heures dans la semaine de réfé-
rence en octobre (tableau 3.6). Le volume 
d’emploi dans chaque édition de l’enquête 
est calculé en multipliant le nombre to-
tal estimé de personnes en emploi par le 
nombre moyen d’heures réellement tra-
vaillées sur tous les emplois pendant la 
période de référence.

Le ratio emploi-population principal est 
celui qui est calculé pour le groupe des 
25-54 ans. Son importance vient du fait 
que les personnes de ce groupe d’âge ont 
généralement fini leurs études, et n’ont 
pas encore pris leur retraite. Elles repré-
sentent donc les personnes qui devraient 
travailler par-dessus tout. Donc quand 
l’économie est en période de croissance, 
ce taux devrait au minimum ne pas bais-
ser. Cependant, le ratio emploi-population 
principal a perdu 2,4 points de pourcen-
tage entre les années 2005 et 2011, ce 
qui semble indiquer qu’il n’y a pas eu de 
croissance économique sur cette période. 
De plus, même si la population apparte-
nant à des classes d’âge de forte activité a 
diminué au cours de la même période, le 
taux d’emploi de cette population a décli-
né encore plus vite, indiquant un ralentis-
sement encore plus sévère de l’économie.

Tableau 3.6
Volume d’emploi (exemple hypothétique)

Nombre total d’heures travaillées sur 
la semaine de référence

218,3 193,1 205,7

Volume (millions d’heures) Avril
2016

Octobre
2016

2016
(Moyenne)
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Annexe 3.A
Collecter des données couvrant une longue période d’observation - Enquête sur la population active aux
Seychelles 2011/12
 

     PARTIE G : ACTIVITÉS HABITUELLES	  
	  	  	  	  
Je vais maintenant vous interroger sur les activités de travail que vous avez effectuées  
derniers mois,  depuis le début du mois de ___ 2010 et jusqu’à la fin du mois de ___ 
2011. 
 			 
  G1    En partant du début du mois de ___ et jusqu’à la fin du mois de ___,  
   avez-vous exercé un emploi sur l’ensemble de cette période de 12 mois ?	
  (Inclure tous les types d’emploi. Traiter les absences rémunérées et les absences
   temporaires comme de l’emploi)
                                                                                        Oui                      1                Allez à G3
                                                                                        Non                     2

  G2    (Interviewer : commencez par le mois le plus récent, c’est-à-dire le mois de...
              et remontez jusqu’au mois le plus éloigné, à savoir le mois de...
              Pour chaque mois, utilisez les codes ci-dessous pour indiquer ce qui s’est passé pour
              le répondant) :

	
A travaillé pendant tout le mois	  	       			                                                    1
A travaillé une partie du mois, a cherché du travail une partie du mois	                                    2
A travaillé une partie du mois, n’a pas cherché de travail le reste du mois		           3
A cherché du travail pendant tout le mois				                                                     4
A cherché du travail une partie du mois, n’a pas cherché de travail le reste du mois             5
N’a pas cherché de travail de tout le mois				                                       6

                                          Mois             Code
                                                   Janvier
                                                   Février	
                                                   Mars	
                                                   Avril	
                                                   Mai	
                                                   Juin	
                                                   Juillet	
                                                   Août	
                                                   Septembre	
                                                   Octobre
                                                   Novembre	
                                                   Décembre

Si le répondant n’a pas travaillé du tout sur les 12 derniers mois
         ALLEZ A G18

Options:
10 sept. - 11 août
10 oct. - 11 sept.
10 nov. - 11 oct.
10 déc. - 11 nov.
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4.1 Introduction

On entend par personne au chômage 
une personne qui n’a pas d’emploi alors 
qu’elle souhaite réellement en avoir un. 
Les normes internationales décrites dans 
le présent chapitre offrent une méthode 
précise et fiable pour identifier ces per-
sonnes sur le plan statistique.

4.2 Définition

D’après les normes internationales adop-
tées par la 19ème CIST, les personnes au 
chômage sont 12 

«  […] toutes les personnes en âge de travailler qui 
n’étaient pas en emploi, avaient effectué des ac-
tivités de recherche d’emploi durant une période 
récente spécifiée et étaient actuellement dispo-
nibles pour l’emploi si la possibilité d’occuper un 
poste de travail existait […] »

Les trois critères de cette définition sont 
(i) « sans emploi », c’est-à-dire pas en 
emploi pendant la courte période de ré-
férence, telle que définie précédemment 
pour l’emploi (Chapitre 3) ; (ii) « à la re-
cherche d’un emploi », c’est-à-dire ayant 
effectué des démarches spécifiques pour 
trouver un emploi durant une période 
récent ; et (iii) « actuellement disponible 
pour l’emploi », c’est-à-dire disponible 
pour commencer à travailler si une pos-
sibilité d’emploi se présentait pendant la 
courte période de référence. Ces trois cri-
tères sont sensiblement les mêmes que 
dans les normes précédentes. Les deux 
derniers évaluent dans quelle mesure « la 
personne souhaite réellement être en em-
ploi ».

4.3 Questions opérationnelles

• Le critère « sans emploi »
Ce critère identifie toutes les personnes 
qui étaient sans emploi pendant la période 
de référence, l’emploi étant défini comme 
une activité génératrice de revenus, c’est-
à-dire effectuée en échange d’une rému-
nération ou d’un profit. Cependant, il est 
tout à fait possible que certaines de ces 
personnes aient exercé d’autres formes 
de travail pendant la semaine, telles que 
du travail de production pour la consom-
mation personnelle. Le critère «sans em-
ploi» désigne uniquement l’absence totale 
d’activité génératrice de revenus. Son uti-
lisation découle de la règle de priorité du 
cadre conceptuel de la population active 
selon laquelle l’emploi prime sur les autres 
formes de travail et statuts d’activité.
Ce critère distingue donc clairement l’em-
ploi du non-emploi, garantissant aussi que 
ces deux catégories s’excluent mutuelle-
ment. Par conséquent, pour être au chô-
mage, une personne doit être totalement 
privée d’activité génératrice de revenus, 
c’est-à-dire ne pas avoir du tout travail-
lé pendant la période de référence (pas 
même une heure) en échange d’une ré-
munération ou d’un profit, et ne pas avoir 
été temporairement absente de ce type 
de travail. Cette représentation du chô-
mage comme absence d’activité généra-
trice de revenus correspond en fait à l’in-
terprétation qu’en ont la plupart des gens. 
Traditionnellement, on estime qu’une per-
sonne est au chômage dès lors qu’elle ne 
tire pas de revenus d’un emploi.

4. La population au chômage 

12 Organisation internationale du Travail : Résolution concernant les statistiques du travail, de l’emploi et de la sous-utilisation de la 
main-d’œuvre, § 47, 19ème Conférence internationale des statisticiens du travail, OIT 2013.
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Si, dans la forme, ce critère semble inchan-
gé par rapport aux normes précédentes, il 
diffère sur le fond. Les personnes exerçant 
exclusivement d’autres formes de travail, 
telles que la production pour la consom-
mation personnelle, ne sont plus totale-
ment exclues de la possibilité d’être consi-
dérées comme des chômeurs, comme 
c’était le cas auparavant. Par conséquent, 
le groupe identifié par ce critère comme 
étant sans emploi est, au mieux, aussi im-
portant que celui qui était ainsi identifié 
en vertu des normes précédentes. Dans 
les faits, il est probable qu’il soit plus ré-
duit que le groupe précédent. 

Les deux autres critères servent à identi-
fier les chômeurs au sein de la population 
sans emploi. Ils évaluent dans quelle me-
sure une personne sans emploi souhaite 
réellement travailler.

• Le critère « recherche d’emploi »
La recherche d’emploi est une manifes-
tation claire du désir réel de travailler. 
Conformément au principe de l’activité de 
la population active, cette démarche doit 
être évaluée au regard des activités réel-
lement entreprises à cette fin au cours de 
la période de référence. La Résolution de 
la 19ème CIST identifie des activités spé-
cifiques pouvant être menées à cet effet 
dans une grande diversité de situations 
d’emploi, y compris pour l’emploi agri-
cole et la création d’entreprise. Elles re-
couvrent également la recherche de tout 
type d’emploi, y compris le travail à temps 
partiel, informel, temporaire, saisonnier 
ou occasionnel, que ce soit sur le territoire 
national ou à l’étranger. Ces activités com-
prennent13

• « les démarches pour obtenir des ressources financières, des permis et des licences ;
• la recherche de terrains, de locaux, de machines, d’équipements ou d’intrants pour l’agriculture ;
• les recherches par relations personnelles ou d’autres types d’intermédiaires ;
• l’inscription à des bureaux de placement publics ou privés ou les contrats avec ces derniers ; 
• la candidature directe auprès d’employeurs ; les démarches sur les lieux de travail, dans les fermes 
ou à la porte des usines, sur les marchés ou dans les autres endroits où sont traditionnellement
recrutés les travailleurs ; 
• l’insertion ou la réponse à des annonces dans les journaux ou en ligne concernant des postes de 
travail ; 
• l’insertion ou l’actualisation de curriculum vitae sur les sites professionnels ou les réseaux sociaux 
en ligne ; »

13 Ibid.

prise comprennent l’enregistrement pour 
l’exploitation de l’entreprise, la mobilisa-
tion de ressources financières, l’obten-
tion de l’infrastructure ou des matériaux 
nécessaires, ou encore la réception de la 
première commande d’un client.  La liste 
ci-dessus des activités pertinentes de 

En ce qui concerne l’inscription dans des 
bureaux de placement, elle est autorisée 
uniquement dans le but de trouver un 
emploi et non à des fins administratives 
liées à la perception de certaines presta-
tions sociales. En particulier, les activités 
de recherche  visant à créer une entre-
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recherche est une extension de la liste 
des normes précédentes qui permet de 
prendre en compte la diversité des nou-
velles méthodes de recherche d’emploi 
qui se sont imposées ces dernières an-
nées, notamment l’utilisation de l’Internet 
et des réseaux sociaux. De plus, le recours 
aux agences de placement privées n’est 
plus désapprouvé par l’OIT et constitue 
même une démarche particulièrement ju-
dicieuse pour les professions spécialisées 
et les emplois à l’étranger.

La durée du passé récent pour la re-
cherche d’emploi est spécifiée dans la Ré-
solution de la 19ème CIST comme «compre-
nant les quatre semaines précédentes ou 
le mois précédent». Même si les normes 
précédentes n’indiquaient pas de limite 
de durée, cette période est en fait celle 
qu’utilisent la plupart des pays. Elle per-
met ainsi par exemple aux personnes qui 
n’ont pas cherché d’emploi pendant la se-
maine de référence, car elles attendaient 
les résultats d’activités de recherche an-
térieures, d’être toujours considérées 
comme étant à la recherche d’un emploi. 
Un autre exemple est le cas des personnes 
n’ayant pu chercher un emploi pendant la 
semaine de référence pour cause de ma-
ladie, congés, etc. mais qui l’avaient fait 
auparavant.

Les normes ne prévoient plus la possibilité 
d’assouplir ce critère, comme c’était le cas 
précédemment. Cela ne signifie pas que 
les situations dans lesquelles il était pos-

sible de l’assouplir dans le passé n’existent 
plus ou qu’elles ne sont plus pertinentes. 
Au contraire, de nouvelles mesures ont été 
prescrites dans la section sur la sous-utili-
sation de la main-d’œuvre (Chapitre 2) des 
normes pour répondre à ces cas de figure. 
Ainsi, tous les pays disposent désormais 
du même ensemble de critères communs 
pour mesurer le chômage, ce qui devrait 
améliorer la comparabilité internationale 
des statistiques du chômage.

• Le critère «disponible pour l’emploi»
Selon les normes internationales, pour 
être considérée comme sans emploi, une 
personne doit être prête à démarrer un 
emploi immédiatement, c’est-à-dire pen-
dant la période de référence utilisée pour 
mesurer l’emploi , si une telle occasion 
se présente. Le critère de disponibilité 
sert à exclure du chômage les personnes 
qui cherchent un emploi pour une date 
très ultérieure, comme les étudiants qui 
cherchent du travail pour la fin de l’année 
et les personnes qui ne peuvent travailler 
en raison de responsabilités familiales ou 
communautaires, pour cause de maladie, 
etc. Telles qu’elles sont présentées, ces 
normes soulignent clairement que la dis-
ponibilité est liée au temps et non à une 
quelconque notion de capacité ou de désir 
de travailler. 

Tenant compte du fait que l’on ne peut 
attendre de certaines personnes en re-
cherche d’emploi qu’elles acceptent 
un poste dès qu’il leur est proposé, les 
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14 Hussmanns, R., Mehran, F., Verma V. Surveys of economically active population, employment, unemployment and underemploy-
ment: An ILO manual on concepts and methods, OIT, Genève, 1990.

sées comme sans emploi même si elles 
n’ont pas cherché de travail. Il s’agit là d’un 
cas où il est fait exception à l’obligation de 
répondre aux trois critères du chômage.

Un autre cas concerne les personnes ins-
crites à des programmes de formation ou 
de reconversion professionnelle dans le 
cadre d’un programme de promotion de 
l’emploi. Ces personnes sont sans emploi 
tel que mentionné dans le chapitre précé-
dent mais n’en recherchent pas, puisqu’un 
poste les attend dans une période ulté-
rieure courte suivant la fin de leur forma-
tion (n’excédant pas trois mois). Même si 
elles ne sont pas actuellement disponibles, 
car en formation, ces personnes sont in-
cluses dans la population au chômage.

Un troisième groupe d’exemption est 
constitué de personnes sans emploi, mais 
qui ont cherché un travail à l’étranger (en 
dehors du territoire national) en échange 
d’une rémunération ou d’un profit, et qui 
attendent une occasion de partir. Ces per-
sonnes, que l’on appelle « travailleurs émi-
grants », doivent également être considé-
rées comme sans emploi.

Les personnes engagées exclusivement 
dans d’autres formes de travail que l’em-
ploi, par exemple la production pour la 
consommation personnelles sont des per-
sonnes sans emploi, comme nous l’avons 
vu au chapitre précédent. Si ces personnes 
recherchent une activité génératrice de 
revenus et sont disponibles pour ce type 

normes permettent de prolonger la pé-
riode de référence au-delà de la semaine 
prévue, pour une durée n’excédant pas 
deux semaines au total. En effet, ces per-
sonnes peuvent : 
 
•	 devoir prendre des dispositions par 

rapport à des engagements antérieurs 
(la garde d’enfants, par exemple), 

•	 être malades le premier jour, 
•	 être tenues de commencer à travailler 

à une date particulière (le 1er du mois, 
par exemple), 

•	 devoir acheter des vêtements adé-
quats pour un premier emploi ou orga-
niser leur transport depuis des régions 
reculées. 

L’extension de cette période est particuliè-
rement importante pour certains groupes 
de population, comme les femmes et les 
jeunes dont les tests ont révélé qu’ils pou-
vaient être pénalisés par l’utilisation de la 
seule semaine de référence.14

4.4 Groupes spécifiques

Les normes actuelles proposent des di-
rectives sur le traitement des personnes 
qui n’ont pas d’emploi mais qui n’en re-
cherchent pas parce qu’elles ont déjà pris 
des dispositions pour prendre un nouveau 
poste ou créer une entreprise dans une 
période ultérieure courte n’excédant pas 
trois mois (futurs travailleurs). Ces per-
sonnes, si elles sont actuellement dispo-
nibles pour un emploi, doivent être clas-
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pas partie de la population active.d’emploi, alors elles sont au chômage. 
Dans le cas contraire, elles sont ne font 

• Mohammed est né le 21 octobre 1946. Avant son départ à la retraite, il y a un an, il 
était chef de police. La semaine précédente, il a lu des livres et regardé la télévision 
tous les jours pendant environ 3 heures. Mercredi, il a joué au golf pendant 4 heures 
et vendredi, il a joué au tennis pendant 2 heures. Chaque jour, à l’exception de samedi 
et de dimanche, il a aidé sa femme à la cuisine pendant 1 heure et s’est occupé de ses 
petits-enfants pendant 2 heures. Ceci est de fait représentatif de ce qu’il fait chaque 
semaine depuis qu’il est à la retraite. Depuis peu, ce mode de vie l’ennuie et il envisage 
de créer sa propre entreprise de sécurité. Il est persuadé qu’il pourrait trouver le temps 
de mettre son projet en œuvre, même si cela implique de renoncer au golf. La semaine 
prochaine, peut-être qu’il commencera à faire quelque chose à ce sujet. 

Activités économiques (SCN) ?
Activités génératrices de revenus ?
Quand ?
Combien de temps ?
Absent du travail ?
Motif de l’absence
Rémunération ?
Durée ?
En emploi ?
En recherche d’emploi ?
Disponible pour l’emploi ?
Au chômage ?

Aucune
Aucune
-
-
-
-
-
-
Non
Non
Oui
Non, ne cherche pas

Analyse

4.5 Études de cas
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• Sade est une femme au foyer qui passe ses matinées et ses soirées à préparer les repas 
pour sa famille et à effectuer d’autres tâches ménagères. Pendant 3 heures l’après-midi, 
elle travaille dans son champ qui se trouve juste derrière la maison, où elle cultive des 
tomates et du maïs pour nourrir sa famille. La semaine précédente, elle a effectué exac-
tement les mêmes tâches tous les jours. Elle a toutefois demandé à ses amis de l’aider 
à trouver un emploi domestique pour compléter les revenus familiaux. Si elle trouve 
un emploi, elle envisage de cesser de travailler à son champ 2 jours par semaine. Bien 
qu’elle ne l’ait pas fait la semaine précédente, elle en a parlé à certains de ses amis trois 
semaines auparavant.

Activités économiques (SCN) ?
Activités génératrices de revenus ?
Quand ?
Combien de temps ?
Absent du travail ?
Motif de l’absence
Rémunération ?
Durée ?
En emploi ?
En recherche d’emploi ?
Disponible pour l’emploi ?
Au chômage ?

Cultive des tomates et du maïs pour sa famille
Aucune
Chaque jour de la semaine dernière
3 heures par jour
Non
-
-
-
Non (mais Oui selon les normes précédentes)
Oui
Oui
Oui (mais Non selon les normes précédentes)

Analyse

• Kebe a 15 ans et va à l’école. Son frère possède un atelier de réparation automo-
bile. Les mercredis après l’école, il va aider son frère dans son garage pendant environ 
2 heures. Mercredi dernier, il n’a cependant pas pu s’y rendre, car il devait jouer au 
football pour son école ce jour-là. Il espère pouvoir continuer à l’aider à partir de cette 
semaine. Toutefois, il a trouvé un «vrai» travail qu’il espère commencer dès qu’il aura 
fini l’école dans 2 mois.
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Activités économiques (SCN) ?
Activités génératrices de revenus ?
Quand ?
Combien de temps ?
Absent du travail ?
Motif de l’absence
Rémunération ?
Durée ?
En emploi ?

En recherche d’emploi ?
Disponible pour l’emploi ?
Au chômage ?

Aide son frère dans son garage
Aide son frère dans son garage
En général le mercredi
2 heures
Oui
Autre congé pour motif personnel
-
1 semaine
Oui, pas au travail (mais Non selon les normes 
précédentes)
Non, a déjà trouvé un emploi
Non, encore à l’école
Non, a un emploi (également Non selon les 
normes précédentes, car non disponible pour 
l’emploi)

Analyse

• Amos coupe du bois pour une agence de gestion des déchets et d’aménagement pay-
sager. Il a consacré 10 heures par jour à cette tâche du lundi au vendredi la semaine pré-
cédente. Depuis peu, il commence à croire qu’il pourrait trouver un emploi avec de meil-
leures conditions, notamment salariales, dans une autre entreprise. Alors la semaine 
dernière, il a commencé à se renseigner à ce sujet. S’il trouve un autre emploi, il devra 
donner un préavis d’un mois à son employeur actuel.
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Activités économiques (SCN) ?

Activités génératrices de revenus ?
Quand?
Combien de temps ?
Absent du travail ?
Motif de l’absence
Rémunération ?
Durée ?
En emploi ?
En recherche d’emploi ?
Disponible pour l’emploi ?
Au chômage ?

Coupe de bois ; production pour la consommation 
personnelle
Coupe de bois
5 jours par semaine
10 heures par jour
Non
-
-
-
Oui, au travail
Oui
Oui
Non, n’est pas sans emploi

Analyse

• Pendant six mois après avoir perdu son emploi il y a plus d’un an, Namdi a envoyé des 
candidatures partout à la recherche d’un nouvel emploi. Dans certains cas, il a reçu une 
réponse négative, mais la plupart du temps, il n’a même pas reçu de réponse. Il est donc 
convaincu qu’il n’y a tout simplement pas de travail, surtout avec la contraction de l’éco-
nomie depuis deux ans. Bien qu’il ait désormais perdu espoir de trouver un emploi, il se 
tient prêt à saisir la première occasion qui se présenterait..

Activités économiques (SCN) ?
Activités génératrices de revenus ?
Quand ?
Combien de temps ?
Absent du travail ?
Motif de l’absence
Rémunération ?
Durée ?
En emploi ?
En recherche d’emploi ?
Disponible pour l’emploi ?
Au chômage ?

Non
Non
-
-
-
-
-
-
Non
Non
Oui
Non, ne cherche pas

Analyse
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4.6 Sources de données, collecte de 
données et indicateurs

• Sources de données et collecte de don-
nées
Les mêmes sources de recensement et 
d’enquête sur les ménages citées au Cha-
pitre 3 pour les statistiques sur l’emploi 
peuvent être utilisées avec le même ni-
veau de qualité pour les statistiques sur le 
chômage. 

Toutefois, les enquêtes et les recense-
ments auprès des établissements ne per-
mettent pas de produire des statistiques 
sur le chômage.

Les sources administratives telles que les 
registres des bureaux de placement et de 
la sécurité sociale produisent respective-
ment des statistiques sur les demandeurs 
d’emploi et les bénéficiaires d’allocations 
chômage. Il convient de noter que ces 
statistiques ne respectent pas nécessai-
rement l’ensemble des trois critères dé-
crits ci-dessus pour mesurer le chômage. 
Les personnes qui s’inscrivent auprès des 
bureaux de placement, tout en cherchant 
certainement du travail, ne sont pas né-
cessairement « sans emploi », c’est-à-dire 
qu’elles travaillent peut-être, mais qu’elles 
cherchent un meilleur emploi que ce-
lui qu’elles occupent actuellement. Elles 
peuvent également ne pas être disponibles 
si un possibilité de poste de travail se pré-
sentait. Certaines personnes peuvent aus-
si être au chômage, comme défini plus 
haut, mais ne pas percevoir d’allocations 
chômage pour diverses raisons, comme 
le refus d’une offre d’emploi antérieure. 

Ainsi, les statistiques des bureaux de pla-
cement ne couvrent que les demandeurs 
d’emploi, tandis que celles des régimes 
de sécurité sociale ne concernent que 
les bénéficiaires d’allocations chômage. Il 
importe néanmoins d’examiner leurs rela-
tions avec les statistiques du chômage ti-
rées des enquêtes, notamment en termes 
de tendance. Les statistiques issues des 
sources administratives étant accessibles 
plus facilement et plus fréquemment, ces 
relations peuvent servir à indiquer la ten-
dance probable des statistiques du chô-
mage, et même de produire des estima-
tions régulières du chômage, sur une base 
mensuelle par exemple.

Dans leur mise en œuvre, les normes exi-
gent que les trois critères décrits ci-dessus 
soient appliqués dans l’ordre dans lequel 
ils sont présentés, c’est-à-dire en évaluant 
d’abord le critère «sans emploi», puis le 
critère «recherche d’emploi» et enfin le 
critère de la «disponibilité pour l’emploi». 
Cette règle met un terme à la confusion 
qui entourait auparavant la question de 
savoir s’il convient de vérifier la disponi-
bilité avant la recherche d’un emploi ou 
l’inverse.

La recommandation est de publier les 
principaux agrégats du chômage plusieurs 
fois par an et de présenter la structure dé-
taillée de la population au chômage sur 
une base annuelle.

• Indicateurs
Comme pour l’emploi au Chapitre 3, les 
effectifs des personnes au chômage de-
vraient être tabulés en fonction de leurs 
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Le chômage de longue durée est un indi-
cateur clé. Ce terme englobe les chômeurs 
qui recherchent un emploi depuis 12 mois 
ou plus. Il s’agit d’un indicateur structu-
rel lié aux conséquences désastreuses 
des difficultés financières, de la perte de 
compétences et de l’estime de soi et de la 
privation d’emploi. Contrairement à ce qui 
se faisait auparavant, il n’est plus recom-
mandé d’utiliser l’indicateur sur la durée 
du chômage, car il est difficile d’évaluer la 
disponibilité pour l’emploi sur une longue 
période.

Comme pour les statistiques sur les effec-
tifs, ces indicateurs doivent être ventilés 
suivant les mêmes caractéristiques, mais 
toujours en tenant compte de la précision 
statistique des estimations.

caractéristiques sociodémographiques, 
des caractéristiques de leur dernier em-
ploi principal, des intervalles de durée de 
la recherche d’emploi, etc. en tenant dû-
ment compte de la précision statistique.

Le taux de chômage, défini comme le rap-
port entre les personnes au chômage et la 
population active, est un indicateur bien 
connu associé au chômage. C’est l’une des 
mesures importantes de la sous-utilisation 
de la main-d’œuvre, qui évalue l’absence 
totale involontaire d’activités de travail.

Un autre indicateur utile est la durée de la 
recherche d’emploi, définie comme la pé-
riode à partir du moment où un chômeur 
a démarré sa recherche d’emploi ou de la 
fin de son dernier emploi (en choisissant 
la période la plus courte).  Il s’agit d’un in-
dicateur important de tension du marché 
du travail, surtout dans un contexte de 
chômage élevé et croissant.

Tableau 4.1
Répartition des chômeurs (%) par durée – sélection de pays, 2017

12 months or more

12 mois ou plus

Entre 6 mois et 12 mois

Moins de 6 mois

Nombre total de chômeurs (milliers)

78,6

9,8

11,6

100,0

3 464,3

19,3

25,7

55,0

100,0

38,9

24,4

8,4

67,2

100,0

495,8

72,5

13,7

13,8

100,0

5 591,1

Égypte Maurice Rwanda Afrique du SudDurée

Source: basé sur les données extraites de LABORSTA, base de données statistique de l’OIT, https://ilostat.ilo.org/fr/
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• Exemple 4.1 (Durée du chômage – Comparaisons entre pays)

Le chômage pose des problèmes structurels en Égypte et en Afrique du Sud, où plus de 
70 % des chômeurs sont restés sans emploi pendant 12 mois ou plus. À l’inverse, à Mau-
rice, plus des deux tiers de la population au chômage restent sans emploi pendant moins 
de 6 mois. Les comparaisons entre pays des statistiques du chômage peuvent refléter 
des différences de concepts, de définitions et de méthodes. Il convient de garder cela à 
l’esprit lorsque l’on procède à ce type d’analyse.

Sur la période étudiée, le taux de chô-
mage a baissé régulièrement pour chacun 
des groupes d’âge, à l’exception du groupe 
d’adultes de plus de 25 ans, qui présente 
une légère anomalie en 2014.

Même s’il n’est pas surprenant que le taux 
de chômage des jeunes (15-24) soit plus 
élevé que celui des adultes (cette tranche 

d’âge correspond à l’entrée dans la vie ac-
tive à un moment où il est généralement 
plus difficile de trouver du travail), il est 
trois fois plus élevé pour toutes les années. 
Ces chiffres laissent à penser qu’il existe 
un grave problème de chômage chez les 
jeunes, qui jusqu’à présent perdure d’an-
née en année.

• Exemple 4.2 (Taux de chômage – comparaison dans le temps)

Tableau 4.2
Taux de chômage par âge et par année – Égypte

15-24
25+
15+

34,1

8

13,2

32,2

8,6

13,1

31,6

7,7

13,1

30,8

7,2

12,4

29,6

6,8

11,7

Années
2013 2014 2015 2016 2017

Groupes
d’âge
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5.1 Introduction

La main-d’œuvre que représente les per-
sonnes en emploi peut ne pas être utili-
sée efficacement, dans le sens où ces per-
sonnes peuvent être confrontées à :

i.	 Une absence partielle de travail;
ii.	 Une sous-utilisation de leurs compé-

tences; 
iii.	 Une faible productivité;
iv.	 Un revenu insuffisant;
v.	 Une durée de travail excessive.

Le sous-emploi, au sens large, se rapporte 
à l’utilisation inefficace de la capacité de 
production des personnes en emploi. Les 
normes internationales actuelles adop-
tées par la 19ème CIST15 couvrent seule-
ment la mesure de l’absence partielle de 
travail des personnes en emploi, appelée 
le sous-emploi lié au temps de travail. 
Ces normes remplacent les normes adop-
tées par le 16ème CIST16 sur ce sujet. Dans 
la Résolution de la 19ème CIST, la notion 
de sous-emploi lié au temps de travail 
reflète la situation dans laquelle la du-
rée de travail d’une personne en emploi 
est insuffisante par rapport à d’autres si-

tuations d’emploi que cette personne est 
disposée à occuper et disponible pour le 
faire. Cette notion est étroitement liée à 
celle de sous-emploi visible, autrefois uti-
lisée. Le présent chapitre est consacré à 
la mesure du sous-emploi lié au temps de 
travail. Mais il s’intéresse également aux 
directives et indicateurs figurant dans la 
résolution adoptée par la 16ème CIST2 et sur 
la mesure des autres types de sous-em-
ploi, appelés les situations d’emploi ina-
déquat. Les deux CIST, la 16ème comme la 
19ème, reconnaissent l’importance de ces 
autres aspects de l’utilisation inefficace de 
la capacité de production des personnes 
en emploi, même s’il n’existe pas encore 
de normes internationales concernant 
leur mesure. Certains aspects de l’emploi 
inadéquat, à savoir l’utilisation insuffi-
sante des compétences et de l’expérience 
ou la faible productivité, étaient précé-
demment appelés le sous-emploi invisible.

5.2 Définition 

Selon les normes internationales adop-
tées par la 19ème CIST, les personnes en 
sous-emploi lié au temps de travail sont :

5. La population sous-employée

15 Organisation internationale du travail : Résolution concernant les statistiques du travail, de l’emploi et de la sous-utilisation de la 
main-d’œuvre, § 4, 19ème Conférence internationale des statisticiens du travail, OIT Genève, 2013.
16 Organisation internationale du travail : Résolution concernant la mesure du sous-emploi et des situations d’emploi inadéquat, 16ème 
Conférence internationale des statisticiens du travail, OIT Genève, 1998.

Toutes les personnes en emploi qui, durant une courte période de référence :
	 i. souhaitaient travailler davantage d’heures ;
	 ii. dont le temps de travail effectué, tous postes de travail confondus, était inférieur 
              à un seuil d’heures spécifié ;  
	 iii. étaient disponibles pour faire davantage d’heures si la possibilité existait de
               travailler plus.
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Cette définition s’applique à toutes les 
personnes en emploi, y compris les tra-
vailleurs indépendants et les personnes 
temporairement absentes de leur travail, 
et leur évaluation est basée sur le travail 
effectué dans tous les postes de travail 
confondus. Les trois critères utilisés dans 
cette définition restent essentiellement 
les mêmes que ceux précédemment utili-

La figure 5.1 illustre l’utilisation de ces trois 
critères pour définir le sous-emploi lié au 
temps de travail, avec la possibilité de dis-
tinguer, parmi les personnes en situation 
de sous-emploi, celles qui ont également 

sés dans les normes adoptées par la 16ème 
CIST sur ce sujet. Les différences essen-
tielles entre ces dernières normes et les 
normes actuelles sont d’ordre opération-
nel et concernent l’élargissement de la 
portée du temps de travail, la spécifica-
tion du seuil d’heures et la période de ré-
férence pour le critère de disponibilité.

cherché à travailler davantage d’heures. 
Bien que ce ne soit pas une exigence, il est 
recommandé d’identifier séparément ces 
personnes aux fins d’analyse.

Figure 5.1
Définition du sous-emploi lié au temps de travail

Non 
disponibles 

 

     

                   Sous-emploi lié au temps de travail 

Disposées à 
travailler 

Non disposées à 
travailler davantage 

 temps de travail < seuil 

Disponibles 

Ne cherchent pas Cherchent 

Les personnes 
en emploi 
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5.3 Questions opérationnelles

• Travailler davantage d’heures
Dans la résolution, la notion «travailler 
davantage d’heures» se traduit par le sou-
hait pour les personnes en emploi de faire 
davantage d’heures de travail en :

i.	 prenant un autre (ou plusieurs autres) 
emploi(s) en plus de leur(s) emploi(s) 
actuel(s) ;

ii.	 remplaçant tel ou tel de leurs emplois 
actuels par un autre (ou plusieurs 
autres) emploi(s) assorti(s) d’une aug-
mentation du nombre d’heures de tra-
vail ;

iii.	 augmentant le nombre d’heures de 
travail dans tel ou tel de leurs postes 
de travail actuels ;

iv.	 ou une combinaison de ces diverses 
possibilités.

Il convient de noter qu’il n’est pas exigé de 
la personne qu’elle fasse quoi que ce soit 
pour réaliser l’un ou l’autre de ces objec-
tifs, en dehors du simple souhait de faire 
davantage d’heures. Plus particulière-
ment, il n’est pas demandé à la personne 
de chercher à faire davantage d’heures. 
La 19ème CIST et, avant elle, la 13ème CIST 
en ont décidé ainsi, au motif que ces per-
sonnes peuvent :

•	 ne pas voir l’intérêt de chercher du 
travail pendant une période où la de-
mande de main-d’œuvre est réduite, 
même si elles souhaitent faire de telles 
heures et qu’elles sont disponibles pour 
le faire ;

•	 ne pas être en mesure de faire davan-
tage d’heures en raison de leur situa-
tion, par exemple, une discrimination 
dont elles font l’objet,leur incapacité à 
changer d’endroit du fait de leur dépen-
dance à l’égard d’un partenaire principal 
ou d’un parent ;

•	 ne pas être au courant de l’existence de 
possibilités de travailler davantage ;

•	 avoir tout juste commencé un emploi à 
court terme pendant la brève période 
de référence et n’avoir donc pas eu le 
temps de commencer à chercher à faire 
davantage d’heures

Par ailleurs, certains ont fait valoir que 
seule une très faible proportion de per-
sonnes en situation de sous-emploi lié 
au temps de travail effectuait vraiment 
des démarches pour trouver davantage 
de travail. Les statistiques obtenues avec 
de telles restrictions ne seraient donc pas 
d’une grande utilité. Toutefois, le 19ème 

CIST recommande de classer séparément 
les personnes en situation de sous-emploi 
lié au temps de travail qui ont fait des dé-
marches pour faire davantage d’heures, 
aux fins de l’évaluation de l’augmentation 
de la pression exercée sur le marché du 
travail. Ce faisant, le critère de recherche 
de travail utilisé pour le chômage (chapitre 
4) pourrait être appliqué avec quelques 
modifications aux personnes cherchant à 
faire davantage d’heures dans le même 
emploi.

17 International Labour Organization: Resolution concerning the measurement of working time. 18th Internatio-
nal Conference of Labour Statisticians, ILO Geneva, 2008.
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• Temps de travail 
Le « temps de travail » auquel il est fait 
référence dans le deuxième critère pour-
rait être les «heures de travail réellement 
effectuées» ou les «heures de travail ha-
bituellement effectuées» telles que défi-
nies dans les normes internationales en 
vigueur relatives au temps de travail adop-
tées par la 18e Conférence internationale 
des statisticiens du travail (CIST)17 (Cha-
pitre 8). Le choix entre les deux dépend de 
l’objectif de la mesure. Pour des raisons de 
cohérence conceptuelle avec le cadre de la 
main-d’œuvre, les «heures de travail réel-
lement effectuées» peuvent être plus ap-
propriées dans le contexte des statistiques 
actuelles du marché du travail, en particu-
lier lorsqu’un nombre réduit d’heures de 
travail est dû à des motifs économiques. 
Toutefois, dans ce cas, les personnes qui 
travaillent habituellement à temps par-
tiel et qui souhaitaient faire des heures 
supplémentaires mais qui, pour des mo-
tifs transitoires, ont réellement travaillé 
au-delà du seuil au cours de la période de 
référence seront exclues de la population 
en sous-emploi lié à la durée du travail.

L’utilisation des «heures de travail réelle-
ment effectuées» au cours de la période 
de référence brève permet d’identifier les 
personnes qui n’étaient «pas au travail» 
ainsi que celles qui ont réellement travail-
lé, mais pour une durée inférieure au seuil 
spécifié. Parmi ces personnes figurent 
celles qui l’ont fait pour des motifs écono-
miques (par exemple, suite à un licencie-
ment, l’insuffisance du travail disponible). 
Elles devraient être incluses au titre du 

sous-emploi lié à la durée du travail, si 
elles satisfont aux autres critères ci-des-
sus. Les personnes en emploi qui n’étaient 
pas au travail ou qui ont travaillé volontai-
rement pour une durée inférieure au seuil 
(par exemple, les travailleurs à temps par-
tiel volontaires) ou qui l’ont fait pour des 
motifs non économiques (maladie ou bles-
sure; congé, vacances ou horaire flexible; 
motifs personnels) ne devraient pas être 
incluses dans la catégorie «sous-emploi 
lié à la durée du travail». Elles ne satisfont 
pas au critère de disponibilité, même si 
elles souhaitaient faire des heures supplé-
mentaires. Néanmoins, il est utile d’iden-
tifier ces personnes ainsi que le motif de 
leur absence ou de la réduction de leurs 
heures de travail. 

L’utilisation des deux concepts de temps 
de travail permet de construire le tableau 
ci-dessous (Tableau 5.1) à des fins d’ana-
lyse sur la base des groupes, tels qu’iden-
tifiés dans la Résolution (paragraphe 44) :

i.	 La cellule (a) regroupe lepersonnes en 
emploi dont la durée réelle de travail au 
cours de la période de référence brève 
ainsi que leur durée de travail habituelle 
étaient toutes deux inférieures au seuil. 
Ce groupe présente un intérêt particu-
lier lorsqu’on examine la situation pro-
longée de sous-emploi lié à la durée 
du travail, étant donné que cette insuf-
fisance de volume de l’emploi pourrait 
être due à des facteurs structurels tels 
que les facteurs saisonniers ou cycliques 
Ces personnes constituent le plus grand 
défi pour les décideurs.



59

iii.	 La cellule (c) regroupe les personnes qui 
exercent habituellement un «plein» emploi 
lié à la durée du travail mais qui, au cours 
de la semaine de référence, ont effectué 
moins d’heures de travail que leurs heures 
habituelles pour diverses raisons. Cette 
situation de sous-emploi lié à la durée du 
travail est transitoire et ne devrait donc 
pas constituer une préoccupation ma-
jeure pour les en termes d’insuffisance du 
nombre d’emplois. 

iv.	 La cellule (d) est réservée aux personnes 
en situation de «plein» emploi lié à la du-
rée du travail, quel que soit le critère de 
durée du travail utilisé. Elles ne posent 
donc pas de problème en termes d’insuf-
fisance de l’emploi.

ii.	 La cellule (b) est constituée de personnes 
qui, bien qu’étant habituellement en 
sous-emploi lié à la durée du travail, ne 
sont pas temporairement, pendant la pé-
riode de référence brève, en sous-emploi 
lié à la durée du travail, tel que mesuré par 
le nombre d’heures de travail réellement 
effectuées. On peut dire qu’elles sont en 
situation de «plein» emploi lié à la durée 
du travail, tel que mesuré par le nombre 
d’heures de travail réellement effectuées. 
Ce statut de «plein» emploi lié à la durée 
du travail est transitoire. Elles devraient 
donc également constituer une préoccu-
pation pour les décideurs dans  l’évalua-
tion de l’insuffisance du nombre d’em-
plois.

Tableau 5.1
Possibilités d’analyse fondées sur les deux concepts de temps de travail

Heures de travail 
habituellement 
effectuées < 
Seuil

Heures de travail 
habituellement 
effectuées ≥ 
Seuil

Sous-emploi basé uni-
quement sur les heures 
de travail habituelle-
ment effectuées

« Plein » emploi lié à la 
durée du travail, basé 
uniquement sur les 
heures de travail habi-
tuellement effectuées

«Plein» emploi lié à la 
durée du travail, basé 
uniquement sur les 
heures de travail réelle-
ment effectuées

Sous-emploi basé uni-
quement sur les heures 
de travail réellement 
effectuées

(a)

(c)

(b)

(d)

Heures de travail 
réellement effetuées 
< Seuil

Heures de travail 
réellement effetuées 
≥ Seuil
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si elles étaient disposées et disponibles 
pour faire des heures supplémentaires. 
Elles ne peuvent être considérées comme 
souffrant d’un manque partiel de travail, 
ce qui est l’objectif principal du concept 
de sous-emploi lié à la durée du travail. 
Leur sous-emploi peut être dû à d’autres 
facteurs, tels qu’un faible revenu horaire, 
qui ne sont pas liés à l’insuffisance de la 
quantité de travail. La Résolution de la 
19e CIST a néanmoins recommandé que 
des données soient collectées concernant 
tous les travailleurs qui sont disposés et 
disponibles pour travailler des heures sup-
plémentaires, quel que soit leur temps de 
travail au cours de la période de référence. 
En particulier, ceux qui désiraient travail-
ler des heures supplémentaires en raison 
de leur faible rémunération devraient être 
identifiés séparément. (Voir Hussmanns 
(2007)18 et OIT (2013)19 pour un examen 
plus approfondi de ces questions).

• Disponibilité
Le critère de disponibilité exige que la per-
sonne en emploi soit prête (c’est-à-dire, 
qu’elle ait le temps nécessaire), au cours 
d’une période de référence donnée, à 
travailler des heures supplémentaires si 
on lui donne l’opportunité de le faire. La 
période de référence devrait être choi-
sie, dans le contexte national, comme la 
période habituelle requise pour qu’une 
personne change d’emploi. L’utilisation de 
la même période de référence que celle 
utilisée pour établir la disponibilité dans 
le cadre de la définition du chômage, bien 
que populaire, n’est pas indispensable. 
Cela pourrait se traduire par une estima-

•  Seuil horaire
E rapport

Le deuxième critère fait référence à une 
personne en emploi dont le «temps de 
travail» dans tous les emplois pendant la 
période de référence est inférieur à un 
seuil. Bien que les normes internationales 
ne recommandent pas de seuil spécifique, 
laissant ainsi le choix aux situations natio-
nales, elles indiquent néanmoins que le 
seuil devrait être déterminé à l’aide de ce 
qui suit :

i.	 la distinction entre l’emploi à plein 
temps et l’emploi à temps partiel ;  

ii.	 les valeurs médianes ou modales des 
heures de travail habituellement effec-
tuées ; ou

iii.	 les normes relatives aux heures de tra-
vail, telles que spécifiées dans la légis-
lation pertinente, les conventions col-
lectives, les accords d’aménagement 
du temps de travail ou les habitudes 
de travail selon les pays. 

Cette approche donne la possibilité de 
faire varier le seuil d’un groupe de travail-
leurs à un autre, selon des schémas de 
temps de travail types différents dans des 
secteurs différents (par exemple, l’agricul-
ture ou le tourisme).

Le but de ce seuil est d’exclure de la po-
pulation en sous-emploi lié à la durée 
du travail les personnes en emploi qui 
peuvent déjà être considérées comme 
étant pourvues d’un emploi à plein temps 
en termes de durée de leur travail, même 

18 Hussmanns, R., Measurement of employment, unemployment and underemployment – Current international standards and issues 
in their application, Bulletin des statistiques du travail, vol. 1, pp. IX-XXXI, OIT Genève, 2007.
19 Organisation internationale du travail, Statistiques du travail, de l’emploi et de la sous-utilisation de la main-d’œuvre. Rapport pour 
examen à la 19e Conférence internationale des statisticiens du travail, ICLS/19/2013/2, OIT Genève, 2013.
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5.4 Sources de données, collecte de 
données et indicateurs 

La meilleure source de statistiques sur le 
sous-emploi lié à la durée du travail réside 
dans une enquête sur la main-d’œuvre. 
On peut également recourir aux enquêtes 
générales auprès des ménages assorties 
d’un module détaillé relatif au marché du 
travail. Veuillez vous référer au Tableau 
3.2 du Chapitre 3 pour un examen des mé-
rites relatifs de ces enquêtes. Les normes 
internationales recommandent que ces 
statistiques soient produites au moins une 
fois par an.

Dans ces enquêtes, des données sont col-
lectées auprès de toutes les personnes en 
emploi au moyen d’une série de questions 
basées sur le diagramme de la Figure 5.1 
(voir également le Chapitre 12). Ensuite, 
la classification comme sous-emploi est 
déterminée ultérieurement comme une 
variable dérivée.

Parmi les statistiques recommandées dans 
la Résolution, figurent le dénombrement 
des personnes en sous-emploi lié à la du-
rée du travail et le volume du sous-em-
ploi lié à la durée du travail. Ce dernier 
est défini comme la somme du nombre 
de jours, de demi-journées ou d’heures 
que chaque personne en sous-emploi lié 
à la durée du travail est disposée et dis-
ponible pour travailler en plus des heures 
de travail réellement effectuées au cours 
de la période de référence, et ce, sans au-
cune référence à un seuil. C’est une indi-

tion plus faible du sous-emploi lié à la 
durée du travail, en particulier pour les 
personnes impliquées dans le travail de 
soins ou dans d’autres formes de travail. 
L’opportunité de travailler devrait être in-
terprétée dans le cadre de la manière dont 
le travailleur souhaite travailler des heures 
supplémentaires. Par exemple, si le sou-
hait est de travailler davantage d’heures 
dans le cadre d’un emploi actuel, l’oppor-
tunité doit être envisagée par rapport à la 
possibilité de le faire.

• Autres questions 
Comme déjà mentionné, la définition du 
sous-emploi lié à la durée du travail n’exige 
pas que la personne en emploi ait active-
ment cherché un travail supplémentaire. 
Néanmoins, les normes recommandent 
que les travailleurs qui l’ont fait au cours 
d’une période récente, par exemple au 
cours des quatre dernières semaines ou 
durant le mois calendaire, soient identifiés 
séparément. Ces personnes exercent une 
pression encore plus forte sur le marché 
du travail que celles qui n’ont pas cherché 
d’heures supplémentaires. La recherche 
active d’une augmentation du temps de 
travail par la recherche d’un ou de plu-
sieurs emploi(s) supplémentaire(s) ou nou-
veau(x) doit être évaluée en s’appuyant 
sur les mêmes critères de recherche ac-
tive d’emploi que ceux qui figurent dans la 
définition du chômage (Chapitre 4). En re-
vanche, les activités de recherche visant à 
augmenter le nombre d’heures de travail 
dans l’emploi actuel seraient basées sur 
les conditions de cet emploi.
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urbaines et rurales, et autres caractéris-
tiques, le cas échéant.

• Exemple 5.1 – Sous-emploi lié à la du-
rée du travail 
Le Tableau ci-dessous s’appuie sur les 
données des Tableaux 2.1 et 2.2 (Cha-
pitre 2) provenant de l’enquête sur la 
main-d’œuvre dans le pays imaginaire de 
Cambesia en 2016. L’emploi est passé de 
5 640 000 pendant la haute saison en avril 
à 5 440 000 pendant la basse saison en 
octobre, et le sous-emploi a augmenté, 
passant de 1 560 000 à 1 720 000 (envi-
ron 10 %) pendant la même période. Par 
conséquent, moins de personnes avaient 
un emploi et encore moins avaient un em-
ploi à plein temps pendant la basse saison 
par rapport à la haute saison. Le taux de 
sous-emploi s’est accru, passant de 27,7 % 
en haute saison à 31,6 % en basse saison, 
ce qui indique une aggravation de la situa-
tion de sous-emploi pendant la basse sai-
son, avec un taux de sous-emploi de plus 
de 30 % chez les personnes en emploi. Ces 
chiffres sont également confirmés par le 
volume de sous-emploi, qui a augmen-
té, passant de 23,1 millions d’heures en 
haute saison à 27,9 millions d’heures en 
basse saison..

cation du volume de temps de travail non 
utilisé pour la production de biens et de 
services dans l’économie. Cet indicateur 
fournit également des informations sur 
la gravité de la situation de sous-emploi 
dans laquelle se trouvent les personnes 
en emploi. En l’absence de données sur le 
temps de travail supplémentaire souhaité, 
on pourrait utiliser le taux de sous-em-
ploi (proportion de personnes en emploi 
qui sont sous-employées). Ce taux est un 
indicateur de l’utilisation inefficiente du 
travail des personnes en emploi au niveau 
de l’économie ainsi qu’un indicateur de la 
demande non satisfaite de travail des per-
sonnes en emploi au niveau individuel.

Le sous-emploi lié à la durée du travail 
étant une des composantes de la sous-uti-
lisation de la main-d’œuvre, il est pris 
en compte dans certains des indicateurs 
examinés précédemment au Chapitre 2. 
Ce sont les indicateurs auxquels il est fait 
référence dans ledit Chapitre sous la dési-
gnation de LU2 et LU4.

Toutes ces statistiques et tous ces indi-
cateurs devraient être calculés pour l’en-
semble de la population et désagrégés par 
sexe, groupes d’âge spécifiques, niveau 
d’instruction, région géographique, zones 
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5.5 Indicateurs d’emploi inadéquat 

Comme mentionné précédemment, la 19e 

CIST n’a pas adopté de normes internatio-
nales pour la mesure des situations d’em-
ploi inadéquat. Toutefois, elle a recom-
mandé que les pays puissent élaborer des 
mesures supplémentaires pour le suivi des 

Au nombre des raisons invoquées dans 
la Résolution de la 16e CIST, figurent les 
suivantes : utilisation inadéquate et mau-
vaise utilisation des qualifications pro-
fessionnelles; revenus inadéquats dans 
l’emploi/les emploi(s) actuel(s); nombre 

performances du marché du travail en ce 
qui concerne les situations d’emploi ina-
déquat lié aux qualifications, au revenu ou 
au temps excessif de travail. Ces mesures 
ont été proposées dans la Résolution de la 
16e CIST20  comme suit : 

d’heures de travail excessif; emploi(s) pré-
caire(s) ; outillage, équipements ou forma-
tion inadéquats pour les tâches assignées; 
services sociaux inadéquats; difficultés de 
transport pour se rendre au travail;

Tableau 5.2
Indicateurs de sous-emploi

A

B

Effectifs (en milliers de personnes)

Taux (%)

- Sous-emploi lié à la durée du 
travail
- Personnes en emploi

- Taux de sous-emploi

- Volume du sous-emploi lié à 
la durée du travail (en millions 
d’heures)

1560 1720 1640

5640 5440 5540

27,7 31,6 29,6

23,1 27,9 25,4

Indicateur de la main-d’œuvre Avril 
2016

Octobre 
2016

2016
(moyenne)

Les personnes en situation d’emploi inadéquat comprennent toutes les personnes pour-
vues d’un emploi qui, durant la période de référence, désiraient changer leur situation de 
travail actuelle ou (en particulier pour les travailleurs indépendants) souhaitaient modifier 
leur activité professionnelle et/ou leur environnement professionnel ou cherchaient acti-
vement à le faire, pour l’une ou l’autre d’un ensemble de raisons déterminé en fonction des 
circonstances nationales.

20 Organisation internationale du travail, Résolution concernant la mesure du sous-emploi et des situations d’emploi inadéquat. 	
16e Conférence internationale des statisticiens du travail, OIT Genève, 1998.
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L’utilisation de ces critères additionnels 
apporte une certaine objectivité à la me-
sure, étant donné que le désir de changer 
les situations de travail actuelles pourrait 
à lui seul conduire à des résultats plutôt 
subjectifs. Le critère de disponibilité de-
vrait donc être compris comme «être en 
mesure de le faire», soit en termes de 
temps, soit en termes de capacité actuelle. 
En fait, la plupart des pays qui collectent 
des données sur les situations d’emploi 
inadéquat appliquent ces critères supplé-
mentaires.

La 19e CIST a identifié trois types particu-
liers de situations d’emploi inadéquat que 
les pays pourraient prendre en compte :

a.	 emploi inadéquat lié aux qualifica-
tions: les personnes qui, pendant la 
période de référence, désiraient ou 
cherchaient à changer leur situation 
de travail actuelle de façon à utiliser 
pleinement leurs qualifications profes-
sionnelles actuelles et étaient dispo-
nibles pour le faire;

b.	 emploi inadéquat lié au revenu : les 
personnes qui désiraient ou cher-
chaient à changer leur situation de tra-
vail actuelle en vue d’accroître leur re-
venu par l’augmentation des niveaux 
d’organisation du travail ou de la pro-
ductivité, par l’amélioration des outils 
et des équipements, de la formation 
ou des infrastructures, et qui étaient 
disponibles pour le faire.

c.	 emploi inadéquat lié au nombre 
d’heures de travail excessif: les per-
sonnes qui désiraient ou cherchaient 
à changer leur situation de travail ac-

horaires variables, arbitraires ou mal com-
modes; arrêts de travail à répétition pour 
cause de délais de livraison des matières 
premières ou d’énergie; non-paiement 
prolongé des salaires ; importants retards 
de paiement des clients. Ces raisons ne 
sont ni mutuellement exclusives, ni ex-
haustives.

Les travailleurs peuvent vouloir changer 
leur situation de travail actuelle pendant 
la période de référence selon l’une des 
deux méthodes suivantes ou les deux :

i.	 remplacer l’un de leurs emplois ac-
tuels par un autre ; et/ou

ii.	 effectuer des changements dans l’un 
de leurs emplois actuels (par exemple, 
en réorganisant le travail, en moder-
nisant les outils, les machines ou les 
équipements, en diversifiant le type 
de produits fabriqués, en élaborant 
des stratégies de marketing inno-
vantes, etc.).

La Résolution a également suggéré deux 
critères supplémentaires qui peuvent être 
utilisés pour identifier les personnes en 
emploi dans des situations d’emploi ina-
déquat :

i.	 la disponibilité des travailleurs à chan-
ger leur situation de travail actuelle, 
tel qu’indiqué dans la définition du 
sous-emploi lié à la durée du travail ; 
et 

ii.	  la recherche active d’un emploi par les 
travailleurs, tel que spécifié dans la dé-
finition du chômage(Chapitre 4).
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identifier les personnes dans ces situations 
d’emploi inadéquat sur une base plus «ob-
jective». Par exemple, l’emploi inadéquat 
lié aux qualifications serait déterminé en 
identifiant toutes les personnes en emploi 
pourvues d’un emploi pour lequel elles 
sont surqualifiées. La méthode proposée 
consiste à comparer leur niveau de qua-
lification, tel que mesuré par leur niveau 
d’instruction, au niveau de qualification 
requis pour l’emploi, tel que mesuré par 
son niveau dans la classification profes-
sionnelle. De même, la situation d’emploi 
inadéquat liée au revenu sera déterminée 
en comparant les revenus de la personne à 
un seuil, par exemple un tiers de la valeur 
médiane du revenu (c’est-à-dire, le critère 
de faible rémunération). La situation de 
nombre d’heures de travail excessif peut 
être déterminée objectivement en com-
parant les heures de travail réellement 
effectuées (ou les heures de travail habi-
tuellement effectuées) à un seuil appro-
prié, similaire à la mesure du sous-emploi 
lié à la durée du travail. Dans tous les cas, 
il n’est pas nécessaire de savoir si, oui ou 
non, les personnes en emploi désiraient 
changer leur situation de travail, étaient 
disponibles pour le faire ou cherchaient à 
le faire.

tuelle pour travailler moins d’heures, 
soit dans le(s) même(s) emploi(s), soit 
dans un autre emploi, avec une réduc-
tion correspondante du revenu.

Dans le cadre de l’application du point b), il 
peut être utile de fixer un seuil de revenu, 
basé sur les conditions nationales, au-de-
là duquel une personne ne remplit pas les 
conditions requises pour être incluse. De 
même, dans l’application du point c), l’on 
pourrait fixer un seuil horaire en dessous 
duquel les personnes ne remplissent pas 
les conditions requises pour être incluses.

L’identification des personnes en emploi 
comme appartenant à un ou plusieurs 
des groupes susmentionnés est basée sur 
leurs capacités actuelles et leur désir de 
changer leur situation de travail actuelle 
pour une ou plusieurs des raisons sus-
mentionnées, telles qu’exprimées par les 
personnes en emploi elles-mêmes. Cette 
approche de l’offre de main-d’œuvre au 
niveau microéconomique introduit une 
certaine subjectivité dans les mesures de 
l’emploi inadéquat.

Une autre approche tient à l’approche au 
niveau macroéconomique qui consiste à 

5.6 Études de cas 

• Mandela a un atelier de poterie à l’arrière de sa maison. Il vend ses produits sur place 
et dans d’autres villages. Il travaille généralement du lundi au samedi de 9 heures à midi 
et de 15 heures à 17 heures. Mais la semaine précédente, il n’a pas pu travailler parce 
que sa fille a été malade toute la semaine. Il compte cependant reprendre le travail cette 
semaine, étant donné que la santé de sa fille s’est améliorée. À son retour, il prévoit de 
renoncer à une partie de son temps libre pour travailler quatre heures de plus que ce 
qu’il faisait d’habitude. Pour le faire, soit il cherchera des matériaux supplémentaires 
pour accroître sa production, soit il cherchera un emploi supplémentaire.
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Personne en emploi
Nombre d’heures de travail réellement effectuées 
au cours de la semaine de référence
Nombre d’heures hebdomadaires habituelles

La personne désire-t-elle changer de situation de 
travail ?
La personne est-elle disponible pour travailler des 
heures supplémentaires ou pour accepter un nou-
vel emploi ?
La personne cherche-t-elle un nouvel emploi ?
Personne en situation de sous-emploi ?

Oui (voir la 3e étude de cas du Chapitre 3)
0
5
Oui, elle veut plus d’heures dans son emploi actuel 
ou ajouter un nouvel emploi
Oui

-

Oui, elle est en sous-emploi lié à la durée du travail 
sur la base des heures habituelles
Non, sur la base des heures de travail réellement 
effectuées, comme heures d’absence pour des mo-
tifs personnels

Analyse

• Sade est une femme au foyer qui passe ses matinées et ses soirées à préparer les repas 
pour sa famille et à faire d’autres travaux ménagers. Pendant trois heures l’après-midi, 
elle s’occupe de son champ, juste derrière son domicile, où elle cultive des tomates et du 
maïs pour nourrir sa famille. La semaine précédente, elle a mené exactement les mêmes 
activités chaque jour. Elle a cependant demandé à ses amis de l’aider à trouver un travail 
domestique pour compléter le revenu familial. Elle prévoit d’abandonner le travail dans 
son champ pendant deux jours si elle obtient un emploi. Bien qu’elle ne l’ait pas fait la 
semaine dernière, elle en avait en fait parlé à certains d’entre eux trois semaines aupa-
ravant.

Personne en emploi
Nombre d’heures de travail réellement effec-
tuées au cours de la semaine de référence
Nombre d’heures hebdomadaires habituelles
La personne désire-t-elle changer de situation 
de travail ?
La personne est-elle disponible pour accepter 
un nouvel emploi ?
La personne cherche-t-elle un nouvel emploi ?
Personne en situation de sous-emploi ?

Non (voir la 2e étude de cas du Chapitre 4)
0

0
Oui, elle désire un emploi à temps partiel

Oui

Oui
Non, personne sans emploi.

Analyse
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Personne en emploi
Nombre d’heures de travail réellement effec-
tuées au cours de la semaine de référence
Revenu par semaine
La personne désire-t-elle changer de situa-
tion de travail ?
La personne est-elle disponible pour accep-
ter un nouvel emploi ?
La personne cherche-t-elle un nouvel em-
ploi?
Personne en situation de sous-emploi ?

Oui (voir la 6e étude de cas du Chapitre 3)
0 heure

0
Oui, elle veut un « véritable » emploi

Oui, après deux mois

Non, elle en a déjà trouvé

La personne n’est pas en sous-emploi lié à 
la durée du travail, car elle ne cherche pas à 
travailler des heures supplémentaires.
La personne n’occupe aucun emploi inadé-
quat lié au revenu, aux qualifications ou à 
un nombre d’heures de travail excessif

Analyse

• Amos coupe du bois pour le compte d’une agence de gestion des déchets et d’amé-
nagement paysager. Du lundi au vendredi la semaine dernière, il y a consacré 10 heures 
par jour. Il gagne 30 000 Le par jour pour ce travail. Récemment, il a commencé à penser 
qu’en suivant un programme de recyclage, il pourrait trouver un emploi avec un revenu 
plus élevé et moins d’heures de travail dans une autre entreprise. Il a donc commencé 
à faire des démarches dans ce sens la semaine dernière. S’il trouve cet emploi, il devra 
donner un préavis d’un mois à son employeur actuel.

• Kebe est âgé de 15 ans et va à l’école. Son frère possède un garage de réparation de 
véhicules. Chaque mercredi, il se rend dans le garage de son frère après l’école pendant 
environ deux heures pour lui donner un coup de main. Il n’a cependant pas pu y aller 
mercredi dernier, car il devait jouer au football pour son école ce jour-là. Il pense conti-
nuer à apporter son aide à partir de cette semaine. Il a néanmoins trouvé un «véritable» 
emploi qu’il espère commencer dès la fin des cours dans deux mois.
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Personne en emploi
Nombre d’heures de travail réellement 
effectuées au cours de la semaine de réfé-
rence
Revenu par semaine
La personne désire-t-elle changer de situa-
tion de travail ?
La personne est-elle disponible pour accep-
ter un nouvel emploi ?
La personne cherche-t-elle un nouvel em-
ploi ?

Personne en situation de sous-emploi ?

Oui (voir la 1ère étude de cas du Chapitre 3)
50 heures

30 000 Le
Oui, un revenu plus élevé et moins d’heures
Oui, après un préavis d’un mois
Oui

Oui, « Emploi inadéquat lié au revenu ».
- elle veut augmenter son revenu par la for-
mation ;
- si le revenu hebdomadaire moyen est su-
périeur à 90 000 Le, alors Oui sur la base du 
critère de moins d’un tiers de la valeur du 
revenu moyen.
La personne n’est pas en sous-emploi lié à 
la durée du travail, car elle ne cherche pas à 
travailler des heures supplémentaires.

Analyse
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La main-d’œuvre potentielle est une com-
posante de la sous-utilisation de la main-
d’œuvre, au même titre que le chômage 
et le sous-emploi lié à la durée du travail. 
Elle reflète les besoins non satisfaits en 
matière d’emploi de la population hors de 
la main-d’œuvre. Les normes internatio-
nales recommandent sa mesure. Le pré-
sent chapitre commence par la définition 
de la population hors de la main-d’œuvre 
et ses classifications. Il passe ensuite en 
revue la définition de la main-d’œuvre po-
tentielle et ses principales composantes, 
à savoir les demandeurs d’emploi non 
disponibles et les demandeurs d’emploi 
potentiels disponibles. Deux autres sec-
tions sont consacrées aux demandeurs 
d’emploi découragés, un sous-groupe im-
portant des demandeurs d’emploi poten-
tiels disponibles, et aux non-demandeurs 
désireux de travailler, un sous-groupe de 
la population hors de la main-d’œuvre et 
de la population hors de la main-d’œuvre 
potentielle.

6.1 Population hors de la main-
d’œuvre 

Les personnes hors de la main-d’œuvre 
sont les personnes appartenant à la po-
pulation en âge de travailler qui n’étaient 
ni dans l’emploi ni au chômage pendant la 
période de référence de la mesure. 

La somme de la main-d’œuvre et de la 
population hors de la main-d’œuvre est, 
par définition, égale à la population en 
âge de travailler. Dans les pays comptant 
un grand nombre de producteurs de den-
rées alimentaires de subsistance, la taille 

de la population en âge de travailler hors 
de la main-d’œuvre peut être aussi im-
portante ou plus importante que la taille 
de la main-d’œuvre elle-même. Les per-
sonnes hors de la main-d’œuvre peuvent 
être classées en fonction de leur activité 
principale actuelle ainsi que de la raison 
principale de leur non engagement dans 
la main-d’œuvre et de leur engagement 
futur potentiel dans la main-d’œuvre.

Les normes internationales recom-
mandent la classification des personnes 
hors de la main-d’œuvre par statut de l’ac-
tivité principale auto-déclarée, selon les 
catégories suivantes :

	- production de biens pour la consom-
mation personnelle ou fourniture de 
services pour la consommation per-
sonnelle ;

	- travail en formation non rémunéré ;
	- travail bénévole ;
	- études ;
	- soins procurés à soi-même (en raison 

d’une maladie ou d’un handicap) ;
	- activités de loisirs (sociales, cultu-

relles, récréatives).

Le statut principal de l’individu doit être 
déterminé par la personne elle-même, ou 
en pratique par le répondant à l’enquête 
si l’enquête permet une réponse par pro-
curation.

En ce qui concerne la classification en 
termes de raison principale de ne pas faire 
partie de la main-d’œuvre (c’est-à-dire, ne 
pas effectuer de «recherche d’emploi», 
ne pas être «actuellement disponible» 

6. Main-d’œuvre potentielle 
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ou ne pas souhaiter avoir de l’emploi), les 
normes internationales énumèrent les ca-
tégories et sous-catégories ci-après :
  
	- motifs personnels (propre maladie, 

handicap, études) ;
	- - motifs familiaux (grossesse, présence 

d’enfants en bas âge, refus de la famille) ;
	- motifs liés au marché du travail 

(échec antérieur à trouver un em-
ploi convenable, manque d’expé-
rience, de qualifications ou d’emplois 
correspondant aux qualifications 
de la personne, manque d’emplois 
dans la région, le fait d’être considé-
ré comme  trop jeune ou trop vieux 
par les employeurs potentiels) ;

	- manque d’infrastructures (ressources, 
routes, transports, services de  l’emploi) ;

	- autres sources de revenus (pensions 
de retraite, loyers)

	- exclusion sociale. 

L’autre classification recommandée par les 
normes internationales est celle du degré 
de participation au marché du travail des 
personnes hors de la main-d’œuvre :  

	- personnes «à la recherche d’un emploi» 
mais non «actuellement disponibles» ;

	- personnes qui ne sont pas «à la  re-
cherche d’un emploi» mais «actuelle-
ment disponibles » ;

	- personnes qui ne sont ni «à la re-
cherche d’un emploi» ni «actuelle-
ment disponibles» mais qui veulent un 
emploi ;

	- personnes qui ne sont ni «à la re-
cherche d’un emploi» ni «actuelle-
ment disponibles» et qui ne veulent 
pas d’emploi.

Les différentes classifications recom-
mandées par les normes internationales 
peuvent être utilisées séparément ou en 
combinaison pour faire la lumière sur des 
groupes spécifiques touchés par le décou-
ragement, les obstacles à l’emploi fon-
dés sur le sexe, l’économie ou la société. 
D’autres classifications de la population 
hors de la main-d’œuvre (ou plus généra-
lement de la population sans emploi) qui 
peuvent être prises en compte dans la 
conception des enquêtes sont l’emploi an-
térieur et les caractéristiques du dernier 
emploi pour les personnes ayant eu une 
expérience professionnelle antérieure, et 
la principale source actuelle de moyens de 
subsistance.

La classification en termes de principale 
source de moyens de subsistance peut 
être particulièrement instructive dans les 
pays où la population hors de la main-
d’œuvre est relativement importante. La 
population hors de la main-d’œuvre de 
ces pays est tributaire de transferts privés 
ou publics, d’un travail de production pour 
la consommation personnelle ou d’un em-
ploi antérieur pour une grande partie de 
ses moyens de subsistance et la classifi-
cation en termes de source principale de 
revenus devrait fournir des informations 
instructives à ce sujet. Les catégories de 
classification qui peuvent être prises en 
considération sont comme les suivantes :

	- parents, conjoint(e)/partenaire, en-
fants;

	- autres proches/personnes non appa-
rentées;

	- envois de fonds de l’étranger ;
	- pension alimentaire (ex-conjoint);



71

emploi et actuellement disponibles pour 
l’emploi mais n’ayant pas exercé d’activi-
tés de recherche d’emploi durant la pé-
riode de référence spécifiée). 

La Figure 6.1 donne une représentation 
schématique de la relation entre la main-
d’œuvre potentielle et la population hors 
de la main-d’œuvre. La main-d’œuvre po-
tentielle est un sous-groupe de la popula-
tion hors de la main-d’œuvre. 

Elle comprend les personnes hors de la 
main-d’œuvre qui soit n’étaient pas à la 
recherche d’un emploi, soit n’étaient pas 
actuellement disponibles pour un emploi 
pendant la période de référence de l’en-
quête correspondante.

	- travail de production propre;
	- épargne/revenu de propriété;
	- pension de retraite;
	- assistance ou prestations sociales              

publiques ;
	- autres.

6.2  Main-d’œuvre potentielle

La main-d’œuvre potentielle est définie 
comme l’ensemble des personnes ayant 
dépassé un âge spécifié qui, durant la pé-
riode de référence brève, n’étaient ni dans 
l’emploi ni au chômage mais qui étaient 
considérées comme: a) des demandeurs 
d’emploi non disponibles (à la recherche 
d’un emploi mais non disponibles actuel-
lement) ; ou b) des demandeurs d’emploi 
potentiels disponibles (désireux d’avoir un 
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Figure 6.1
Main-d’œuvre potentielle : représentation schématique

Personnesh orsd e 
la main d'oeuvre

Personnesà la 
recherched ’un

emploi

Actuellement
disponibles

X

Nond isponibles
actuellement

Demandeurs
d’emploi non
disponibles

Personnesn e 
cherchantp as

d’emploi

Désirant un emploi

Actuellement
disponibles

Demandeurs
d’emploi poten els

disponibles

Nond isponibles
actuellement

Ne désirant pas
d’emploi

Autres personnes
hors de la main

d'oeuvre

Main d’œuvre poten le

Main-d’œuvre + Main-d’œuvre potentielle 
= Main-d’œuvre élargie

La main-d’œuvre élargie est un concept 
plus large que la main-d’œuvre et sert 
de population de référence pour le calcul 
des taux de sous-utilisation de la main-
d’œuvre, à savoir LU3 et LU4, tel que men-
tionné précédemment au Chapitre 2. 

Il convient de noter que les personnes qui 
étaient à la recherche d’un emploi et qui 
sont actuellement disponibles pour un 
emploi sont classées comme chômeurs et 
ne font donc pas partie de la population 
hors de la main-d’œuvre et n’entrent pas 
dans le champ d’application de la Figure 
6.1. Cela explique pourquoi la case la plus 
à gauche de la Figure est marquée d’un X 
indiquant qu’elle est vide.

La somme de la main-d’œuvre et de la 
main-d’œuvre potentielle est appelée la 
main-d’œuvre élargie.  
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6.3  Demandeurs d’emploi découra-
gés

Les demandeurs d’emploi découragés sont 
des personnes hors de la main-d’œuvre 
qui désiraient un emploi et qui étaient 
actuellement disponibles mais qui n’ont 
pas cherché d’emploi pendant la période 
de référence brève de la mesure pour des 
raisons liées au marché du travail, comme 
indiqué ci-dessous :

	- échec antérieur à trouver un emploi   
convenable;

	-  manque d’expérience;
	- manque de qualifications ou d’emp-

lois correspondant aux qualifications 
de la personne ;

	- manque d’emplois dans la région;
	- le fait d’être considéré comme trop  

jeune ou trop vieux par les employeurs 
potentiels.

La Figure 6.2 donne une représentation 
schématique de la relation entre la main-
d’œuvre potentielle et les demandeurs 
d’emploi découragés. Les demandeurs 
d’emploi découragés constituent un sous-
groupe de la main-d’œuvre potentielle ou, 
plus particulièrement, un sous-groupe des 
«demandeurs d’emploi potentiels dispo-
nibles». 
Au cours de la période de référence, ils dé-
siraient un emploi et étaient disponibles 
pour l’emploi, mais ne cherchaient pas 
d’emploi pour des raisons liées au marché 
du travail, par opposition aux motifs per-
sonnels, familiaux ou autres non liés au 
marché du travail.
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Les demandeurs d’emploi découragés sont 
considérés comme des demandeurs d’em-
ploi potentiels parce qu’en principe, ils ont 
cherché un emploi par le passé, mais ont 
cessé d’en chercher après un échec ou des 
échecs répétés à obtenir un emploi conve-
nable pour diverses raisons liées à l’ina-
déquation de leur âge, de leurs qualifica-
tions, de leur expérience professionnelle 
et d’autres motifs similaires liés au marché 
du travail. Si ces obstacles pouvaient être 
surmontés, ces personnes seraient vrai-
semblablement des demandeurs d’emploi 
à nouveau.

6.4 Non-demandeurs d’emploi dé-
sireux de travailler 

Les non-demandeurs d’emploi désireux 
de travailler sont définis comme des per-
sonnes qui désiraient un emploi mais n’en 
cherchaient pas et n’étaient pas actuelle-
ment disponibles pour un emploi pendant 
les périodes de référence spécifiées cor-
respondantes.

La Figure 6.3 donne une représentation 
schématique de la relation entre les per-
sonnes hors de la main-d’œuvre et les 
non-demandeurs d’emploi désireux de 
travailler. Les non demandeurs d’emplois 

Figure 6.2
Demandeurs d’emploi découragés : représentation schématique
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disponibles constituent un sous-groupe 
des personnes hors de la main-d’œuvre et, 
plus particulièrement, un sous-groupe des 
personnes hors de la main-d’œuvre qui ne 
font pas partie de la main-d’œuvre poten-
tielle. 

Les non-demandeurs d’emploi désireux 
de travailler ne cherchaient pas d’emploi 
et n’étaient pas non plus disponibles pour 

un emploi pendant les périodes de réfé-
rence appropriées et, par conséquent, 
ne sont pas classés comme chômeurs ou 
comme main-d’œuvre potentielle. Étant 
donné que ces personnes désiraient un 
emploi pendant la période de référence, 
elles sont considérées en ce sens comme 
une catégorie distincte au sein de la popu-
lation hors de la main-d’œuvre.

Figure 6.3
Non-demandeurs d’emploi désireux de travailler : représentation schématique
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pendant la période de recherche d’emploi 
spécifiée dans l’enquête. Ces personnes 
constituent ce qu’on appelle les «deman-
deurs d’emploi indisponibles» (10 per-
sonnes). L’autre groupe, qui constitue la 
majeure partie de la main-d’œuvre poten-
tielle, est composé de personnes actuel-
lement disponibles pour un emploi, mais 
qui n’ont pas cherché d’emploi pendant la 
période de recherche d’emploi spécifiée 
dans l’enquête. Ces personnes constituent 
ce qu’on appelle les demandeurs d’emploi 
potentiels disponibles (480 personnes).

6.5 Illustration 

Un exemple avec des données hypothé-
tiques présenté dans le Tableau 6.1 illustre 
les différents concepts introduits dans le 
présent chapitre ainsi que leur importance 
relative. Prenons l’exemple d’une enquête 
portant sur 1000 personnes hors de la 
main-d’œuvre. Parmi ces personnes, près 
de la moitié se retrouvent dans la main-
d’œuvre potentielle (490 personnes), com-
posée de deux groupes très inégaux. Une 
petite minorité de personnes n’étaient 
pas actuellement disponibles pour un em-
ploi, bien qu’elles aient cherché un emploi 

Personnes hors de la main-d’œuvre 1000 

- Main-d’œuvre potentielle   490

   Demandeurs d’emploi non disponibles     10

   Demandeurs d’emploi potentiels disponibles   480

            Dont les «demandeurs d’emploi découragés»   (350)

- Autres personnes hors de la main-d’œuvre   510

            Dont les «non-demandeurs d’emploi désireux de   
            travailler»

  (40)

Tableau 6.1
Composition de la population hors de la main-d’œuvre : exemple hypothétique 
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La majorité des demandeurs d’emploi po-
tentiels disponibles sont des personnes 
qui ont cessé de chercher un emploi prin-
cipalement pour des raisons liées au mar-
ché du travail plutôt que pour des motifs 
personnels, familiaux ou autres. Ces per-
sonnes constituent ce qu’on appelle les 
demandeurs d’emploi découragés (350 
personnes).

Parmi les autres personnes hors de la 
main-d’œuvre, un autre groupe de per-
sonnes a un certain degré d’attachement 
à la main-d’œuvre. Il s’agit des personnes 
qui désiraient un emploi, mais qui soit ne 
cherchaient pas d’emploi pendant la pé-
riode de recherche d’emploi spécifiée dans 

l’enquête, soit n’étaient pas disponibles 
actuellement. Ces personnes constituent 
ce qu’on appelle les non-demandeurs dé-
sireux de travailler (40 personnes).

Il est important de noter que chaque ca-
tégorie de personnes, même celles hors 
de la main-d’œuvre, exerce un certain de-
gré de pression sur le marché du travail et 
devrait être prise en compte de manière 
appropriée dans les statistiques. En règle 
générale, les demandeurs d’emploi dé-
couragés constituent la catégorie la plus 
importante et exercent potentiellement le 
plus haut degré de pression sur le marché 
du travail, après les chômeurs.



78

Le travail de production pour la consom-
mation personnelle est une forme parti-
culière de travail. Il est largement pratiqué 
dans de nombreuses régions du monde et, 
en particulier, en Afrique. Sa mesure dans 
le cadre d’enquêtes sur la main-d’œuvre 
ou d’enquêtes spécialisées ou générales 
auprès des ménages fournit des infor-
mations importantes pour soutenir les 
comptes nationaux et les analyses des mé-
nages et des secteurs concernant le travail 
de production pour la consommation per-
sonnelle. Sa mesure est également cru-
ciale pour une meilleure compréhension 
de la main-d’œuvre et de sa relation avec 
la production pour la consommation per-
sonnelle.

Les éléments essentiels de la collecte de 
données comprennent le nombre et les 
caractéristiques des producteurs pour la 
consommation personnelle et, en par-
ticulier, des producteurs de denrées ali-
mentaires de subsistance, ainsi que leur 
temps de travail dans le cadre du travail 
de production pour la consommation per-
sonnelle et la valeur estimée de la produc-
tion. Ces principaux concepts sont exami-
nés dans le présent chapitre.

7.1   Production pour la consomma-
tion personnelle 

La production pour la consommation per-
sonnelle comprend toute activité visant à 
produire des biens ou à fournir des ser-
vices pour la consommation personnelle 
finale. 

La production de biens relève du domaine 
de la production du Système de comptes 
nationaux (SCN) et couvre : i) la produc-
tion ou la transformation pour stockage de 
produits de l’agriculture, de la pêche, de 
la chasse et de la cueillette ; ii) la collecte 
ou la transformation pour stockage de 
produits miniers et forestiers, y compris le 
bois de chauffage et autres combustibles 
; iii) l’approvisionnement en eau à partir 
de sources naturelles et autres ; iv) la fa-
brication de biens domestiques (tels que 
les meubles, les textiles, les vêtements, 
les chaussures, la poterie ou autres biens 
durables, y compris les bateaux et les ca-
noës) ; v) la construction ou les réparations 
importantes de son propre logement, des 
bâtiments agricoles, etc.

La fourniture de services relève du do-
maine de la production générale du SCN 
et couvre : i) les activités ménagères de 
comptabilité et de gestion, d’achat ou de 
transport de biens ; ii) la préparation ou 
le service des repas, l’élimination et le 
recyclage des déchets ménagers ; iii) le 
nettoyage, la décoration et l’entretien de 
l’habitation ou des locaux du ménage, les 
biens durables et autres, et le jardinage ; 
iv) le fait de prendre soin des enfants et de 
les éduquer, de transporter et de prendre 
soin des membres âgés, dépendants ou 
des autres membres du ménage, des ani-
maux domestiques ou des animaux de 
compagnie, etc.

L’expression «pour la consommation per-
sonnelle finale» devrait être interprétée 
comme désignant la production dont la 

7. Travail de production pour la consommation 
personnelle 
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Le terme «activité quelconque» fait ré-
férence au travail effectué pour un total 
cumulé d’au moins une heure au cours 
de la période de référence. La période de 
référence appropriée pour mesurer le tra-
vail de production pour la consommation 
personnelle recommandée par les normes 
internationales, comme mentionné précé-
demment, est de quatre semaines ou d’un 
mois calendaire pour la production de 
biens pour la consommation personnelle 
et d’un jour ou de plusieurs jours de 24 
heures sur une période de sept jours ou 
d’une semaine pour la prestation de ser-
vices pour la consommation personnelle. 

Les personnes effectuant un travail de 
production pour la consommation per-
sonnelle peuvent être utilement classées 
comme : a) producteurs à la fois de biens 
et de services pour la consommation per-
sonnelle ; b) prestataires de services pour 
la consommation personnelle qui ne pro-
duisent aucun bien ; ou c) producteurs de 
biens pour la consommation personnelle 
qui ne fournissent aucun service. 

Les producteurs de denrées alimentaires 
de subsistance constituent un sous-groupe 
important de personnes effectuant un tra-
vail de production pour la consommation 
personnelle. Ils sont définis comme étant 
toutes les personnes qui ont exercé l’une 
des activités spécifiées ci-dessus en tant 
que production de biens, afin de produire 
des denrées alimentaires issues de l’agri-
culture, de la pêche, de la chasse ou de la 

destination prévue du produit est prin-
cipalement la consommation finale du 
producteur sous forme de formation de 
capital, ou la consommation finale par les 
membres du ménage, ou par les membres 
de la famille vivant dans d’autres ménages. 
Dans le cas de l’agriculture, la pêche,  

La destination prévue du produit est éta-
blie en se rapportant aux biens spécifiques 
produits et aux services fournis. Le répon-
dant établit lui-même la destination pré-
vue du produit, c’est-à-dire si, oui ou non, 
il est principalement destiné à sa consom-
mation personnelle finale. Il convient de 
noter que dans le cas de biens agricoles, 
de la pêche, de la chasse ou de la cueil-
lette destinés principalement à la consom-
mation personnelle, une partie ou un ex-
cédent peut néanmoins être vendu(e) ou 
troqué(e). Par troc, l’on entend l’échange 
de biens contre d’autres biens ou services 
sans utilisation d’argent.

7.2 Producteurs pour la consomma-
tion personnelle 

Les producteurs pour la consommation 
personnelle ou, de manière équivalente, 
les personnes effectuant un travail de 
production pour la consommation per-
sonnelle sont toutes les personnes en âge 
de travailler qui, pendant une période de 
référence brève, ont exercé une activité 
quelconque pour produire des biens ou 
fournir des services pour la consomma-
tion personnelle finale.
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21 Benes, Elisa, International standards in labour statistics: Work, employment and labour underutilization, Département des statis-
tiques de l’OIT, Atelier national de formation sur les statistiques du travail, 23-26 juin 2014, Bandar Seri Begawan, Brunei (diapositive 
25). 

les zones rurales. En Afrique du Sud, le 
pourcentage dans les zones urbaines était 
de 1,8 % contre 14,8 % dans les zones ru-
rales21.  

7.3   Statut de la main-d’œuvre des 
producteurs pour la consommation 
personnelle 

Les producteurs pour la consommation 
personnelle et, en particulier, les per-
sonnes engagées dans la production de 
biens pour la consommation personnelle, 
tels que les producteurs de denrées ali-
mentaires de subsistance, peuvent être 
engagés, au cours de la même période de 
référence, dans d’autres activités, y com-
pris l’emploi ou la recherche d’emploi. 
Par conséquent, en raison de leurs autres 
activités, certains producteurs pour la 
consommation personnelle peuvent éga-
lement faire partie de la main-d’œuvre 
et être classés dans les catégories «per-
sonnes dans l’emploi» ou «chômeurs» ou 
dans d’autres catégories de sous-utilisa-
tion de la main-d’œuvre.
 
La Figure 7.1 ci-dessous présente des don-
nées hypothétiques sur la manière dont 
les producteurs pour la consommation 
personnelle peuvent être impliqués dans 
les activités de la main-d’œuvre. Sur 100 
personnes exerçant un travail de produc-
tion pour la consommation personnelle, 
40 font partie de la main-d’œuvre, dont 30 

cueillette qui contribuent à la subsistance 
du ménage ou de la famille. Cette défini-
tion exclut les personnes qui se livrent à 
ce type de production en tant qu’activités 
récréatives ou de loisir.   

À des fins opérationnelles, un test impor-
tant permettant de vérifier le caractère de 
subsistance de l’activité, c’est le fait que 
l’activité soit exercée sans travailleurs re-
crutés pour une rémunération ou un pro-
fit.
 
Aux fins du contrôle des conditions de 
performance du marché du travail liées à 
un accès insuffisant aux marchés, à l’inté-
gration sur les marchés, ainsi qu’à d’autres 
facteurs de production, les statistiques 
concernant les producteurs de denrées 
alimentaires de subsistance devraient être 
identifiées et communiquées séparément 
aux fins de répondre aux besoins de poli-
tiques.

Il est démontré que les producteurs de 
denrées alimentaires de subsistance ne 
se trouvent pas exclusivement dans les 
zones rurales, mais qu’ils sont également 
présents dans les zones urbaines de nom-
breux pays d’Afrique. Par exemple, selon 
les calculs de l’OIT basés sur des données 
nationales (2010-2012), le pourcentage 
de producteurs de denrées alimentaires 
de subsistance dans les zones urbaines du 
Libéria était de 19,3 % contre 69,7 % dans 
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de la main-d’œuvre, 20 font partie de la 
main-d’œuvre potentielle, soit à la re-
cherche d’un emploi mais pas disponibles 
actuellement, soit actuellement dispo-
nibles pour un emploi mais qui n’ont pas 
mené d’activités de recherche d’emploi. 

de la production de denrées alimentaires 
de subsistance à l’aide de données réelles 
concernant le Rwanda.

Une différence majeure entre les deux 
normes internationales tient au traite-
ment statistique des producteurs de den-
rées alimentaires de subsistance.23 Selon 
les normes antérieures, les personnes en-
gagées dans la production de biens et de 
services pour leur propre consommation 

sont des personnes employées dans une 
autre activité rémunérée ou lucrative et 
10 sont au chômage, à la recherche d’un 
emploi. La moitié des personnes en em-
ploi (15) sont en sous-emploi lié à la durée 
du travail. Parmi les 60 autres producteurs 
pour la consommation personnelle hors 

L’analyse du statut de la main-d’œuvre 
ainsi que du travail de production pour la 
consommation personnelle et, en particu-
lier, de la production de denrées alimen-
taires de subsistance revêt une importance 
cruciale lorsque l’objectif est de comparer 
la mesure de l’emploi et du chômage se-
lon les normes internationales en vigueur 
par rapport à la mesure selon les normes 
internationales antérieures adoptées en 
1982.22 Le Chapitre 15 donne un exemple 
de l’intersection de la main-d’œuvre et 

22 OIT, Résolution concernant les statistiques de la population active, de l’emploi, du chômage et du sous-emploi, adoptée par la 13e 
Conférence internationale des statisticiens du travail, Genève, 1982.
23 D’autres différences de définition potentielles ont trait au traitement statistique des producteurs pour la consommation person-
nelle de biens non agricoles tels que la construction de bâtiments propres, la fabrication de biens pour la consommation personnelle, 
la collecte d’eau et de bois de chauffage, ainsi que le travail bénévole et le travail de formation non rémunéré.

Figure 7.1
Statut de la main-d’oeuvre des producteurs

pour la consommation personnelle
Exemple hypothétique

Total 
100

15
15
10
20

40

personnelle

Autres personnes hors de la
main-d'œuvre

Main 
d'oeuvre 

(40)
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Le tableau ci-après illustre ce point à l’aide 
de données tirées de l’Enquête pilote sur 
la population active au Rwanda réalisée 
en février 2016. Selon ces chiffres, on 
estime que 4 104 000 personnes étaient 
engagées dans la production de denrées 
alimentaires de subsistance au cours de la 
période de référence en février 2016, ce 
qui représente environ 62 % de la popula-
tion totale en âge de travailler âgée de 16 
ans et plus au Rwanda. Le nombre total de 
personnes en emploi au cours de la même 
période était de 2 831 000, dont 1 900 000 
étaient engagées à la fois dans un travail 
salarié et dans la production de denrées 
alimentaires de subsistance.

et celle des ménages devraient être consi-
dérées comme en emploi et, en particu-
lier, comme exerçant une activité indépen-
dante si cette production représente «une 
contribution importante à la consomma-
tion totale des ménages». Toutefois, selon 
les normes en vigueur actuellement, ces 
personnes ne sont incluses dans l’emploi 
que si la production était «principalement 
destinée à la vente ou au troc, même si 
une partie de la production est consom-
mée par le ménage ou la famille».

Tableau 7.1
Tableau croisé du statut de la main-d’œuvre et de la production de denrées 

alimentaires de subsistance : Enquête pilote sur la population active
au Rwanda de février 2016 

(en milliers) Total Producteurs de den-
rées alimentaires de 
subsistance

Personnes ne produi-
sant pas de denrées 
alimentaires de
subsistance

Population âgée de 16 
ans et plus

  6611   4104   2506

Main-d’œuvre 3261 1900 1362

- Personnes en emploi 2831 1620 1211

- Chômeurs 430 279 151

Personnes hors de la 
main-d’œuvre

3350 2205 1145

Source : Institut national de la statistique du Rwanda, Enquête pilote sur la population active de 2016, Kigali, juin 2016. http://www.
statistics.gov.rw/publication/pilot-labour-force-survey-report-february-2016.
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L’estimation de l’emploi pour février 2016 
diffère sensiblement des estimations ob-
tenues lors des enquêtes précédentes24. 
Selon ces enquêtes, le niveau de l’em-
ploi était d’environ 4 781 000 emplois en 
2011 et de 5 478 000 emplois en 2014, 
indiquant une baisse brutale et soudaine 
de l’emploi à 2 831 000 emplois en 2016. 
Mais cette baisse apparente est essentiel-
lement due à la différence de traitement 
statistique des producteurs de denrées 
alimentaires de subsistance dans les dif-
férentes enquêtes: dans les Enquêtes in-
tégrées des conditions de vie (EICV) de 
2011 et 2014, les producteurs de denrées 
alimentaires de subsistance étaient inclus 
parmi les personnes en emploi conformé-
ment aux normes internationales en vi-
gueur à l’époque, alors qu’en 2016, seuls 
les producteurs de denrées alimentaires 
de subsistance qui exerçaient également 
une activité rémunérée ou lucrative ont 
été inclus parmi les personnes dans l’em-

ploi conformément aux nouvelles normes 
internationales. 

Pour tenir compte des différences de défi-
nitions de l’emploi dans les deux enquêtes 
et rendre les données comparables dans 
le temps, l’emploi en 2016 est recalculé : le 
nombre total de producteurs de denrées 
alimentaires de subsistance (4 104 000) 
est ajouté au nombre de personnes dans 
l’emploi (2 831 000) et le recoupement 
est déduit du résultat. Le recoupement 
correspond au nombre de personnes qui 
étaient engagées à la fois dans un travail 
rémunéré ou lucratif et dans la production 
de denrées alimentaires de subsistance (1 
620 000). L’estimation recalculée de l’em-
ploi en 2016 selon les normes antérieures, 
à savoir 5 315 000 (= 2 831 000 + 4 104 000 
– 1 620 000), présentée à la Figure 7.2, in-
dique que l’emploi est en fait demeuré es-
sentiellement stable de 2014 à 2016.

24 Institut national de la statistique du Rwanda, Enquête intégrée des conditions de vie (EICV-3), octobre 2010 à octobre 2011, et 
(EICV-4) 2013-2014, Kigali, Rwanda. 
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De nouveaux calculs similaires peuvent 
être effectués pour obtenir des estima-
tions comparables d’autres indicateurs 
du marché du travail, tels que la main-
d’œuvre, le chômage et le taux de partici-
pation à la main-d’œuvre, le ratio emploi/
population et le taux de chômage.

7.4 Temps consacré à la production 
pour la consommation personnelle 

Les normes internationales requièrent la 
collecte de données sur le temps de tra-
vail des producteurs pour la consomma-
tion personnelle associé à chaque groupe 
d’activités pertinent sur la base d’unités 
de temps brèves (telles que les minutes ou 
les heures, en fonction de la source). Les 
normes internationales précisent par ail-
leurs qu’en ce qui concerne la participation 
au travail de production pour la consom-

mation personnelle et l’évaluation de sa 
contribution à l’économie, les tableaux 
devraient être présentés par groupe d’ac-
tivités et par tranches de temps de travail 
spécifiées.

La collecte de données sur le temps 
consacré au travail de production pour la 
consommation personnelle peut néces-
siter l’utilisation de différentes unités de 
temps pour différents groupes d’activités, 
tel que suggéré dans la figure ci-dessous. 
Une distinction est faite entre le travail de 
production de denrées alimentaires de 
subsistance (généralement effectué plus 
ou moins uniformément chaque jour de la 
semaine) et les autres types de travail de 
production pour la consommation person-
nelle (souvent effectué de manière moins 
uniforme, probablement des jours spéci-
fiques de la semaine).

Figure 7.2
Tendance de l’emploi (Rwanda, de 2011 à 2016) 

Corrigé pour tenir compte des différences de traitement statistique des producteurs 
de denrées alimentaires de subsistance

Source: Institut national de la statistique du Rwanda (NISR), Enquête sur la population active de 2016, Kigali, juin 2016. http://www.
statistics.gov.rw/publication/pilot-labour-force-survey-report-february-2016.
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Les données collectées dans ce cadre 
peuvent être présentées sous forme de 
tableaux selon des tranches de temps 
de travail spécifiques, le cas échéant. À 
titre d’illustration, les heures moyennes 

consacrées au travail de production pour 
la consommation personnelle, obtenues 
dans le cadre de l’Enquête pilote sur la po-
pulation active du Rwanda en février 2016, 
sont présentées dans la figure ci-dessous. 

Tableau 7.2
Collecte de données sur le temps consacré au travail de production pour

la consommation personnelle, par groupe d’activités

Travail de production de denrées alimentaires de subsistance

- Travail principalement destiné à la consommation personnelle, comme la culture 
des terres de l’exploitation familiale ou d’un potager pour les cultures, les légumes ou 
les fruits, y compris la plantation, l’entretien, la récolte, etc. Il comprend également la 
culture de fourrage, les soins au bétail, à la volaille ou autres animaux pour la viande, 
les œufs, le lait, le miel, les peaux ou autres produits. Il comprend également la cap-
ture ou la prise au piège de poissons, de mollusques, ou d’autres produits de l’eau 
ou de la mer pour l’alimentation ou comme matière première. Il comprend aussi la 
cueillette de fruits sauvages, de racines, de plantes médicinales ou autres pour l’ali-
mentation ou comme matière première. Il comprend également la préparation de 
denrées alimentaires destinées à la conservation, comme la farine, les crevettes/la 
pâte de crevettes, les aliments congelés, les conserves et autres aliments ou boissons. 

Travail de production pour la consommation personnelle dans le cadre d’autres ac-
tivités :

- collecte de bois de chauffage pour le ménage, y compris le temps de déplacement;
- aller chercher de l’eau pour le ménage, y compris le temps de déplacement;
- construction d’une habitation personnelle ou familiale, réparations ou construction 
d’une ferme, d’un chemin privé à proximité ou de puits;
- fabrication d’articles ménagers pour la consommation personnelle ou de la famille, 
comme les meubles, les textiles, les vêtements, les chaussures, la poterie, l’artisanat 
ou d’autres biens durables, à l’exclusion des denrées alimentaires ;
- réalisation de tâches ménagères comme les courses, la préparation des repas, y 
compris le jardinage, la comptabilité et la gestion du ménage, l’élimination et le recy-
clage des déchets ménagers, le nettoyage, la décoration et l’entretien de l’habitation 
ou des locaux du ménage ou de la famille, les biens durables et autres biens;
- prendre soin des enfants et des personnes âgées, y compris les soins aux enfants et 
leur éducation, transporter et prendre soin des membres âgés, dépendants ou des 
autres membres du ménage et des animaux domestiques, des animaux de compa-
gnie, etc.

Nombre de jours 
de travail de la se-
maine précédente 
ou des sept der-
niers jours

Nombre type 
d’heures de travail 
par jour de la se-
maine précédente 
ou des sept der-
niers jours

Nombre d’heures 
ou de minutes de 
travail de la se-
maine précédente 
ou des sept der-
niers jours, séparé-
ment, pour chaque 
groupe d’activités

Temps de travailGroupe d’activités
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Au total, une personne en âge de travail-
ler, âgée de 16 ans ou plus, consacre en 
moyenne 33 heures par semaine à un 
travail de production pour la consomma-
tion personnelle au Rwanda, en février 
2016. La plus grande part de ce nombre 
d’heures (15,7 heures) est consacrée à la 
production de denrées alimentaires de 
subsistance, suivie des tâches ménagères 
(6,7 heures) et du fait de prendre soin 
des enfants et des personnes âgées (4,4 
heures). Le nombre d’heures le plus bas 
est consacré à la fabrication de produits 
pour la consommation personnelle (0,4 
heure) et à la construction et à la répara-
tion de l’habitation et de la structure (0,9 
heure).

Le calcul du volume annuel total du travail 
de production pour la consommation per-
sonnelle, en supposant que la semaine de 

référence de l’enquête était une semaine 
type de l’année, permet de constater que 
la population âgée de 16 ans et plus a 
consacré globalement :

11,3 milliards d’heures au travail de
production pour la consommation
personnelle au cours de l’année,

près de deux fois le volume de travail sur 
l’emploi dans les emplois principaux et se-
condaires,

5,7 milliards d’heures de travail sur
l’emploi au cours de l’année.

Figure 7.3
Nombre moyen d’heures par semaine consacrées au travail de production pour la 

consommation personnelle par la population âgée de 16 ans et plus
Enquête pilote sur la population active du Rwanda de février 2016
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membre du ménage. Elles devraient être 
obtenues auprès du membre du ménage 
le mieux informé ou du principal décideur 
de l’exploitation. Il faut noter que le princi-
pal décideur de l’exploitation agricole n’est 
pas nécessairement le chef de ménage. S’il 
y a plus d’un décideur sur l’exploitation, il 
faudrait identifier une seule personne, par 
exemple, la personne la plus âgée ou la 
personne adulte qui se trouve en ce mo-
ment à la maison.

La collecte de données sur la valeur de 
la production de denrées alimentaires de 
subsistance devrait inclure des informa-
tions indiquant si, oui ou non, une partie 
des produits a été vendue sur le marché 
et le montant net que le ménage a obte-
nu de ces produits la saison précédente, 
ainsi que le nombre d’employés rému-
nérés exerçant ces activités en plus des 
membres de la famille. Il convient de noter 
qu’en raison des variations saisonnières 
des activités agricoles, la valeur nette de 
la production totale de l’exploitation fami-
liale calculée pour la dernière saison peut 
ne pas représenter la valeur des autres pé-
riodes.

7.5 Valeur de la production pour la 
consommation personnelle 

Les normes internationales préconisent 
d’estimer la valeur de la production pour 
la consommation personnelle (c’est-à-
dire, les biens et services) et/ou la quan-
tité de biens, consommés ou conservés 
par le ménage et par les membres de la fa-
mille dans d’autres ménages. Les normes 
internationales requièrent également 
d’estimer la quantité et/ou toute partie 
ou tout excédent vendu(e) ou troqué(e), 
le cas échéant, ainsi que les dépenses en-
courues se rapportant à cette production.

La collecte de données pour l’estima-
tion de la valeur de la production pour la 
consommation personnelle et, en particu-
lier, de la production de denrées alimen-
taires de subsistance, requiert l’identifi-
cation du principal décideur de l’unité de 
production. Par exemple, la production de 
l’exploitation familiale est généralement 
partagée avec tous les membres de la fa-
mille ou du ménage. Les informations sur 
la production et les autres caractéristiques 
de l’exploitation familiale ne devraient 
donc pas être collectées auprès de chaque 
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8.1 INTRODUCTION

Le temps de travail  (c’est-à-dire les heures 
de travail) est le temps associé aux acti-
vités de travail sous toutes les formes de 
travail (le travail dans l’emploi, le travail de 
production propre, le travail bénévole et 
le travail en formation non rémunéré). Les 
statistiques du temps de travail peuvent 
être calculées pour toutes ces formes de 
travail indépendamment de la légalité du 
travail, du type d’accord contractuel qui 
couvre ce travail ou de l’âge des personnes 
qui l’effectuent. Dans le cas du travail dans 
l’emploi, le temps de travail est mesuré en 
rapport avec l’emploi de la personne. Pour 
un employé, il s’agit de la période pendant 
laquelle la personne est disponible pour 
recevoir et exécuter les instructions de tra-
vail d’un employeur ou de personnes en 
position d’autorité concernant cet emploi. 
Pour un travailleur indépendant, il s’agit 
du temps pendant lequel la personne est 
disponible pour effectuer un travail en 
étant à la disposition des clients, prêt à 
recevoir des bons de commande, à faire 
des ventes, à organiser les affaires, à pré-
parer des factures et des reçus, etc.  Dans 
le cas d’autres formes de travail, le temps 
de travail est lié à l’activité de travail de 
la personne. Il s’agit du temps associé à la 
conduite de cette activité de travail. 

Les statistiques sur le temps de travail sont 
utiles dans l’analyse des questions écono-
miques et sociales. Elles servent de base 
pour la conception, la mise en œuvre, le 
suivi et l’évaluation des politiques écono-
miques, sociales et relatives au marché 
du travail et des programmes axés sur la 

flexibilité du marché du travail, l’exclusion 
sociale, l’équilibre entre la vie profession-
nelle et la vie privée et la répartition du 
temps de travail dans les familles, etc. 
Elles servent en particulier à : 

i.	 obtenir une évaluation complète du 
facteur travail de toutes les formes 
de travail (emploi, production propre 
de biens, travail bénévole, travail en 
formation non rémunéré) dans la 
production relevant des rubriques de 
production du SCN à utiliser pour l’éta-
blissement de comptes de production 
nationaux et de comptes satellites ;

ii.	 calculer le temps consacré à diffé-
rentes formes de travail pour l’analyse 
de leurs effets économiques et sociaux 
individuels et composites ; 

iii.	 évaluer la demande de main-d’œuvre 
à travers différents secteurs ;

iv.	 analyser les statistiques de l’emploi 
en profondeur, étant donné que l’em-
ploi est défini comme un travail même 
pour une seule heure dans la semaine; 

v.	 mesurer le sous-emploi lié à la durée 
du travail, composante importante de 
la sous-utilisation de la main-d’œuvre, 
ainsi que la productivité de la main-
d’œuvre, les taux de salaire, les taux 
d’accidents du travail, etc. ; 

vi.	 classer les personnes dans l’emploi 
dans des groupes de travail à plein 
temps et à mi-temps ; 

vii.	 calculer les indicateurs sur le surem-
ploi lié à la durée du travail et l’équi-
libre travail-famille, des indicateurs 
clés pour la mesure du travail décent 
; et  

viii.	faciliter les négociations du dialogue 

8. TEMPS DE TRAVAIL
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social se rapportant aux négociations 
collectives, etc. 

Le temps de travail peut être mesuré dans 
n’importe quelle unité de temps mais la 
pratique consiste habituellement à utiliser 
les « heures » comme unité de référence. 
Le temps de travail peut également cou-
vrir des périodes de référence brèves et 
des périodes de référence longues (par 
exemple dans le cadre des comptes natio-
naux dans lesquels la production est me-
surée sur des périodes de référence lon-
gues).  

La norme internationale en vigueur pour 
la mesure du temps de travail est la Réso-
lution concernant la mesure du temps de 
travail adoptée par la 18e Conférence inter-
nationale des statisticiens du travail (CIST) 
en 2008. Elle reconnaît sept concepts de 
temps de travail, dont chacun sert un ob-
jectif spécifique. Il s’agit des heures réelle-
ment effectuées, des heures rémunérées, 
des heures de travail normales, des heures 

de travail contractuelles, des heures habi-
tuellement effectuées, des heures supplé-
mentaires et des heures d’absence.  Cer-
taines de ces heures ne s’appliquent qu’à 
des formes particulières de travail et/ou 
à des types particuliers d’emplois comme 
expliqué ci-dessous.  

La Résolution de la 19e CIST sur les sta-
tistiques du travail a introduit un usage 
nuancé du terme « emploi ». Selon  cette 
résolution, « l’emploi » se rapporte uni-
quement au travail dans l’emploi tandis 
que pour les autres formes de travail, la 
terminologie appropriée est « activité de 
travail ».  La présentation de la Résolution 
de la 18e CIST ci-après prend donc cette 
distinction en compte.  

8.2 LES HEURES EFFECTIVEMENT 
TRAVAILLÉES 

Selon la Résolution de la 18e CIST25, les 
heures de travail réellement effectuées 
sont

 «le temps consacré, dans le cadre d’un emploi (ou d’une activité de travail), à des activités 
qui contribuent à la production de biens et/ou de services au cours d’une période de réfé-
rence donnée…».

taires, rémunérées ou non. La Résolution 
indique également que (voir la Figure 8.1):

Ce temps de travail couvre toutes les 
heures effectuées dans la période de ré-
férence, y compris les heures supplémen-

25 Organisation internationale du travail, Résolution concernant la mesure du temps de travail. para. 11, 18e  Conférence internatio-
nale des statisticiens du travail, OIT Genève, 2008.
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Les heures indirectes renvoient au temps 
consacré au nettoyage, à la réparation, à 
la préparation du lieu de travail lui-même 
et des outils, à la préparation des reçus, 
des factures, des rapports, etc., ainsi que 
le temps consacré au changement de vê-
tements (pour des vêtements de travail).  
La catégorie inclut également le temps 
consacré au transport de biens, au temps 
d’attente, au temps d’astreinte, aux dépla-
cements liés au travail et aux activités de 
formation requises pour l’exercice de l’em-
ploi.   

Les temps morts sont les périodes non 
travaillées en raison de facteurs qui sont 
inévitables ou inhérents à la nature de 
l’emploi et impliquent des interruptions 
temporaires de nature technique, ma-
térielle ou économique.  Ainsi donc, les 
temps morts ne sont pertinents que dans 
le cadre du travail dans l’emploi. 

Les périodes de repos couvrent les pauses 
café/thé, les pauses pour prier ou d’autres 
courtes pauses. La durée de la pause dé-
pend des normes et des conditions natio-
nales. Par exemple, certains pays auto-
risent 30 minutes de pause. 

Les heures réellement effectuées  excluent 
le temps non travaillé, tel que : le congé 
annuel, les jours fériés, le congé de mala-
die et autres absences, la participation aux 
devoirs civiques, la durée du trajet entre 
le lieu du travail et le domicile, les pauses 
plus longues telles que les pauses pour les 
repas et autres activités éducatives non 
requises par l’emploi. Concernant l’emploi 
rémunéré (autrefois dénommé emploi 
salarié – Chapitre 10), les exclusions sont 
indépendantes du fait que l’employeur 
ait payé ces heures ou non. L’exclusion de 
l’absence temporaire pour les personnes 
dans l’emploi signifie que les heures réel-
lement effectuées pourraient représenter 
« 0 » pour ces personnes dans l’emploi qui 
n’étaient au travail pendant la période de 
référence. 

Les heures réellement effectuées peuvent 
être mesurées pour toutes les formes de 
travail, le travail salarié (emploi) et le tra-
vail non salarié (production personnelle, 
travail bénévole et travail en formation 
non rémunéré). Dans le cadre du travail 
dans l’emploi, les heures réellement effec-
tuées devraient être calculées pour l’em-
ploi principal aussi bien que pour tous les 

«Les heures réellement effectuées…incluent…
    A. «les heures directement consacrées»… aux tâches et fonctions d’un emploi (ou d’une
   activité de travail)…
   B. «les heures indirectement consacrées »… à entretenir, faciliter ou développer les acti-
   vités productives…
   C. «les temps morts»… périodes au cours desquelles la personne dans son emploi ne peut
   pas travailler en raison… d’un incident technique ou d’une interruption des activités, d’un
  accident, …, mais continue d’être disponible pour travailler…
  D. «les périodes de repos»… de courtes pauses pour se détendre, prendre une collation…
  selon les normes établies ou les conditions nationales».
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emplois secondaires occupés pendant la 
période de référence, mais certains pays 
ne recueillent les données que pour l’em-
ploi principal et, parfois, pour l’emploi se-
condaire ou pour tous les autres emplois. 
 
Pour les personnes qui occupent un em-
ploi rémunéré26 (en particulier celles qui 
travaillent pour leur propre compte), les 
travailleurs à domicile et pour le travail 
de production pour la consommation 
personnelle, les heures réellement effec-
tuées devraient inclure le temps consacré 
à la gestion de l’entreprise ou à l’exécution 
de l’activité de travail, à la préparation de 
biens ou de services pour la vente ou pour 
la consommation personnelle, la supervi-
sion des personnes engagées dans la pro-
duction de ces biens ou services, la mise 
en relation avec les clients, l’exécution de 
tâches administratives liées à la produc-
tion, etc. Les autres moments qui ne sont 
directement liés à l’emploi ou à l’activité 
de travail devraient être exclus même si 
ces moments sont passés sur l’exploita-
tion agricole/l’entreprise ou à domicile.  

Pour certains métiers, comme l’enseigne-
ment, il faut noter que le travail s’étend 
au-delà de l’enseignement proprement dit 
des étudiants/élèves, et englobe la prépa-
ration des leçons, la notation des devoirs, 
la participation à des réunions ou confé-
rences connexes, etc. Le temps consacré 
à ces autres activités devrait donc être in-
clus dans le temps de travail.  

Les statistiques sur les heures réellement 
effectuées servent de base pour : 

i.	 le calcul des estimations de l’apport 
de travail dans la production (comptes 
nationaux) ; 

ii.	 le calcul des indicateurs de productivi-
té de la main-d’œuvre ; 

iii.	 le calcul du temps de travail se rappor-
tant à chaque forme de travail ;

iv.	 la mesure du sous-emploi actuel ré-
sultant de facteurs saisonniers ou cy-
cliques ;

v.	 le suivi des conditions de travail ; 
vi.	 l’élaboration, la mise en œuvre  et le 

suivi de politiques et programmes éco-
nomiques, sociaux et concernant le 
marché du travail. 

Pour les besoins susmentionnés, les statis-
tiques des heures réellement effectuées  
devraient être calculées sur la même 
période de référence et pour le même 
groupe de travailleurs que pour les statis-
tiques concernant la production, l’emploi, 
les gains, le coût de la main-d’œuvre, les 
revenus liés à l’emploi, les accidents du 
travail, etc., en fonction de la nature de 
l’analyse. Par exemple, de même que les 
statistiques sur la production sont géné-
rées sur une période de référence longue, 
les statistiques correspondantes sur les 
heures réellement effectuées à utiliser 
dans les comptes nationaux devraient 
également se rapporter à une période de 
référence longue. De même, le sous-em-
ploi lié à la durée du travail étant mesuré 
sur une période de référence brève, les 
statistiques sur les heures réellement ef-
fectuées devraient être calculées sur une 
période de référence brève dans ce cas.   

26 Ces personnes étaient autrefois appelées «travailleurs indépendants», voir le Chapitre 10.
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juridiques.Les heures réellement effectuées ne sont 
pas liées à des concepts administratifs ou 

Figure 8.1
Les heures réellement effectuées

Heures réellement 

Temps de repos

Courte pause
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Prière

Temps mort

Incident technique, 
accident, manque de 
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d’accès à l’internet

Heures indirectement 
consacrées

Heures de 

Achats 
Transport

Période d’astreinte

se rendre d’un lieu de travail 
à un autre

Heures directement 
consacrées à une 

Quel que soit le lieu

Quelle que soit la 
période

Congé annuel, jours fériés, congé de maladie, congé 
parental, congé de maternité et de paternité, devoirs 
civiques, etc. 
Durée des trajets entre le lieu de travail et le domicile 

, même si elles 
sont autorisées par l’employeur 

périodes de repos (par exemple, les pauses pour les 
repas ou les périodes naturelles pour les repos au 
cours des déplacements de longue durée 

Exclusions 

«…la valeur type des heures réellement effectuées dans un emploi (ou une activité de tra-
vail) pendant une période de référence courte, d’une semaine par exemple, pour une pé-
riode d’observation longue d’un mois, d’un trimestre, d’une saison ou d’une année…»

8.3 LES HEURES HABITUELLEMENT EFFECTUÉES

Les normes internationales définissent les heures habituellement effectuées comme:
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Les heures habituellement effectuées 
peuvent être calculées comme le nombre 
le plus fréquent d’heures qu’une personne 
a réellement effectuées par semaine 
sur une période d’observation récente 
comme le mois ou le trimestre passé ; ou 
comme le mode de répartition annuelle 
des heures réellement effectuées par se-
maine. Dans les deux cas, l’on suppose 
qu’un mode unique existe et que les don-
nées appropriées sont disponibles. Sinon, 
l’on pourrait utiliser le nombre moyen des 
heures réellement effectuées chaque se-
maine sur une période d’observation de 4 
semaines plus toute heure d’absence sur 
la même période. Une autre alternative 
consiste à utiliser les heures de travail 
contractuelles dans la semaine de réfé-
rence plus toute heure supplémentaire 
normale. Toutefois, dans la plupart des 
cas, le nombre d’heures habituellement 
effectuées est déterminé sur la base de 
l’auto-déclaration de la valeur type par le 
répondant. 

Lorsqu’une personne est temporairement 
absente de son travail pendant la période 
d’observation longue, l’on devrait utili-
ser la situation qui précède immédiate-
ment la période d’absence prolongée. Par 
exemple, pour une personne en congé de 
maternité prolongé, ses heures habituel-
lement effectuées devraient être détermi-
nées sur la base de la période précédant 
le début du congé.  Pour les travailleurs 
saisonniers, les heures habituellement ef-
fectuées devraient être déterminées sur la 
base de leurs activités au cours de la sai-
son d’activité.

Les heures habituellement effectuées 
s’appliquent à toutes les formes de tra-
vail (payé et non payé). La période de ré-
férence utilisée pour mesurer les heures 
habituellement effectuées devrait être la 
même que la période de référence utilisée 
pour mesurer l’emploi, la production per-
sonnelle, le travail bénévole ou le travail 
en formation non rémunéré. 

Les périodes exclues des heures réelle-
ment effectuées telles que le congé de 
maladie, les jours fériés, etc. peuvent 
n’avoir aucun effet sur les heures habi-
tuellement effectuées sur une période 
d’observation longue. Il en va de même 
pour les périodes inhabituelles de travail 
supplémentaire qui sont incluses dans les 
heures réellement effectuées. Ainsi, les 
valeurs des heures réellement effectuées 
et des heures habituellement effectuées 
peuvent être différentes. 

Les statistiques concernant les heures ha-
bituellement effectuées servent à : 

i.	 compléter les statistiques de l’emploi 
et de la demande de main-d’œuvre 
dans la production ;

ii.	 calculer le temps de travail se rappor-
tant à chaque forme de travail ; 

iii.	 mesurer les situations structurelles du 
sous-emploi lié à la durée du travail ;

iv.	 surveiller les conditions de travail, par 
exemple le temps de travail excessif 
(les personnes qui travaillent plus de 
48 heures par semaine) ; et 

v.	 élaborer, mettre en œuvre et surveiller 
les politiques et les programmes éco-
nomiques, sociaux et concernant le 
marché du travail. 
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Il faut noter que dans le cas d’emplois ré-
munérés, les heures rémunérées peuvent 
différer des heures réellement effectuées 
dans la mesure où il y a des heures ré-
munérées mais non effectuées dans le 
premier cas, de même que des heures 
effectuées mais non rémunérées dans le 
deuxième cas.

Il est parfois utile, pour les besoins de 
l’analyse, de faire la distinction au niveau 
des heures rémunérées entre les heures 
normales rémunérées (soit convenues par 

contrat, par négociations d’accords col-
lectifs, soit octroyées) et les heures sup-
plémentaires rémunérées, ou les heures 
rémunérées réellement effectuées et les 
heures rémunérées non effectuées. 

Les statistiques sur les heures rémuné-
rées servent à l’analyse des statistiques 
sur les coûts de la main-d’œuvre, les sa-
laires et les revenus. Elles devraient donc 
être recueillies pour la même période de 
référence et pour la même désagrégation 
ou pour les mêmes groupes d’emplois que 

● Les heures rémunérées 
Les heures rémunérées se rapportent uni-
quement au travail dans l’emploi, en par-
ticulier les emplois salariés et les emplois 
indépendants payés sur la base d’unités de 
temps. Pour un emploi salarié, les heures 
rémunérées représentent 

8.4 LES AUTRES CONCEPTS 
D’HEURES 

Les deux concepts susmentionnés sont 
les principaux concepts d’heures de tra-
vail utilisés dans les enquêtes concernant 
la main-d’œuvre. Ils peuvent être calculés 
pour tous les types de travail. Toutefois, 
comme indiqué plus haut, il existe d’autres 
concepts concernant le temps de travail. 

« le temps consacré à un emploi salarié en contrepartie d’une rémunération versée par 
l’employeur … pendant une période de référence donnée, courte ou longue, que les heures 
aient été réellement effectuées ou non. »

Elles incluent le congé annuel payé, les 
jours fériés payés et certaines absences 
comme le congé de maladie payé pendant 
lequel aucun travail n’a été réellement 
effectué. Elles excluent les périodes tra-
vaillées mais non rémunérées comme les 
heures supplémentaires non rémunérées, 

le congé d’éducation et le congé de mater-
nité non rémunérés par l’employeur.  

Pour un emploi indépendant effectué sur 
la base d’unités de temps, les heures ré-
munérées 

équivalent aux heures réellement effectuées.
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ciations collectives, etc. Ces statistiques 
sont généralement recueillies dans les en-
quêtes auprès des établissements ou ob-
tenues à partir de sources administratives. 

les statistiques collectées pour l’emploi, 
les salaires, les coûts de la main-d’œuvre, 
etc. Elles sont également utiles dans le 
dialogue social se rapportant aux négo-

« … les heures de travail fixées ou réglementées par la législation ou les règlements, par 
les accords collectifs, par les sentences arbitrales à effectuer dans des emplois rémuné-
rés spécifiés au cours d’une période de référence donnée… »

• Les heures normales de travail

Selon la Résolution de la 18e CIST, les heures normales de travail sont

Le concept est élargi pour s’appliquer aus-
si aux emplois indépendants lorsque les 
horaires sont en accord avec les horaires 
fixés pour tous les emplois d’une branche 
ou d’une profession donnée (par exemple, 
des heures normales peuvent être fixées 
pour les chauffeurs de taxi pour assurer la 
sécurité des usagers). 

Les heures normales de travail peuvent 
varier d’un emploi à un autre pour diffé-
rents groupes de travailleurs, en fonction 
de leur profession ou branche d’activité. 
Le concept s’applique aux emplois dans 
le cadre du travail dans l’emploi unique-
ment et non aux autres formes de travail. 
Les heures normales de travail standards 
diminuent de plus en plus au fil du temps 
27, la valeur actuelle la plus courante se si-
tuant autour de 40 heures par semaine. 
Certains pays, la France par exemple, ont 
adopté des valeurs plus basses, à savoir 35 
heures par semaine.

Le concept d’heures normales de travail 
est utile pour l’examen et le suivi des condi-
tions de travail, reflétant des heures de 

travail acceptables au plan social et pour 
l’analyse de l’emploi inapproprié lié à des 
heures de travail excessives. Elles peuvent 
également servir à classer les personnes 
pourvues d’un emploi dans le groupe de 
travail à plein temps et le groupe de travail 
à temps partiel.

● Les heures de travail contractuelles 
Un autre concept concernant les heures 
de travail se rapporte aux heures de tra-
vail contractuelles. Il s’agit du temps de 
travail qu’une personne dans l’emploi est 
tenue d’effectuer soit par référence à un 
contrat, pour un emploi salarié, soit par 
référence à une prestation de biens et 
de services pour un emploi indépendant. 
Le dernier cas peut également être élar-
gi pour s’appliquer à une activité de tra-
vail dans le cadre d’un travail bénévole. 
Les heures contractuelles sont parfois 
les mêmes que les heures normales de 
travail (équivalentes ou établies confor-
mément à celles-ci) mais ne peuvent pas 
dépasser les heures normales de travail 
lorsque l’on inclut les heures supplémen-
taires contractuelles. Le nombre d’heures 

27 Sangheon Lee, Deirdre McCann et Jon C. Messenger: Working Time Around the World.Bureau international du travail, Genève, 
2007.
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contractuelles peut varier d’un emploi à 
un autre, en fonction de la variété de situa-
tions, y compris la profession, la branche 
d’activité et même la période. 

Elles peuvent servir de repère pour calcu-
ler les heures supplémentaires telles que 
définies ci-dessous, pour surveiller les 
droits aux congés, les aménagements for-
malisés du temps de travail, etc.  

● Les heures supplémentaires 
Les heures de travail supplémentaires 
correspondent au nombre d’heures réel-
lement effectuées (a) en plus des heures 
de travail contractuelles ou des heures 
stipulées dans le contrat de travail ; ou (b) 
en plus des heures habituellement effec-
tuées ou des heures normales de travail, 
lorsqu’il n’existe pas de contrat ou que ce-
lui-ci n’est pas applicable. La définition de 
l’option (a) s’applique à tous les emplois 
rémunérés et aux activités de travail dans 
le cadre du travail bénévole, où peuvent 
exister des contrats. La définition de l’op-
tion (b) peut s’appliquer à tous les emplois 
et toutes les activités de travail mais elle 
s’applique particulièrement aux emplois 
indépendants ainsi qu’aux activités de tra-
vail dans le cadre du travail de production 
pour la consommation personnelle et du 
travail en formation non rémunéré. Les 
heures supplémentaires résultant de pé-
riodes de roulement prévues dans l’amé-
nagement du travail (horaires flexibles ou 
travail posté) sont exclues des heures de 
travail supplémentaires. 

Pour les besoins de l’analyse, les heures 
de travail supplémentaires peuvent être 

distinguées en heures supplémentaires 
rémunérées et en heures supplémentaires 
non rémunérées. Ces dernières incluent 
les heures réellement effectuées par un 
employé sans que l’employeur ne l’exige 
de manière explicite.   

Les heures supplémentaires de travail 
entrent en compte dans l’analyse de 
l’équilibre entre la vie professionnelle et 
la vie privée, et sont un indicateur clé du 
travail décent. Elles sont également utili-
sées pour analyser les charges de travail, 
les comptes nationaux et les besoins du 
marché du travail. 

● Les heures d’absence 
Au cours d’une période de référence brève, 
le temps pendant lequel un employé ou 
une personne faisant du travail bénévole 
ne travaille pas réellement alors que cette 
période fait partie des heures de travail 
contractuelles, par exemple les périodes 
de congé, est considéré comme heures 
d’absence. Lorsqu’il n’existe pas de contrat 
ou que le contrat n’est pas applicable, les 
heures d’absence sont définies comme les 
heures habituellement effectuées mais 
non réellement effectuées pendant la pé-
riode de référence. Ceci s’applique en par-
ticulier aux emplois indépendants et aux 
activités de travail dans d’autres formes 
de travail. Les heures d’absence dues à 
des aménagements institués du temps de 
travail, tels que le temps libre flexible ou le 
temps posté, ne sont pas incluses dans les 
heures d’absence. 

Pour les besoins de l’analyse, les heures 
d’absence peuvent être distinguées entre 
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bituellement effectuées avant les heures 
réellement effectuées. Les répondants ont 
tendance à se rappeler facilement leurs 
heures de travail hebdomadaires types qui 
correspondent à leurs heures habituelle-
ment effectuées. Par ailleurs, les heures 
habituellement effectuées nécessitent un 
certain approfondissement et, éventuelle-
ment, une série de questions. Il est donc 
plus prudent de commencer par se rensei-
gner sur les informations les plus faciles à 
obtenir avant les informations plus com-
plexes. Pour les données concernant les 
heures réellement effectuées, la meilleure 
méthode consiste à :

i.	 demander le nombre d’heures effec-
tuées chaque jour de la période de ré-
férence, pour chaque emploi/activité 
de travail ;

ii.	 totaliser le nombre de ces heures pour 
chaque emploi/activité de travail ; 

iii.	 en faire la somme pour tous les em-
plois/activités de travail ; puis 

iv.	 reconfirmer l’exactitude des données 
pour la période de référence. 

Toutefois, dans certains cas (par exemple, 
pour le programme du Rwanda sur la po-
pulation active et le questionnaire PAPI 
de l’OIT – Chapitre 12), les données sont 
collectées directement sur le nombre to-
tal d’heures effectuées sur la période de 
référence pour (a) l’emploi principal, et (b) 
pour l’emploi secondaire ou pour tous les 
autres emplois.

D’autres mesures qui peuvent être col-
lectées à partir des enquêtes sur la main-
d’œuvre sont les heures supplémentaires 

celles qui sont rémunérées ou celles qui 
sont non rémunérées ainsi qu’entre celles 
qui relèvent de l’initiative du travailleur 
(pour répondre à des responsabilités fa-
miliales, par exemple) ou qui relèvent de 
l’initiative de l’employeur (suite à un inci-
dent technique, par exemple).  

● Les aménagements du temps de travail
Un élément important du temps de travail 
est lié à l’aménagement du temps de tra-
vail qui se rapporte à l’organisation (durée 
et répartition) et à la programmation (sta-
bilité ou flexibilité) des temps travaillés 
ou non travaillés au cours d’une période 
de référence donnée. Il s’applique à tous 
les types d’emploi et d’activités de travail. 
Il existe une grande variété d’aménage-
ments du temps de travail, notamment le 
travail du week-end, le travail de nuit, le 
travail posté, le temps de travail flexible 
(des heures spécifiques où l’employé doit 
être au travail avec la flexibilité pour l’em-
ployé d’aménager le reste des heures à sa 
convenance), la capitalisation du temps de 
travail (par exemple, travailler 10 heures 
un jour de la semaine de façon à ne tra-
vailler que 4 jours la semaine suivante), 
etc.  

8.5	 Sources de données, collecte 
de données et indicateurs 

● Sources et collecte de données 
Les enquêtes sur la main-d’œuvre sont les 
meilleures sources de données pour les 
heures réellement effectuées et les heures 
habituellement effectuées. Il est conseillé, 
si l’on utilise cette source, de commencer 
par collecter les données sur les heures ha-
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D’autres enquêtes auprès des ménages 
telles que les enquêtes sur les niveaux de 
vie, les enquêtes sur le revenu et les dé-
penses des ménages, les enquêtes mixtes 
ménage-entreprise et les enquêtes sur 
l’agriculture, peuvent être utilisées de la 
même manière que les enquêtes sur la 
main-d’œuvre pour collecter des données 
sur les heures réellement effectuées et les 
heures habituellement effectuées.

Les données relatives à ces mesures 
peuvent également être collectées par le 
biais des recensements de la population. 
L’avantage de cette source, c’est que les 
données peuvent alors être disponibles à 
des niveaux désagrégés détaillés comme 
les petites zones géographiques, les ni-
veaux détaillés des professions et des 
branches d’activité ainsi que pour les pe-
tits groupes de population. 

Mais du fait des demandes concurrentes 
et des exigences en matière de qualité 
des données, il n’est pas toujours possible 
de collecter les données de ces autres 
sources de manière aussi détaillée et ri-
goureuse que pour les enquêtes sur la 
main-d’œuvre. 

Les enquêtes sur l’emploi du temps, si elles 
ont correctement organisées, peuvent 
produire des statistiques de qualité sur les 
heures réellement effectuées, les heures 
d’absence, et l’aménagement du temps. 

Les enquêtes auprès des établissements 
conviennent tout à fait pour collecter des 
données sur les heures rémunérées, les 

et les heures d’absence au cours de la pé-
riode de référence. Ces mesures peuvent 
servir à déterminer les heures réelle-
ment effectuées de manière indirecte, 
étant donné que les heures réellement 
effectuées correspondent à la somme 
des heures normales de travail et des 
heures supplémentaires moins les heures 
d’absence. Lorsque l’on dispose des don-
nées concernant les heures réellement 
effectuées pour différentes périodes de 
référence sur une période d’observation 
longue (par exemple, les heures hebdo-
madaires réellement effectuées sur un 
trimestre), le mode de répartition de ces 
heures peut servir à déterminer les heures 
habituellement effectuées. Toutefois, la 
pratique courante consiste à demander 
directement ces informations aux répon-
dants. 

Il est également possible de se servir des 
enquêtes sur la main-d’œuvre pour col-
lecter les données sur les heures rémuné-
rées, les heures de travail normales, les 
heures de travail contractuelles et l’amé-
nagement du temps de travail formalisé 
bien que ce ne soit pas la meilleure source 
pour effectuer ces mesures. 

Les enquêtes sur la main-d’œuvre et 
autres enquêtes auprès des ménages sont 
particulièrement importantes pour collec-
ter des données sur ces mesures qui sont 
pertinentes pour les types de travail autres 
que le travail dans l’emploi, par exemple le 
travail de production pour la consomma-
tion personnelle. 
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riode d’observation, par exemple un tri-
mestre. Pour les autres enquêtes qui ne 
sont pas effectuées de manière continue 
sur la période d’observation, le total des 
heures réellement effectuées doit être 
estimé par extrapolation, en prenant en 
compte les effets calendaires possibles, 
par exemple les congés qui surviennent 
dans les semaines autres que la semaine 
de référence de l’enquête. La production 
brute d’une période d’observation divi-
sée par le nombre total d’heures réelle-
ment effectuées sur la même période est 
utilisée pour le calcul des indicateurs de 
productivité de la main-d’œuvre. Le total 
des heures réellement effectuées peut 
également être réparti à travers différents 
sous-groupes tels que les professions et 
les branches d’activité. 

Un indicateur connexe a trait à la moyenne 
des heures annuelles réellement effec-
tuées définie comme le total des heures 
réellement effectuées au cours d’une an-
née se rapportant à un dénominateur de 
référence tel que le nombre moyen des 
personnes dans l’emploi, le nombre moyen 
d’emplois sur l’année ou la taille moyenne 
de la population sur l’année. La moyenne 
des heures réellement effectuées par se-
maine est calculée au mieux en divisant 
la moyenne des heures annuelles réelle-
ment effectuées par le nombre total de 
semaines dans l’année. 

Les statistiques et les indicateurs du temps 
de travail peuvent être analysés en les ré-
partissant sur différents facteurs tels que 
le nombre d’emplois ou de personnes qui 
utilisent des tranches horaires différentes 

heures de travail normales, les heures 
contractuelles, les heures supplémen-
taires et les heures d’absence, en parti-
culier pour les personnes pourvues d’em-
plois rémunérés. Elles peuvent également 
servir à collecter des données sur les 
heures réellement effectuées concernant 
ces personnes. Toutefois, ces données ne 
sont pas généralement disponibles au ni-
veau du travailleur individuel mais plutôt 
pour différents groupes de population, par 
exemple pour les différents sexes.  

Les registres administratifs tels que les 
dossiers des institutions de sécurité so-
ciale et d’inspection du travail ou tirés des 
dossiers ou de la législation concernant les 
accords collectifs, les registres des revenus 
ou les registres fiscaux, sont utiles pour 
obtenir des informations sur les heures 
contractuelles, les heures rémunérées, les 
heures d’absence et les heures de travail 
normales.

● Indicateurs et tabulations
Un indicateur important utilisé dans 
l’analyse du temps de travail est le total 
des heures réellement effectuées défi-
ni comme le nombre agrégé des heures 
réellement effectuées par toutes les per-
sonnes dans tous les emplois (ou toutes 
les activités de travail) pendant une pé-
riode d’observation précise, par exemple 
un mois ou un trimestre. Cet indicateur 
est également désigné sous le terme de 
volume de travail ou apport de travail. Il 
peut être calculé à partir d’enquêtes au-
près des ménages continues en totalisant 
les heures hebdomadaires réellement ef-
fectuées pour chaque semaine sur la pé-



100

contractuelles est de 40. Toutefois, au 
cours de la semaine de référence, la per-
sonne a réellement travaillé 30 heures du 
fait des 2 jours de congé. Sur la même pé-
riode, la personne a eu 6 heures d’heures 
supplémentaires (1 heure de plus sur les 
8 heures contractuelles chaque lundi et 
chaque mardi, plus 4 heures le samedi). 
Sur ces heures, 2 heures ont été payées 
en heures supplémentaires et les 4 heures 
du samedi ont été des heures supplémen-
taires non rémunérées. Il convient de no-
ter que les heures réellement effectuées 
incluent les 6 heures supplémentaires, 
payées et non payées, mais excluent les 
16 heures de congé bien qu’elles soient 
payées. La personne a été rémunérée 
pour 42 heures pendant la semaine de ré-
férence – les 40 heures contractuelles et 
les 2 heures supplémentaires. Cette per-
sonne a eu 16 heures d’absence sur ses 
heures de travail – les deux jours de congé. 
Elle a l’habitude de travailler 44 heures 
par semaine. Ainsi, les 4 heures supplé-
mentaires du samedi constituent des 
heures supplémentaires régulières, bien 
qu’elles ne soient pas payées, et sont donc 
comptées comme heures habituelles. Les 
heures supplémentaires du lundi et du 
mardi de la semaine de référence ne sont 
pas régulières, bien qu’elles soient payées 
; elles ne sont donc pas incluses dans les 
heures habituelles. 

et/ou en calculant le nombre moyen 
d’heures par emploi, par personne ou par 
unité économique. Par exemple, la distri-
bution des heures réellement effectuées 
par branche d’activité et/ou le nombre 
moyen d’heures supplémentaires par 
profession. Dans la répartition à travers 
les emplois ou les unités économiques, le 
temps devrait se rapporter uniquement à 
l’emploi principal. Les statistiques et les 
indicateurs du temps de travail peuvent 
également être présentées sous forme de 
tableaux avec des variables telles que le 
sexe, l’état civil, des groupes d’âge spéci-
fiés, le niveau d’instruction, le statut dans 
l’emploi, le groupe professionnel, le sec-
teur institutionnel, la branche d’activité 
économique et, le cas échéant, par sec-
teur formel/informel (ou emploi formel/
informel). Pour ces derniers facteurs, en 
commençant par les statuts dans l’emploi, 
le temps devrait se rapporter uniquement 
à l’emploi principal.
 
8.6 Exemples

●Exemple 8.1 – Données artificielles sur 
les heures de travail 
À partir des données présentées ci-des-
sous, nous pouvons conclure que selon 
le contrat de ces personnes, elles étaient 
supposées travailler 8 heures par jour du 
lundi au vendredi (soit une semaine de 40 
heures).  Ainsi donc, le nombre d’heures 
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● Exemple 8.2 (Heures effectuées – résu-
mé des statistiques)
Le tableau ci-dessus présente les heures 
moyennes réellement effectuées au cours 
de la semaine de référence par les per-
sonnes pourvues d’un emploi dans les mé-
nages appartenant à différents quintiles 
de consommation par type d’emploi. En 
dehors de la petite exploitation agricole, 
l’on note une tendance à la hausse du 
nombre d’heures réellement effectuées à 
mesure que les ménages deviennent plus 
riches pour chaque type d’emploi. Pour les 
ménages appartenant à chaque classe de 
quintile, les personnes qui travaillent dans 
des établissements autres que les établis-
sements agricoles effectuent également 
davantage d’heures de travail que leurs 

homologues. Les personnes pourvues 
d’un emploi appartenant à des ménages 
issus de la classe de quintile la plus éle-
vée ont travaillé en moyenne 40 heures 
au cours de la semaine de référence, avec 
des valeurs se situant respectivement à 54 
heures et 49 heures pour les personnes 
travaillant dans l’emploi salarié du secteur 
non agricole et les personnes travaillant 
dans l’emploi indépendant du secteur non 
agricole. Ils effectuent le nombre d’heures 
de travail le plus important en moyenne, 
indépendamment de la source de reve-
nu. Il semblerait que leur consommation 
élevée résulte du fait qu’ils travaillent de 
longues heures, probablement dans plu-
sieurs emplois, et pas nécessairement du 
fait qu’ils sont mieux payés que les autres. 

Tableau 8.1
Exemple artificiel de données sur les heures de travail

Travaild u samedi nonp ayé:
4h rs suppl. nonp ayées
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Tableau 8.2
Heures moyennes réellement effectuées dans tous les emplois par quintile de 

consommation et type d’emploi, Rwanda 2012

Quintile 1
Quintile 2
Quintile 3
Quintile 4
Quintile 5
Total

24
27
28
29
37
27

34
39
38
42
54
48

22
23
23
23
24
23

29
40
27
37
41
36

24
24
25
26
40
27

31
35
36
37
49
40

Quintile de 
consommation  

Emploi 
salarié 
dans le 
secteur 
agricole 

Emploi
salarié dans 
le secteur 

non 
agricole

Petit
exploitant 

agricole 

Autre et  
n.i 

Total Emploi
indépedant 

dans le 
secteur non 

agricole

Source: Rapport thématique EICV3– Activité économique, Institut national des statistiques du Rwanda, 2012

• Exemple 8.3 (Répartition du temps de travail)

Tableau 8.3
Répartition (%) et nombre moyen d’heures hebdomadaires habituellement effec-

tuées pour la population dans l’emploi, par secteur institutionnel de l’emploi princi-
pal et par sexe, les Seychelles, 2011/2012

Secteur gouvernemental    
Secteur paraétatique   
Secteur privé  	
Dans un ménage privé 
Autres 	
Tous les secteurs

Sexe
Hommes
Femmes

2,4
2,0
3,6
6,7

15,1
3,7

4,1
3,2

10,9
2,8
9,2

25,5
14,8

9,8

8,8
10,9

44,0
43,1
22,1
12,3
25,8
29,5

24,4
34,7

31,2
41,2
41,6
31,0
29,0
38,1

36.7
39,5

3,9
4,2

11,5
13,0

7,2
8,7

11,6
5,8

7,7
6,7

11,9
11,4

8,2
10,1

14,3
5,9

100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0

100,0
100,0

10,041
4,124

22,773
1,617
1,397      

39,952

20,267
19,686

39,4
40,6
43,5
38,4
36,3
41,7

43.9
39.5

Secteur institution-
nel  (emploi princi-
pal)

< 15 15-34 35-39 40-49 50-59 60 ou 
plus

MoyenneToutes 
les per-
sonnes

%

Heures hebdomadaires habituellement effectuées dans l’emploi principal

Source: Bureau national des statistiques, Les Seychelles, enquête sur la main-d’œuvre, 2011/2012
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À partir du tableau ci-dessus, nous pou-
vons conclure que les personnes pourvues 
d’un emploi dans le secteur privé ont ha-
bituellement effectué des heures plus lon-
gues que les travailleurs des autres sec-
teurs institutionnels. Près de 65% de ces 
personnes ont travaillé habituellement 
plus de 40 heures par semaine compara-
tivement aux valeurs de 43%, 52%, 55% 
et 44% respectivement pour les travail-
leurs du secteur gouvernemental, des 
institutions paraétatiques, des ménages 
privés et d’autres catégories. Leur nombre 
moyen d’heures habituellement effec-
tuées est également le plus élevé, soit 
43,5 heures. Les hommes ont tendance 
à travailler davantage d’heures que les 
femmes avec plus de 62% d’hommes tra-
vaillant habituellement plus de 40 heures 
par semaine, comparativement à 51% de 
femmes. En moyenne, les hommes ont 
travaillé 4,4 heures de plus par semaine 
que les femmes.   

De façon tout à fait surprenante, 10% 
des personnes dans l’emploi ont travail-

lé habituellement plus de 60 heures par 
semaine, avec des valeurs de 11,9% et 
de 11,4% pour les travailleurs du secteur 
privé et les travailleurs dans les ménages 
privés. C’est le cas également de 14,3% 
d’hommes, comparativement à 5,9% de 
femmes. Étant donné la relation étroite 
de ces chiffres avec l’indicateur de travail 
décent des heures de travail excessives, il 
semblerait que l’on doive s’inquiéter de la 
dimension de l’équilibre entre la vie pro-
fessionnelle et la vie privée concernant le 
travail décent. Il semble y avoir un impor-
tant volume de travail à temps partiel dans 
les ménages privés, avec environ 32% des 
personnes pourvues d’un emploi travail-
lant habituellement moins de 35 heures 
par semaine. Le pourcentage de femmes 
travaillant habituellement moins de 35 
heures (14%) est légèrement plus élevé 
que celui des hommes (12,9%). Étant don-
né la nature de ce type de travail, ces ré-
sultats ne sont pas surprenants.
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9.1 Introduction

L’emploi du secteur informel et l’emploi 
informel représentent les deux aspects 
différents mais liés de l’« informalité » de 
l’emploi. Ils découlent du fait que les per-
sonnes dans l’emploi peuvent être clas-
sées selon   

i.	 les entreprises où sont localisés leurs 
emplois en fonction des caractéris-
tiques liées à l’entreprise (secteur in-
formel), et selon  

ii.	 les emplois qu’ils occupent en fonc-
tion des caractéristiques liées à l’em-
ploi (emploi informel). 

Le secteur informel est un concept basé 
sur l’entreprise, du point de vue des uni-
tés de production en tant qu’unités d’ob-
servation, qui fait référence à l’emploi 
et à la production qui ont lieu dans un 
sous-groupe d’entreprises des ménages 
non constituées en sociétés. L’emploi in-
formel est un concept basé sur l’emploi, 
c’est-à-dire sur les emplois comme uni-
tés d’observation, reflétant l’emploi dans 
ces postes de travail qui ne bénéficient 
pas de protection juridique ou sociale, 
qu’il s’agisse d’entreprises informelles, 
d’entreprises formelles ou de ménages. 
Les deux concepts jouent de grands rôles 
importants dans les économies tant dé-
veloppées qu’en développement, qui af-
fectent les sources majeures d’emploi 
et de moyens de subsistance. Le secteur 
informel est important dans la création 
d’emplois, la génération de revenus et la 
réduction du chômage véritable. L’emploi 
informel comporte une plus grande flexi-

bilité et des coûts moins élevés que l’em-
ploi formel et se manifeste sous la forme 
de sous-traitance, de travail à domicile, de 
travail intérimaire, d’emploi occasionnel 
et ainsi de suite.

Le terme « économie informelle » est par-
fois utilisé pour faire référence à toutes 
les activités économiques des unités du 
secteur informel ainsi qu’aux activités éco-
nomiques des travailleurs de l’emploi in-
formel. Il recouvre « un large éventail de 
vulnérabilités, tels qu’un accès limité à la 
protection sociale, le déni des droits du 
travail, et le manque d’organisation et de 
représentation »28.

Les statistiques sur le secteur informel et 
sur l’emploi informel sont nécessaires pour 
les politiques macro-économiques et les 
politiques connexes de développement, 
pour les politiques et analyses du marché 
du travail, pour les réglementations du 
travail, pour les politiques d’appui spéci-
fiques au secteur informel et à l’emploi 
informel, pour les politiques sociales et de 
réduction de la pauvreté ainsi que pour 
les comptes nationaux, etc.29  Ces statis-
tiques sont dérivées de données relatives 
à la taille, la structure, les caractéristiques 
et la composition du secteur informel et 
de l’emploi informel. Les statistiques sont 
particulièrement requises sur :

i.	 le nombre de personnes employées 
dans le secteur informel et dans l’em-
ploi informel, leurs caractéristiques so-
ciodémographiques et autres caracté-
ristiques ainsi que leurs conditions de 
travail et d’emploi ;

9. Emploi du secteur informel et emploi informel

28 Organisation internationale du travail : Women and Men in the Informal Economy, A statistical picture,2nd edition, OIT Genève, 
2013.
29 Organisation internationale du travail : Mesurer l’informalité : Manuel statistique sur le secteur informel et l’emploi informel, OIT 
Genève, 2013.
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ii.	 le nombre d’entreprises du secteur in-
formel et leurs caractéristiques struc-
turelles ;

iii.	 la production et d’autres caractéris-
tiques liées à la création et à la dispa-
rition des entreprises du secteur in-
formel et à leur relation avec d’autres 
unités de production ;

iv.	 les revenus générés par ces entre-
prises et dans l’emploi informel.

9.2 Emploi du secteur informel 

Le secteur informel est un ensemble d’en-
treprises des ménages non constituées 
en sociétés  qui ne disposent pas d’un 
ensemble complet de comptes. Les en-

treprises n’ont pas une personnalité juri-
dique distincte de celle de leurs proprié-
taires, leurs actifs immobilisés et autres 
capitaux appartiennent aux propriétaires, 
leurs recettes et leurs dépenses sont la 
plupart du temps indissociables de celles 
des ménages des propriétaires. Ainsi, le 
fondement de leur qualification repose 
sur l’organisation juridique des entre-
prises, leur propriété et le type de comp-
tabilité qu’elles tiennent. En conséquence, 
les normes internationales30 ont défini le 
secteur informel comme comprenant les 
entreprises informelles de personnes tra-
vaillant pour leur propre compte et les en-
treprises d’employeurs informels comme 
suit :

« ... les entreprises informelles de personnes travaillant pour leur propre compte peuvent 
comprendre, selon les circonstances nationales, soit toutes les entreprises de personnes 
travaillant pour leur propre compte, soit seulement celles qui ne sont pas enregistrées 
selon des formes spécifiques de la législation nationale.
... les entreprises d’employeurs informels peuvent être définies, selon les circonstances 
nationales, selon un ou plusieurs des critères suivants :
      I. taille de l’unité inférieure à un niveau d’emploi déterminé ;
      II. l’absence d’enregistrement de l’entreprise ou de ses salariés »

mesure de la taille. Le Groupe de Delhi sur 
les statistiques du secteur informel recom-
mande que pour l’utilisation de la mesure 
de la taille aux fins des rapports interna-
tionaux, les pays fournissent des données 
distinctes pour les entreprises de moins 
de cinq personnes31. Il faut noter qu’en ce 
qui concerne les entreprises de personnes 
travaillant pour leur propre compte, la 
taille n’est pas un critère pertinent car la 
plupart d’entre elles sont de petites en-
treprises. Lorsqu’une entreprise compte 

Il existe donc une double approche pour 
identifier les entreprises du secteur in-
formel. L’une de ces approches est celle 
du cadre juridique et administratif de 
l’entreprise, c’est-à-dire l’absence d’en-
registrement, qui recouvre à la fois l’ab-
sence d’identité juridique et la tenue de 
comptes incomplète, l’autre approche 
étant relative à une forme particulière 
de production, c’est-à-dire concernant la 
manière dont les entreprises sont organi-
sées et fonctionnent, comme l’indique la 

30Organisation internationale du travail : Résolution concernant les statistiques de l’emploi dans le secteur informel. 15e Conférence 
internationale des statisticiens du travail, OIT Genève 2013
31Organisation internationale du travail : Mesurer l’informalité : Manuel statistique sur le secteur informel et l’emploi informel, OIT 
Genève, 2013
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marché, ou un emplacement provisoire. 
En ce qui concerne la production, la Ré-
solution requiert que les entreprises du 
secteur informel soient des producteurs 
marchands. 

Les entreprises détenues par des profes-
sionnels tels que des juristes ou des mé-
decins ont souvent tendance à être de pe-
tite taille. Le fait de ne pas les compter au 
nombre des entreprises du secteur infor-
mel dépendra de leur enregistrement ou 
de la tenue de leurs comptes.
Le tableau 9.1 donne les définitions du 
secteur informel utilisées dans certains 
pays africains. 

plusieurs établissements, le critère de la 
taille devrait être appliqué à chaque éta-
blissement. Ainsi, chaque établissement 
se situerait en deçà du seuil de la taille. 
L’entreprise est informelle si aucun de ses 
établissements n’excède ce seuil. 

Dans la pratique, l’on utilise également 
d’autres critères, tels que la tenue de 
comptes distincts pour l’entreprise et le 
type de lieu de travail de l’entreprise. Le 
premier critère découle de la définition 
conceptuelle du secteur informel et le der-
nier critère, du fait que les entreprises du 
secteur informel ont tendance à travailler 
depuis le domicile de l’entrepreneur ou à 
proximité du domicile, depuis un étal de 
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Ainsi, l’emploi dans le secteur informel, 
est déterminé par les caractéristiques de 
l’entreprise dans laquelle une personne 
travaille, c’est-à-dire la taille de cette en-
treprise, son enregistrement ou l’enregis-
trement ses employés.

Sur le plan opérationnel, les personnes 
employées par le secteur informel sont 
identifiées de la manière suivante :

i.	 Un employé ou un travailleur familial 
collaborant à l’entreprise familiale est 
un employé du secteur informel si :

Tableau 9.1
Définitions du secteur informel dans certains pays africains

Entreprises des ménages non constituées en sociétés qui ne sont 
pas enregistrées auprès de l’institut national de statistiques ou 
d’autres administrations, et/ou qui ne  disposent pas de comp-
tabilité écrite formelle conforme au plan normalisé (à l’exclusion 
de l’agriculture)

Entreprises des ménages non constituées en sociétés de moins 
de 11 salariés qui n’ont pas de livre de comptes ou qui n’ont pas 
de licence (agriculture incluse)  

Entreprises privées  de moins de 11 salariés qui ne sont pas en-
registrées auprès de l’Institut national de protection sociale et 
n’ont pas de comptabilité (à l’exclusion de l’agriculture)

Entreprises des ménages non constituées en sociétés de moins 
de 10 salariés qui n’ont pas un ensemble complet de comptes (à 
l’exclusion de l’agriculture)

Entreprises privées non enregistrées qui n’ont pas tenu de comp-
tabilité écrite.

Entreprise de moins de 5 employés qui n’est pas enregistrée ou 
ne dispose pas d’un compte bancaire distinct.

Enquêtes 1-2-3 

Enquête sur
l’emploi/le
chômage urbains 

Enquête sur la
main-d’œuvre  

Enquête intégrée
sur la main-d’œuvre

Enquête pilote sur 
la main-d’œuvre

Enquête sur la 
main-d’œuvre

AFRISTAT*

Éthiopie*

Mali*

République-Unie 
de Tanzanie*

Rwanda

Les Seychelles

SourcePays /
Organisation

 Définition

* Tiré du Manuel de l’OIT sur la mesure du secteur informel et de l’emploi informel

La Résolution précise également que :

La population occupée dans le secteur informel est constituée de toutes les personnes qui, 
pendant une période de référence donnée, étaient pourvues d’un emploi dans au moins 
une entreprise du secteur informel, indépendamment de leur situation dans la profession, 
et du fait que cet emploi constitue leur activité principale ou secondaire.
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Quelques pays incluent aussi les personnes 
travaillant pour leur propre compte impli-
quées dans la production de biens exclu-
sivement pour la consommation de leur 
ménage, comme
l’agriculture de subsistance, la construc-
tion de leur propre habitation. Toutefois, 
la plupart des pays excluent ce type de tra-
vailleurs de la définition de l’emploi, une 
position désormais adoptée au niveau in-
ternational dans la nouvelle résolution sur 
les statistiques du travail.

Les salariés exclus de l’emploi dans le sec-
teur informel sont :

i.	 Les personnes employées par le gou-
vernement et les organisations paraé-
tatiques, les coopératives, les entre-
prises constituées en sociétés et les 
quasi-sociétés ;

ii.	 Les personnes salariées des activités 
agricoles ; et 

iii.	 Les personnes employées dans les 
ménages comme travailleurs domes-
tiques.

L’exclusion automatique des personnes 
engagées dans les activités agricoles re-
lève de la pratique, et n’a pas de fonde-
ment conceptuel. Dans les faits, certains 
pays incluent ces personnes dans le sec-
teur informel. 

Une personne peut être salariée dans 
le secteur informel par le biais de son 
travail principal, secondaire ou autre. 
Lorsque deux ou plus de ces emplois re-
lèvent du secteur informel, la Résolution 
recommande de comptabiliser cette per-

b.	 le nombre de personnes travaillant 
dans l’entreprise où cette personne 
travaille est inférieur à un seuil dé-
terminé (par exemple cinq) ; et 

c.	 soit l’entreprise n’est pas officielle-
ment enregistrée (aux fins de l’im-
pôt, de la sécurité sociale ou d’une 
forme de licence commerciale natio-
nale) ou qu’elle opère dans certains 
types d’emplacements informels 
comme à domicile ou à proximité 
du domicile, dans la rue ou dans une 
unité mobile.

ii.	 Un employeur, travailleur pour son 
propre compte ou membre d’une coo-
pérative de producteurs est occupé 
dans le secteur informel si l’entreprise 
qu’il détient n’est pas officiellement 
enregistrée (aux fins de l’impôt, de 
la sécurité sociale ou d’une forme de 
licence commerciale) ou ne dispose 
pas d’un compte bancaire distinct du 
compte personnel du propriétaire de 
l’entreprise.

Les personnes travaillant dans le secteur 
informel peuvent donc être classées de la 
manière suivante :

i.	 Employeurs d’entreprises informelles ;
ii.	 Salariés d’entreprises informelles ;
iii.	 Personnes travaillant pour leur propre 

compte (travailleurs indépendants) 
dans leurs propres entreprises infor-
melles ;

iv.	 Travailleurs familiaux collaborant à 
l’entreprise familiale travaillant dans 
des entreprises informelles ; et

v.	 Membres de coopératives informelles 
de producteurs.
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de l’emploi les personnes engagées dans la 
production pour leur consommation per-
sonnelle, définies comme des personnes 
produisant surtout pour leur consomma-
tion personnelle. Ainsi, les personnes pro-
duisant pour leur consommation person-
nelle, même lorsqu’il s’agit de production 
marchande, ne sont plus salariées et ne 
peuvent donc plus faire partie du secteur 
informel.  Il pourrait donc en résulter une 
rupture dans les séries historiques des sta-
tistiques sur le secteur informel du fait des 
nouvelles normes de mesure de l’emploi.
La définition ci-dessus du secteur informel 
n’implique pas que toutes les autres en-
treprises hors du secteur informel peuvent 
être considérées comme des entreprises 
du secteur formel. Par exemple, les mé-
nages qui emploient un personnel domes-
tique peuvent ne pas être des entreprises 
formelles et toutes les entreprises du sec-
teur agricole ne sont pas forcément des 
entreprises formelles.

9.3	 Emploi informel
L’emploi informel est déterminé par les 
caractéristiques du travail que la personne 
exerce en termes d’emploi qui n’offre pas 
de protection juridique ou sociale aux sa-
lariés, les exposant donc à de plus grands 
risques économiques que les autres sala-
riés 32 Ce concept diffère du concept pré-
cédent relatif à l’emploi du secteur infor-
mel, qui était basé sur les caractéristiques 
de l’entreprise. 

sonne comme appartenant au secteur 
informel une seule fois. En faisant le lien 
entre l’emploi dans le secteur informel 
et les caractéristiques des emplois, par 
exemple les professions, il convient alors 
de décider lequel/lesquels de ces emplois 
choisir. L’une des possibilités est d’utiliser 
le travail principal du secteur informel. Il 
n’est pas recommandé de comptabiliser 
la personne autant de fois que cette per-
sonne occupe un emploi dans le secteur 
informel. Cela pourrait induire une double 
comptabilisation et ainsi fausser le calcul 
des indicateurs avec l’emploi total comme 
dénominateur. Par exemple, une personne 
pourrait être chauffeur de taxi informel 
travaillant pour son propre compte et éga-
lement vendeur dans un magasin informel, 
le premier emploi étant son emploi prin-
cipal. Si l’on choisit l’emploi principal en 
rapportant l’emploi du secteur informel au 
secteur d’activité, cette personne devrait 
être comptabilisée une seule fois dans la 
catégorie des services. Il convient toute-
fois de noter que cela pourrait avoir pour 
conséquence de sous-estimer l’emploi du 
secteur informel dans le commerce. L’on 
est confronté au même problème lorsque 
l’analyse se rapporte à la profession. 

Selon la 15e Résolution de la CIST, le 
champ du secteur informel est limité aux 
producteurs marchands définis comme 
ceux ayant au moins une production mar-
chande. Toutefois, les normes récentes 
concernant la mesure de l’emploi excluent 

 32Organisation internationale du travail : Directives concernant une définition statistique de l’emploi informel. 17ème Conférence 
internationale des statisticiens du travail, OIT, Genève, 2003 
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employé ; OU 
•	 si les informations sur la cotisation 

à la sécurité sociale ne sont pas dis-
ponibles (la personne n’est pas in-
formée ou les systèmes de sécurité 
sociale n’existent pas), la personne 
n’a pas droit aux congés annuels 
payés (ou d’une compensation en 
lieu et place) ni aux congés de mala-
die rémunérés, et n’en bénéficie pas 
effectivement33. 

ii.	 Un travailleur familial collaborant à 
l’entreprise familiale est toujours dans 
l’emploi informel.

iii.	 Un employeur, un travailleur pour son 
propre compte ou un membre d’une 
coopérative de producteurs est dans 
l’emploi informel si son entreprise est 
une entreprise du secteur informel.

En raison des nouvelles normes de mesure 
de l’emploi, comme précédemment men-
tionné, les personnes qui produisent des 
biens exclusivement pour leur consom-
mation personnelle (par exemple, l’agri-
culture de subsistance, la construction de 
sa propre habitation, la fabrication de vê-

Comme ces directives sont antérieures 
aux nouvelles normes concernant les sta-
tistiques sur l’emploi, les personnes tra-
vaillant pour leur propre compte engagées 
dans la production de biens exclusivement 
pour la consommation de leurs ménages 
étaient également incluses dans l’emploi 
informel. Toutefois, ces personnes ne sont 
plus traitées comme des salariés et ne 
peuvent donc pas faire partie de l’emploi 
informel.

Peu importe que ces emplois soient exer-
cés dans les entreprises du secteur formel, 
les entreprises du secteur informel ou 
dans les ménages.

Sur le plan opérationnel, les personnes oc-
cupant des emplois informels sont identi-
fiées comme suit :

i.	 in salarié est dans l’emploi informel 
par rapport à son emploi (principal, 
secondaire ou autre emploi) si dans 
cet emploi 

•	 l’employeur ne paie pas de cotisa-
tion à la sécurité sociale pour cet 

A. Les travailleurs à leur propre compte et les employeurs occupés dans leur propre entre-
prise du secteur informel ;
B. Les travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale, qu’ils travaillent ou non 
dans des entreprises du secteur formel ou informel ;
C. Les membres de coopératives informelles de producteurs ;
Les salariés occupant des emplois informels dans des entreprises du secteur formel, des 
entreprises du secteur informel, ou en qualité de travailleurs domestiques rémunérés 
employés par des ménages. Les salariés sont considérés comme ayant un emploi informel 
lorsque leur relation d’emploi n’est pas soumise, de par la loi ou dans la pratique, à la 
législation nationale du travail, à l’impôt sur le revenu, à la protection sociale ou au droit à 
certains avantages liés à l’emploi (par exemple, préavis en cas de licenciement, indemnité 
de départ, congés annuels ou de maladie rémunérés, etc.) ;

33 Bureau international du travail. Femmes et hommes dans l’économie informelle : un panorama statistique (troisième édition). BIT, 
Genève
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considérées comme salariées selon les 
nouvelles normes. Contrairement aux 
travailleurs familiaux collaborant à l’en-
treprise familiale qui travaillent pour une 
entreprise clairement définie, ce n’est pas 
le cas des auxiliaires familiaux, sauf par 
le biais du membre de la famille qu’elles 
aident. Il est donc difficile de décider si 
elles devraient être considérées comme 
employées du secteur informel ou non. 
Toutefois, comme pour les travailleurs fa-
miliaux collaborant à l’entreprise familiale, 
les auxiliaires familiaux sont employés de 
manière informelle.

Les directives internationales de 2003 ont 
inclus le cadre permettant de désagréger 
l’emploi selon le type d’unité de produc-
tion et le type d’emploi (Tableau 9.2). Le 
type d’unité de production (les lignes du 
tableau) est défini en termes d’organisa-
tion juridique de l’entreprise et d’autres 
caractéristiques liées à l’entreprise, tandis 
que le type d’emploi (les colonnes) est dé-
fini en termes de statut dans l’emploi et 
d’autres caractéristiques liées à l’emploi.

tements, de meubles, la collecte d’eau et 
de combustible, etc.) ne peuvent plus être 
incluses dans l’emploi informel car elles ne 
sont plus salariées. Il en va de même pour 
les « travailleurs bénévoles ».

Contrairement à l’emploi du secteur in-
formel, les salariés des activités agricoles 
ainsi que ceux qui travaillent dans des 
ménages privés en tant que travailleurs 
domestiques sont inclus dans l’emploi in-
formel, si leurs emplois présentent les ca-
ractéristiques distinctives pertinentes. La 
situation des personnes travaillant pour 
leur propre compte, des employeurs et 
des membres de coopératives de produc-
teurs qui exercent des activités agricoles 
pose problème, car leurs entreprises ne 
peuvent pas être considérées comme ap-
partenant au secteur informel. Des défini-
tions particulières sont nécessaires pour 
pouvoir les classer dans l’emploi informel.
Le cas des auxiliaires familiaux est éga-
lement problématique. Il s’agit de per-
sonnes qui aident un membre de la 
famille à faire son travail et elles sont 
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D’après ce cadre, il est clair que la diffé-
rence entre l’emploi informel et l’emploi 
dans le secteur informel est une consé-
quence de l’existence d’un emploi infor-
mel en dehors du secteur informel (cases 
1, 2 et 10) et d’un emploi formel dans le 
secteur informel (case 7). Dans la plupart 
des cas, les chiffres de la case 7 seront né-
gligeables.  

Les travailleurs pour leur compte propre 
engagés dans la production de biens desti-
nés uniquement à la consommation finale 
personnelle du ménage (case 9), comme 
l’agriculture de subsistance, la construc-
tion d’habitations personnelles, la fabrica-
tion de vêtements, de meubles, la collecte 
d’eau et de combustible, etc., ne sont plus 
considérés comme des salariés selon les 

Tableau 9.2
Cadre conceptuel de l’emploi informel et de l’emploi dans le secteur informel(a)

3

9

4

2

6

10

87

1

5

Entreprises du 
secteur formel

Entreprises du 
secteur informel(b)

Ménages(c)

Type d’unité 
de production 

Travailleurs à leur 
propre compte

Employeurs Salariés Membres de 
coopératives de 

producteurs

Travailleurs 
familiaux 

collaborant 
à l’entreprise 

familiale

Informel Informel Informel Informel Informel Formel Formel Formel Formel

Emplois selon la situation dans la profession

Source: Directives de la 17e CIST.

Notes : 
(a) Les cellules teintées en gris foncé représentent les emplois qui, par définition, n’existent pas dans le type d’unité 
de production en question. Les cellules teintées en gris clair représentent les emplois formels. Les cellules non grisées 
représentent les différents types d’emplois informels. 
(b) Selon la définition de la Résolution de la 15e CIST (à l’exclusion des ménages employant des travailleurs domes-
tiques rémunérés). 
(c) Ménages produisant des biens exclusivement pour leur usage final propre (cellule 9) et ménages employant des 
travailleurs domestiques rémunérés (cellule 10). Il convient cependant de noter que les premiers ne sont plus consi-
dérés comme salariés selon les nouvelles normes, alors la cellule 9 devrait maintenant être teintée en gris foncé.

Emploi informel : Cellules 1 à 6 et 8 à 10 (sauf la 9).
Emploi dans le secteur informel : Cellules 3 à 8. 
Emploi informel en dehors du secteur informel : Cellules 1, 2, 9 (sauf la 9 désormais exclue) et 10.
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nouvelles normes de mesure de l’emploi. 
Par conséquent, ils ne peuvent plus être 
comptabilisés dans l’emploi informel.   

Puisque l’emploi informel est un concept 
fondé sur l’emploi lui-même, les salariés 

ayant deux emplois ou plus devraient être 
comptabilisés au titre de l’emploi informel 
autant de fois que ces emplois sont infor-
mels. 

Les salariés au nom desquels l’employeur ne paie pas de cotisa-
tions sociales et qui n’ont pas droit à un congé payé annuel ni au 
congé de maladie rémunéré 

Les salariés sans contrat d’emploi écrit ou au nom desquels l’em-
ployeur ne cotise pas à une caisse de retraite ou aux prestations 
d’assistance médicale 

Un emploi exercé par un salarié est considéré comme informel, 
si l’employeur ne paie pas les cotisations de sécurité sociale, et 
qu’il n’a pas droit au congé de maladie ni au congé annuel payés.

Un emploi exercé par un salarié est considéré comme informel, 
si l’employeur ne paie pas les cotisations de sécurité sociale, et 
qu’il n’a pas droit au congé de maladie ni au congé annuel payés.

Un salarié exerce un emploi informel si cette personne (a) n’a pas 
de contrat écrit ou de lettre officielle d’engagement ; (b) n’a pas 
droit au congé annuel payé ni au congé de maladie ; ou (c) si son 
employeur ne paye pas de cotisation en son nom à la Commis-
sion des recettes des Seychelles (ce qui garantit le droit à une 
protection en matière de sécurité sociale). 

Enquête sur
la main-d’œuvre 

Enquête trimes-
trielle sur la main-
d’œuvre 

Enquête sur la 
main-d’œuvre

Programme pilote 
d’enquête sur la 
main-d’œuvre

Enquête sur la 
main-d’œuvre 

Mali*

Afrique du Sud*

Zambie*

Rwanda

Les Seychelles

SourcePays /
Organisation

Définition

Tableau 9.3
Définitions des emplois informels des salariés dans certains pays africains

*Tiré du manuel de l’OIT sur la mesure du secteur informel et de l’emploi informel	
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9.4 Sources de données, collecte de 
données et indicateurs 

• Sources et collecte de données 
Les enquêtes auprès des ménages telles 
que les enquêtes sur la main-d’œuvre sont 
particulièrement adaptées à la mesure de 
l’emploi du secteur informel et de l’emploi 
informel. Elles peuvent couvrir tous les 
types d’emploi de manière globale, y com-
pris le travail domestique, le cas échéant. 
Elles peuvent générer des statistiques sur:

i.	 le nombre et les caractéristiques des 
personnes employées dans le secteur 
informel et/ou dans l’emploi informel 
ainsi que sur leur ménage ; 

ii.	 certaines caractéristiques liées à leur 
emploi et à l’entreprise dans laquelle 
elles sont employées ; 

iii.	 le nombre et les caractéristiques des 
propriétaires d’entreprises du secteur 
informel. 

Cependant, l’identification des entreprises 
du secteur informel, en particulier en pre-
nant en compte l’organisation juridique, 
la tenue de comptes et l’enregistrement 
de l’entreprise, peut s’avérer difficile pour 
certains salariés, travailleurs familiaux 
collaborant à l’entreprise familiale et les 
personnes qui répondent par procuration. 
En plus, les statistiques peuvent ne pas 
s’étendre au nombre et aux caractéris-
tiques des entreprises du secteur informel 
telles que leur production, le revenu créé 
et le capital fixe. 

D’autre part, les enquêtes et les recen-
sements auprès des établissements sont 

parfaitement adaptés à la production de 
ces statistiques ainsi qu’à l’emploi dans ces 
unités. Les autres avantages à utiliser ces 
sources, si elles sont bien définies, sont le 
fait d’éviter les réponses par procuration, 
la possibilité de réaliser une analyse com-
parative des entreprises dans les secteurs 
formel et informel ainsi qu’une bonne 
couverture. Toutefois, l’inconvénient 
majeur se rapporte à la qualité du cadre 
d’échantillonnage qui pourrait être incom-
plet, présenter d’importants doublons et 
être obsolète. Bien qu’un échantillonnage 
par zone puisse atténuer certaines de ces 
difficultés, il s’avère coûteux. En outre, ces 
sources ne produisent pas de statistiques 
sur les personnes ayant un emploi dans le 
secteur informel, mais sur les emplois, et 
pourraient ne pas couvrir correctement 
l’emploi informel. En effet, du fait que les 
entreprises sont les répondants et que 
l’emploi informel est associé à de mau-
vaises conditions de travail, elles peuvent 
éprouver une certaine réticence à donner 
des informations complètes et précises.

La combinaison d’une enquête auprès des 
ménages et d’une enquête auprès des en-
treprises, appelée enquête mixte auprès 
des ménages et des entreprises, offre la 
possibilité d’avoir les aspects positifs des 
deux types d’enquêtes présentés ci-des-
sus tout en évitant leurs inconvénients. 
Dans la première étape, la composante 
ménage est mise en œuvre comme un 
exercice de listage visant à identifier les 
propriétaires d’entreprises informelles. 
Ces propriétaires constituent ensuite le 
cadre d’échantillonnage pour la deuxième 
enquête auprès des entreprises concer-
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nant les entreprises informelles. Une al-
ternative consiste à utiliser une enquête 
auprès des ménages comportant un mo-
dule sur l’emploi comme première étape 
pour identifier les opérateurs du secteur 
informel. Cette approche a l’avantage de 
produire des statistiques de qualité sur 
l’emploi informel tandis que la seconde 
étape de l’enquête sur les entreprises in-
formelles est alors utilisée pour collecter 
des données sur le secteur informel. La 
difficulté associée à l’utilisation de cette 
combinaison est que l’échantillon des uni-
tés du secteur informel pourrait s’avérer 
insuffisant ou inefficace du fait de la na-
ture de l’échantillonnage de la première 
étape. 

Les enquêtes mixtes peuvent produire des 
statistiques sur : 

i.	 le nombre et les caractéristiques des 
entreprises ou des unités du secteur 
informel ; 

ii.	 le nombre et les caractéristiques des 
entrepreneurs du secteur informel ; 

iii.	 le nombre de travailleurs des unités 
du secteur informel et leurs caractéris-
tiques personnelles, et celles de leur 
travail et de leur ménage ; 

iv.	 le nombre de travailleurs dans l’emploi 
informel et leurs caractéristiques per-
sonnelles, celles de leur emploi et de 
leur ménage, dans une certaine me-
sure. 

Les données relatives à l’emploi dans le 
secteur informel et l’emploi informel de-
vraient être produites une fois par an afin 
de suivre l’évolution de ces phénomènes 

et ainsi déceler les changements au ni-
veau de leur taille et au niveau de leurs 
principales composantes. Les données re-
latives à la production et aux autres carac-
téristiques similaires des unités du secteur 
informel et relatives aux caractéristiques 
et aux conditions de travail détaillées des 
travailleurs du secteur informel pour-
raient faire l’objet d’une collecte moins 
fréquente, disons une fois tous les 5 ans.
  
• Indicateurs et tabulations 
Les statistiques sur le nombre de per-
sonnes pourvues d’un emploi informel et 
des personnes pourvues d’un emploi dans 
le secteur informel peuvent être désagré-
gées selon des caractéristiques sociodé-
mographiques (le sexe, l’âge, l’état civil, le 
niveau d’instruction, le type de formation, 
le lieu de résidence, le statut migratoire, 
etc.), des caractéristiques liées à l’emploi 
(la profession, la situation dans la profes-
sion, la durée du travail, le revenu, l’emploi 
principal/secondaire, etc.) et des carac-
téristiques liées à l’entreprise (le secteur 
d’activité, le secteur institutionnel, la taille 
de l’unité, le type de lieu de travail, etc.). 
Parmi toutes ces caractéristiques, la série 
de statistiques minimum recommandées 
sur l’emploi dans le secteur informel se 
rapporte aux tableaux par situation dans 
la profession et par secteur d’activité. Le 
sexe et la situation dans la profession sont 
les variables de classification minimum 
pour l’emploi informel.  

Le nombre total d’unités du secteur infor-
mel peut être classé selon les caractéris-
tiques des entreprises (secteur d’activité, 
secteur institutionnel, production, revenu, 
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flète la qualité de l’emploi dans une écono-
mie dans le sens où une valeur en baisse 
indique une progression par rapport par 
rapport à la proportion de travailleurs qui 
manquent généralement de protection 
sociale et juridique de base et d’avantages 
sociaux. Tous ces indicateurs peuvent être 
ventilés comme précédemment en ce qui 
concerne les statistiques et les nombres. Il 
convient d’apporter un soin particulier à la 
définition du dénominateur. Par exemple, 
il convient d’exclure l’emploi agricole de 
l’emploi total si l’agriculture n’a pas été 
utilisée pour calculer l’emploi du secteur 
informel et/ou l’emploi informel. Dans 
tous les cas, la couverture du dénomina-
teur doit être la même que celle du numé-
rateur de l’indicateur. Par exemple, le taux 
d’emploi informel des femmes devrait être 
basé uniquement sur les femmes lors du 
calcul du numérateur et du dénominateur.  
• Exemple 9.1

source de financement ou de crédit, reve-
nu, type d’entreprise du secteur informel, 
etc.). Le nombre d’emplois informels peut 
être tabulé selon les caractéristiques de 
l’emploi et de l’entreprise. Les statistiques 
sur le nombre de personnes dans l’emploi 
informel ainsi que sur le nombre d’emplois 
informels peuvent être produites selon le 
type d’unité de production (entreprise du 
secteur formel, entreprise du secteur in-
formel, ménage).     

Les indicateurs de base sont le taux d’em-
ploi informel et le taux d’emploi du sec-
teur informel, tous les deux calculés en 
exprimant les chiffres correspondants en 
proportion de l’emploi total. Un autre in-
dicateur est le rapport entre l’emploi du 
secteur informel et l’emploi informel. Le 
premier de ces trois indicateurs, le taux 
d’emploi informel, est l’un des indicateurs 
du travail décent proposés par l’OIT. Il re-
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Environ 44% des personnes pourvues d’un 
emploi ont été employées de manière in-
formelle dans leur emploi principal, avec 
environ un tiers d’entre elles ayant un 
emploi dans des entreprises du secteur 
formel dans l’emploi informel. Par défini-
tion, toutes les personnes employées dans 
le secteur informel sont également em-
ployées de manière informelle. L’emploi 
informel est plus élevé chez les hommes 
que chez leurs homologues féminines 
avec des taux s’élevant respectivement 

à 49% et 39%, mais dans les entreprises 
du secteur formel les taux sont à peu près 
identiques (33%). Étonnamment, un pour-
centage plus élevé d’hommes travaillaient 
dans le secteur informel (24%) contre 
environ 10% seulement de femmes. Ceci 
pourrait s’expliquer par le taux élevé de 
pêche artisanale à petite échelle pratiquée 
dans le pays, presque entièrement par les 
hommes. Il serait intéressant d’étudier la 
question plus en détail.

Tableau 9.4
Répartition (%) des personnes pourvues d’un emploi formel/informel selon que leur 

emploi principal se situe dans le secteur formel/informel ; taux d’emploi informel
et pourcentage des personnes pourvues d’un emploi dans le secteur informel

Personnes 
pourvues d’un 
emploi dans

le secteur
informel 

Personnes 
pourvues d’un 
emploi dans

le secteur
formel

Population
dans

l’emploi

Emploi informel 
Emploi formel

Totalité des emplois 

Taux d’emploi informel 

Entreprises du secteur formel 
Totalité des entreprises 

% des salariés du secteur informel 

100
0

100,0
6.380 

Hommes
dans l’emploi

33,7
49,4

23,7

33,3
66,7

100,0
31.690 

Femmes
dans l’emploi

32,9
39,4

9,7

44,5
55,5

100,0
38.070 

Population
dans l’emploi

33,3
44,5

16,8

Source: Les Seychelles, Enquête sur la main-d’œuvre, 2011/2012
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10.1 Introduction aux classifica-
tions

• Classifications générales 
Une classification est une répartition d’ob-
jets (y compris de personnes et d’autres 
organismes vivants), d’évènements et 
d’idées en groupes mutuellement exclu-
sifs et exhaustifs sur la base de certaines 
caractéristiques de similarité entre eux. 
L’objectif du regroupement peut être 
d’ordre administratif, descriptif, analy-
tique, et ainsi de suite.

Lorsque les groupes au sein d’une clas-
sification sont bien établis et générale-
ment acceptés, on parle de «classification 
standard». Les sous-ensembles de ces 
classifications qui sont utilisés à des fins 
de description et d’analyse statistiques 
présentent un intérêt particulier en sta-
tistiques. On parle de «classifications 
statistiques standard». L’acceptation des 
classifications peut se faire à un niveau 
international (elles sont généralement 
conçues, élaborées et financées par une 
ou plusieurs organisation(s) internatio-
nale(s)). On parle alors de «classification 
statistique standard internationale». Les 
classifications sont également détermi-
nées à d’autres niveaux comme au niveau 
national, par exemple. 

Quatre grandes classifications sont utili-
sées pour la description et l’analyse des 
statistiques du travail, à savoir :

i.	 la classification des personnes dans 
l’emploi selon le genre d’activité 
qu’elles exercent dans le cadre de leur 

emploi, comme les gestionnaires, les 
professionnels, les employés de bu-
reau, les personnels qualifiés, …  –  on 
parle de classification des professions 
;

ii.	 la classification des personnes dans 
l’emploi selon l’activité économique 
de l’entreprise dans laquelle elles tra-
vaillent, comme l’agriculture, l’indus-
trie manufacturière, les services, … – 
on parle de classification industrielle 
des activités économiques ; 

iii.	 la classification des personnes dans 
l’emploi selon leur relation de travail 
avec l’entreprise dans laquelle elles 
travaillent, comme les employeurs, les 
employés, …  – on parle de classifica-
tion d’après la situation dans la pro-
fession ; 

iv.	 la classification des personnes ap-
partenant à la main-d’œuvre se-lon 
leur niveau d’instruction le plus éle-
vé, comme le primaire, le secondaire, 
l’université, …  – on parle de classifica-
tion de l’éducation. 

Les trois premières classifications se rat-
tachent directement ou indirectement à 
un emploi, défini comme «un ensemble 
de tâches et de fonctions qui sont ou de-
vraient être accomplies par une personne, 
pour une seule unité économique».34  

Pour les personnes ayant plus d’un em-
ploi, la classification devrait être détermi-
née pour chaque emploi. Toutefois, dans 
la présentation des résultats et/ou du fait 
de ressources insuffisantes pour collecter 
des informations sur tous les emplois, un 

10. Classifications

 34 Organisation internationale du travail : Résolution concernant les statistiques du travail, de l’emploi et de la sous-utilisation de la 
main-d’œuvre, paragraphe 12b, 19e Conférence internationale des statisticiens du travail, OIT Genève 2013 
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Les emplois multiples ont tendance à être 
sous-déclarés dans les enquêtes sur la 
main-d’œuvre et les enquêtes auprès des 
ménages lorsque : i) plusieurs des emplois 
sont exercés sur un court espace de temps 
comme la période de référence; ii) les 
répondants et/ou les agents recenseurs 
considèrent certaines activités généra-
trices de revenus comme insignifiantes ou 
problématiques à rapporter. Dans le cas 
du i), les emplois multiples posent pro-
blème à la fois pour la collecte des don-
nées et pour le choix des emplois à consi-
dérer comme emplois principaux, emplois 
secondaires, etc. Par exemple, un ouvrier 
du bâtiment qui ne parvient pas à trouver 
tous les jours du travail sur des sites de 
construction pendant la période de réfé-
rence peut exercer diverses autres occu-
pations professionnelles au cours de cette 
période, comme homme à tout faire, agri-
culteur, revendeur de petits articles, par 
exemple.

Ces classifications peuvent s’étendre aux 
autres personnes de la main-d’œuvre (ou 
main-d’œuvre élargie) en se basant sur 
leurs emplois précédents ou sur les em-
plois qu’ils recherchent. 

Bien qu’elles soient utilisées principale-
ment dans le cadre des statistiques sur la 
main-d’œuvre, certaines de ces classifica-
tions peuvent également être adaptées à 
d’autres formes de statistiques sur l’em-
ploi. Dans ce cas, la notion d’emploi est 
remplacée par activité professionnelle, 
mais avec exactement la même définition.

seul emploi est parfois retenu comme em-
ploi principal. 

L’emploi principal est défini comme celui 
dans lequel la personne passe générale-
ment le plus de temps, mesuré sur une 
longue période d’observation comme une 
année ou une saison. Toutefois, à certains 
moments, surtout lorsque les critères 
de sélection pour l’emploi principal ne 
peuvent être mis en œuvre avec succès, il 
est défini comme celui qui apporte le plus 
de revenus ou celui qui est considéré par 
la personne dans l’emploi comme l’emploi 
principal. 

Les emplois pris en compte sont généra-
lement ceux exercés au cours de la pé-
riode de référence par les personnes dans 
l’emploi au cours de cette même période, 
y compris les personnes temporairement 
absentes du travail. Si au cours de la pé-
riode de référence une personne est tem-
porairement absente d’un ou plusieurs 
emplois qu’elle exerce habituellement, 
ces emplois doivent également être pris 
en compte dans l’identification de l’em-
ploi principal. Par exemple, si la période 
de référence tombe pendant les vacances 
scolaires pour une personne qui est ensei-
gnante, l’emploi d’enseignant devrait être 
considéré comme candidat pour l’emploi 
principal même si la personne est tempo-
rairement absente de cet emploi. 

Dans certains cas, on prend également 
en compte un emploi secondaire, défini 
comme l’emploi dans lequel la personne 
employée passe généralement le plus de 
temps, après l’emploi principal.
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nationales tout en restant conformes aux 
classifications internationales. Il s’agit en 
fait de la procédure recommandée. Les 
classifications nationales devraient pleine-
ment refléter à la fois la structure du mar-
ché du travail national et les besoins en in-
formation pertinents à l’échelle nationale. 
En fait, elles vont souvent plus loin que les 
classifications internationales en termes 
de niveaux de classification. D’autres pays 
cependant, qui ne sont pas encore en po-
sition d’élaborer leurs propres classifica-
tions nationales, utilisent directement les 
classifications internationales. C’est le cas 
de nombreux pays en Afrique. 

Il existe bien sûr d’autres classifications 
qui sont utilisées dans les statistiques du 
travail, comme le sexe, les groupes d’âge 
et les régions. Elles sont cependant toute 
simples et, par conséquent, ne sont pas 
abordées dans ce chapitre.

10.2 La Classification internationale 
type des professions (CITP)

• Structure
La CITP regroupe les emplois en fonction 
des tâches et des fonctions habituellement 
exercées dans le cadre de l’emploi, en te-
nant compte de la similitude des compé-
tences requises pour l’emploi. La dernière 
version (CITP 08) a été établie en 2008 par 
le Conseil d’administration du BIT. 35Elle 
a ensuite été approuvée la même année 
par la Conférence internationale des sta-
tisticiens du travail et la Commission de 
statistique des Nations unies. Dans cette 
classification,
 

Ces classifications sont hiérarchiques au 
niveau de leur structure de regroupement, 
en commençant par des classifications 
très globales qui sont ensuite subdivisées 
à chaque étape suivante en sous-groupes 
plus petits, en sous-sous-groupes plus pe-
tits, etc.  

Certaines des classifications sont égale-
ment ordonnées, en particulier au niveau 
le plus élevé. Par exemple, dans la classi-
fication des professions, au niveau le plus 
élevé, le deuxième grand groupe, les «Pro-
fessionnels», est considéré comme «plus 
élevé» que le troisième groupe (les «Tech-
niciens»), qui à son tour est «plus élevé» 
que les «Employés de bureau» et ainsi de 
suite jusqu’au grand groupe des «Travail-
leurs peu qualifiés». 

Étant donné que ces trois classifications 
se rapportent aux emplois, aux activités 
de travail et/ou aux activités des unités 
économiques, une personne peut être 
classée autant de fois que les emplois, les 
activités de travail et/ou les unités éco-
nomiques dans lesquels elle exerce. Par 
exemple, une personne peut être classée 
comme employeur dans l’emploi prin-
cipal, comme personne travaillant pour 
son propre compte dans un emploi se-
condaire et comme aide familiale dans le 
cadre d’une activité de production pour la 
consommation personnelle.

Dans ce chapitre nous présentons les ver-
sions internationales de ces quatre classi-
fications. Dans certains pays, elles ont ser-
vi de base à la création de classifications 
nationales reflétant mieux les situations 

35 Organisation internationale du travail: Résolution sur la mise à jour de la Classification international type des professions, 18e 	
Conférence des statisticiens du travail, OIT, Genève 2008. 
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rapports simples et à effectuer des 
calculs arithmétiques simples corres-
pondant généralement au niveau ac-
quis à l’issue de l’enseignement secon-
daire ou professionnel (niveaux 2, 3 et 
4 de laCITE 97).

iii.	  3e niveau de compétences : exécution 
de tâches complexes d’ordre tech-
nique et pratique correspondant géné-
ralement aux compétences acquises 
dans l’enseignement supérieur durant 
1 à 3 ans(1er cycle de l’enseignement 
supérieur de cycle court - niveau 5b de 
la CITE-97).

iv.	 4e niveau de compétences : accom-
plissement de tâches qui exigent une 
capacité à résoudre des problèmes 
complexes et à prendre des décisions 
correspondant généralement à un ni-
veau d’études dans un établissement 
d’enseignement supérieur durant une 
longue période de 3 à 6 ans (1er cycle 
de l’enseignement supérieur de durée 
moyenne et 2e cycle de l’enseigne-
ment supérieur - niveau 5a et niveau 6 
de la CITE-97).

Les dix (10) grands groupes assortis de 
leur niveau de compétences sont énumé-
rés dans le tableau suivant :

i.	 Une profession est définie comme un 
«ensemble d’emplois dont les tâches 
et les tâches principales sont carac-
térisées par un degré élevé de simili-
tude»2 

ii.	 Les emplois sont classés dans un 
groupe de professions sur la base 
de la similitude des compétences re-
quises pour les exercer. 

La classification suit une structure hiérar-
chisée de quatre (4) niveaux. À son éche-
lon le plus désagrégé (niveau de 4 chiffres), 
les emplois sont classés en 463 groupes 
de base qui sont ensuite regroupés à un 
niveau supérieur en 130 sous-groupes (ni-
veau de 3 chiffres). Ces derniers sont à leur 
tour regroupés en 43 sous grands groupes 
(niveau de 2 chiffres) qui sont également 
regroupés en 10 grands groupes (niveau 
de 1 chiffre). 

Les 10 grands groupes sont classés par ni-
veau de compétences comme suit :

i.	 1er niveau de compétences : presta-
tion de tâches physiques ou manuelles 
simples et routinières correspondant 
généralement tout auplus au niveau 
de l’enseignement primaire (Niveau 1 
de la CITE-97)

ii.	  2e niveau de compétences : capacités 
à lire des instructions, à rédiger des 
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Comme l’indique le tableau, à l’excep-
tion des professions militaires, les autres 
grands groupes sont classés par ordre de 
compétences:

• Exemple 10.1 (Classification d’un em-
ploi)
L’emploi, «directeur et cadre de direction, 
développement de produits», est classé 
de manière suivante :

i.	 Premièrement, l’emploi est clas-sé 
dans le groupe de base des professions 
«Directeurs et cadres de direction, re-
cherche-développement» (code de 4 
chiffres «1223») sur la base des fonc-
tions et des tâches à accomplir.

ii.	 Deuxièmement, il est regroupé avec 
d’autres emplois similaires en termes 
de compétences (niveau et spéciali-

sation) au niveau supérieur dans le 
sous-groupe des professions «Direc-
teurs et cadre de direction, ventes 
et commercialisation» (code de 3 
chiffres «122»). 

iii.	 En remontant dans la hiérarchie, il est 
encore regroupé avec d’autres em-
plois similaires au niveau supérieur 
dans le sous-grand groupe «Direc-
teurs de services administratifs et 
commerciaux» (code de 2 chiffres 
«12»). 

iv.	 Fiv.	Enfin, l’emploi est classé au niveau 
supérieur dans le grand groupe «Direc-
teurs, cadres de direction et gérants» 
(code d’un chiffre «1») avec d’autres 
emplois en fonction du niveau de com-
pétences.

Tableau 10.1
Classification internationale type des professions (2008)

1
2
3
4
5

6

7
8

9
0

Directeurs, cadres de direction et gérants
Professions intellectuelles et scientifiques
Professions intermédiaires
Employés de type administratif
Personnel des services directs aux particuliers, commerçants
et vendeurs
Agriculteurs et ouvriers qualifiés de l’agriculture, de la sylvicul-ture
et de la pêche
Métiers qualifiés de l’industrie et de l’artisanat
Conducteurs d’installations et de machines, et
ouvriers de l’assemblage
Professions élémentaires
Professions militaires

3 + 4
4
3

2

1
1 + 2 + 4

ISCO 08 (Major Groups)

Code Niveau
de compétences

Titre
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être obtenues à partir d’enquêtes auprès 
des ménages (notamment, les enquêtes 
sur la population active), de recensements 
de la population, d’enquêtes et de recen-
sements auprès des établissements et de 
sources administratives. 

Pour les enquêtes et les recensements au-
près des ménages, il est recommandé de 
recueillir des données descriptives ou tex-
tuelles sur les tâches et les fonctions ha-
bituellement exercées dans le cadre d’un 
emploi à l’aide des deux questions portant 
sur :

i.	 le titre ou le nom de la profession et
ii.	 les principales tâches ou fonctions ha-

bituellement exercées dans le cadre 
de l’emploi. 

Ces informations sont ensuite utilisées 
pour classer l’emploi au niveau le plus bas 
du groupe de professions dans le système 
de classification (pour la CITP 08, il s’agit 
du niveau de 4 chiffres). Pourvu qu’elles 
soient bien formulées, ces questions ou-
vertes d’une enquête ou d’un recense-
ment peuvent permettre de recueillir 
suffisamment d’informations pour cet 
exercice. L’utilisation d’une seule ques-
tion peut ne pas donner de réponses sa-
tisfaisantes pour certains répondants, car 
parfois seul le titre de l’emploi est fourni, 
par exemple «directeur». Par conséquent, 
cette approche n’est pas recommandée. 
Il convient d’éviter les questions préco-
dées utilisant des titres d’emplois, car les 
termes utilisés sur le marché du travail ne 
correspondent pas souvent aux noms des 
groupes dans la structure des professions.

En plus de La structure, la CITP-0836 fournit 
également :

i.	 Des définitions détaillées de chaque 
groupe à tous les niveaux, y compris 
des descriptions des tâches et des 
fonctions des emplois du groupe, ap-
pelées Dictionnaire des professions; 
et

ii.	 Un index des titres des professions 
qui associe les titres d’emplois réels 
utilisés sur le marché du travail aux 
catégories de la structure de classifi-
cation, par ordre alphabétique et par 
ordre de codes professionnels.

L’index est utilisé pour établir une corres-
pondance un système de classification et 
un autre (voir par exemple les tables de 
correspondance pour la CITP-08 et la CITP-
88).37 Il contribue également à l’élabora-
tion de systèmes nationaux de classifica-
tion des professions de manière à ce qu’ils 
concordent avec la CITP 08. 

La CITP-08 peut également être utilisée 
pour classer les activités qui ne sont pas 
des activités relevant de l’emploi, telles 
que le travail de production pour compte 
propre, le travail bénévole et le travail 
destinée à la formation. Par exemple, le 
sous-grand groupe 63 : Agriculteurs, pê-
cheurs, chasseurs et cueilleurs pratiquant 
une agriculture de subsistance peut s’ap-
pliquer aux activités de production de sub-
sistance pour propre usage. 

• Collecte des données
Les données sur les emplois utilisées pour 
la classification des professions peuvent 

36 http://www.ilo.org/public/english/bureau/stat/isco/index.htm
37Organisation internationale du travail. Classification internationale type des professions : Structure, définitions des groupes et ta-
bleaux de correspondance. Partie IV paragraphe 363. OIT, Genève, 2012.
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De plus, il n’est pas recommandé de clas-
ser un emploi directement à des niveaux 
supérieurs dans la structure de classifica-
tion. Même si cette démarche peut sem-
bler plus facile, surtout dans un contexte 
de rareté des ressources, elle peut inutile-
ment compromettre la qualité de la classi-
fication des professions.

Les enquêtes auprès des établissements 
permettent de recueillir des données sur 
l’emploi, bien que ces données soient gé-
néralement limitées à l’emploi salarié. Des 
sources administratives basées notam-
ment sur les systèmes fiscaux, les services 
de l’emploi, les régimes de retraite ou la 
sécurité sociale sont également utilisées 
pour mesurer l’emploi. Ces deux sources 
peuvent être utilisées pour générer des 
données sur les professions. Lorsque que 
ces données sont disponibles pour des 
emplois spécifiques, elles peuvent être 
codées en utilisant les descriptions détail-
lées des postes et les énoncés de fonction 
au niveau de quatre (4) chiffres ou à un 
échelon encore inférieur de la structure 
de classification. 

Le Dictionnaire des professions et l’Index 
des titres des professions sont des outils 
précieux dans le codage des réponses ou-
vertes sur les fonctions et les tâches des 
emplois. Avec leur utilisation, le codage 
est largement simplifié et la précision est 
accrue. Ceci est valable, que le codage soit 
effectué manuellement, automatique-
ment ou assisté par ordinateur. 

• Utilisations  
La classification des professions est im-
portante pour la description et l’analyse 
statistiques du marché du travail et de la 
structure sociale et économique de la so-
ciété comme les modèles professionnels 
dans le temps, pour un pays ou un lieu 
donné, et entre les lieux pour une période 
donnée. Il s’agit d’une variable statistique 
ayant pour valeurs les codes des profes-
sions. La classification des professions per-
met notamment :

i.	 De comprendre les différentes réparti-
tions des professions dans un pays 

b.	 a. entre les groupes de population; 
entre les différentes branches d’ac-
tivité économique, les régions, les 
niveaux d’éducation atteint, etc.

c.	 b. au fil du temps.
ii.	 De comprendre les différences entre 

les structures des professions des pays.
iii.	 D’étudier l’inadéquation en termes de 

niveau et de domaine entre les emplois 
sur le marché du travail et les compé-
tences fournies par le système éduca-
tif. Cette étude pourrait contribuer à 
l’élaboration de stratégies du marché 
du travail et de politiques d’éducation 
appropriées.

iv.	 D’effectuer une analyse sexospécifique 
en étudiant la ségrégation profession-
nelle entre les femmes et les hommes 
- en examinant dans quelle mesure 
certaines professions sont dominées 
par un sexe ou par un autre ;

v.	 D’explorer l’accès des jeunes, des-
femmes, etc. aux emplois de haut ni-
veau.
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• Exemple 10.2 (Répartition des profes-
sions)
Dans le tableau 10.2, le groupe de profes-
sions largement prédominant dans l’éco-
nomie est celle des travailleurs qualifiés 
de l’agriculture, de la sylviculture et de la 
pêche (61%), et ce, chez les hommes et 
parmi les femmes (55% et 68% respecti-
vement). Par rapport à leurs homologues 
féminins, un pourcentage nettement plus 
élevé de travailleurs masculins sont des 
directeurs et cadres de direction (1,5% 
contre 0,6%), des travailleurs exerçant des 
métiers qualifiés de l’industrie et de l’arti-
sanat (9,5 % contre 2,2%) et des conduc-
teurs d’installations et de machines, ainsi 
que des ouvriers de l’assemblage (5,4% 
contre 0,3%). Les pourcentages de femmes 
sont plus élevés dans le groupe des travail-
leurs qualifiés de l’agriculture, de la sylvi-
culture et de la pêche (68% contre 55%) et 
dans le groupe du personnel des services 
et vendeurs (12% à 9,8%). Ces chiffres sug-
gèrent une possible ségrégation entre les 
sexes dans la main-d’œuvre. Cette ségré-
gation pourrait être étudiée plus en pro-
fondeur en utilisant des catégories plus 
détaillées des professions.

D’ordinaire, les statistiques sur les profes-
sions dans la plupart des rapports d’en-
quête sur la population active portent sur 
l’échelon du grand groupe. À ce niveau, 
les répartitions des professions entre les 
groupes de population employée sont 
comparées en fonction notamment du 
sexe, de la région, de la branche d’acti-
vité, des groupes de salaires, du lieu et 
du temps de travail (voir l’exemple 10.2 
ci-dessous). Les statistiques à un niveau 
plus désagrégé, comme les niveaux à deux 
chiffres ou les niveaux encore inférieurs, 
sont utilisées dans des analyses plus ap-
profondies de la main-d’œuvre comme 
l’analyse de la désagrégation des profes-
sions (chapitre 21).

Cette structure est également utilisée 
dans certains cas à des fins administra-
tives, comme la classification des emplois, 
la mise en correspondance des emplois 
dans les services de l’emploi, etc. La des-
cription et les titres de l’index des profes-
sions peuvent être adaptés et utilisés dans 
des domaines tels que la détermination 
des salaires, l’élaboration de programmes 
de formation, le placement et l’orientation 
professionnelle.
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Tableau 10.3
Répartition (%) des personnes actuellement employées 

par profession et par sexe, Zimbabwe 2014

Tableau 10.3
Pourcentage de femmes employées dans chaque groupe de professions,

Zimbabwe 2014

Profession

Profession

Femmes

Femmes

Male Total

Total

Professions militaires
Directeurs, cadres de direction et gérants
Professions intellectuelles et scientifiques
Professions intermédiaires
Employés de type administratif
Personnel des services directs aux particuliers, commerçants 
et vendeurs 
Agriculteurs et ouvriers qualifiés de l’agricul-ture, de la sylvi-
culture et de la pêche
Métiers qualifiés de l’industrie et de l’artisanat
Conducteurs d’installations et de machines, et ouvriers de 
l’assemblage
Professions élémentaires

Pourcentage total
Nombre total

Directeurs, cadres de direction et gérants
Professions intellectuelles et scientifiques
Professions intermédiaires
Postes de direction et de professionnel
Employés de type administratif 
Personnel des services directs aux particu-liers, commerçants et vendeurs
Agriculteurs et ouvriers qualifiés de l’agricul-ture, de la sylviculture et de la pêche
Métiers qualifiés de l’industrie et de l’artisa-nat
Conducteurs d’installations et de machines et ouvriers de l’assemblage
Professions élémentaires

Pourcentage total
Nombre total

0
0,6
3,5
1,1

1
12

67,9
2,2
0,3

11,4

100,0

6 265 869

29,1
5.7

35,0
42,9
53,3
55,7

5,0
19,2

5,4
48,8

50,7

0,3
1,5
3,5
2,1
0,9
9,8

54,7
9,5
5,4

12,3

100,0

6 265 869

0,1
1,1
3,5
1,6
0,9

10,9

61,4
5,8
2,9

11,8

100,0

6 265 869

           65 417 
         219 305 
           99 838 
         384 560 
           59 567 
         683 895 
     3 846 471 
         363 515 
         176 455 
         742 131 

6 265 869 

Source: Tableau 4.8(a), Enquête 2014 sur la main-d’œuvre, Central Statistics Office, septembre 2015,  www.zamstats.gov.zm 

Source : Calculé à partir du tableau 4.8(a), Enquête 2014 sur la main-d’œuvre, Central Statistics Office, septembre 2015, www.
zamstats.gov.zm,

• Exemple 10.3 (Accès des femmes aux emplois de haut niveau)
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38 «Un établissement : une entreprise, ou une partie d’entreprise, située en un lieu unique, et dans laquelle une seule activité de 
production est exercée, ou dans laquelle la majeure partie de la valeur ajoutée provient de l’activité de production principale».

Le tableau 10.3 indique le pourcentage de 
femmes employées dans chaque groupe 
de professions. L’accès des femmes aux 
emplois de haut niveau, c’est-à-dire aux 
postes de direction et de professionnel, 
présente un intérêt particulier dans l’ana-
lyse sexospécifique.  Bien que les femmes 
employées représentent 50,7% de tous les 
emplois, seuls 42,9% des emplois de haut 
niveau parmi ces emplois sont occupés 
par des femmes. Plus particulièrement, 
elles ne représentent que 29,1% des em-
plois de direction, le tiers inférieur de tous 
les groupes de professions. Cette situa-
tion illustre la difficulté que les femmes 
éprouvent à «briser le plafond de verre».

10.3 La Classification internatio-
nale type, par industrie, de toutes 
les branches d’activité économique 
(CITI)

• Introduction
La Classification internationale type, par 
industrie, de toutes les branches d’activi-
té économique (CITI) classe les unités de 
production d’une économie, telles que 
définies dans le système de comptabilité 
nationale (SCN), en fonction des activités 
économiques exercées dans l’unité. Ces 
activités concernent l’utilisation d’intrants 
(travail, capital, etc.) pour produire des ex-
trants. Les unités de production sont clas-
sées en fonction des similitudes de leurs 
activités économiques. La classification 
tient compte des intrants, des processus 
et des technologies de production, ainsi 
que des caractéristiques et de l’utilisation 
des articles produits. L’objectif principal 

est de produire des catégories d’activités 
économiques à utiliser dans la collecte et 
la présentation de statistiques.

Dans le cadre des statistiques du travail, 
les unités de production sont les établis-
sements, tels que définis dans le SCN38, 
dans lesquels travaillent les personnes 
employées. La classification se fonde sur 
l’activité principale de l’établissement, 
considéré en principe comme l’activi-
té qui contribue le plus à la valeur ajou-
tée de l’établissement. Dans la pratique, 
cette activité est déterminée sur la base 
des principaux biens et services produits 
dans l’établissement, parfois en prenant 
en considération les intrants et les techno-
logies utilisés dans la production. La classi-
fication regroupe ainsi les établissements 
en industries de détails.

• Structure de la CITI
La structure de la version la plus récente 
de cette classification, CITI, Rév. 4, a été 
approuvée par la Commission de statis-
tique des Nations unies en mars 2006.39 La 
CITI, Rév. 4 utilise une structure hiérarchi-
sée de quatre (4) niveaux comprenant :

• 21 sections au niveau le plus élevé, clas-
sées par ordre alphabétique (voir annexe 
10.A), puis structurées en catégories suc-
cessives plus détaillées, se distinguant par 
un code chiffré :
         o 88 divisions (niveau de 2 chiffres),  
           • 238 groupes (niveau de 3 chiffres) et 
         • 419 classes (niveau de 4 chiffres).
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nées de ces sources proviennent directe-
ment de l’unité elle-même.

Les enquêtes sur la main-d’œuvre et les 
autres enquêtes et recensements auprès 
des ménages sont aussi invariablement 
utilisées pour collecter ces données. Dans 
ce cas, les informations sont collectées 
auprès de la personne concernée par l’en-
quête et non auprès de l’établissement. Il 
est à noter que la classification s’effectue 
par rapport aux activités de l’établisse-
ment et non en fonction du type de tra-
vail effectué par la personne. Par exemple, 
une personne peut être un menuisier tra-
vaillant dans une école ou un enseignant 
exerçant dans une école. La classification 
porte alors sur l’école. Dans le cadre d’une 
enquête sur la population active, il est re-
commandé de formuler une question à 
deux volets portant sur :

i.	 le nom de l’établissement (ou du lieu 
de travail) ; et 

ii.	 les principaux biens et services pro-
duits dans cet établissement. 

De nombreux systèmes statistiques dis-
posent déjà d’un registre des établisse-
ments dans lequel le code de la CITI de 
l’établissement est inclus seul ou dans le 
cadre d’un code d’identification unique de 
l’établissement. Ainsi, dès la première ré-
ponse, il devrait être possible d’obtenir le 
code de la CITI de l’établissement à partir 
d’un tel registre.

À défaut, ou simplement pour confirmer 
à nouveau les informations du registre, 

Cette structure couvre de manière ex-
haustive toutes les activités économiques 
de l’économie, depuis les niveaux détail-
lés des industries (classes) et des grou-
pements d’industries (groupes) jusqu’aux 
niveaux les plus agrégés de divisions et de 
sections. Il facilite ainsi la collecte, la pré-
sentation et l’analyse de données à des 
niveaux détaillés de l’économie, selon une 
méthode normalisée sur le plan interna-
tional.
 
Bien que la nouvelle version CITI, Rév. 4 
soit de plus en plus utilisée, la plupart des 
pays utilisent encore la classification in-
ternationale type, par industrie, de toutes 
les branches d’activité économique, CITI, 
Rév. 3.1. Il importe donc de disposer d’une 
table de correspondance entre les deux 
versions. Les détails sont fournis à l’annexe 
10.B sur les niveaux de regroupement.

• Collecte des données
L’unité statistique utilisée pour la collecte 
des données en vue de l’établissement 
d’une classification des industries peut 
être un établissement, une entreprise, 
une unité fondée sur le type d’activité, une 
unité locale, etc.40 .Comme cela a été déjà 
indiqué, dans le domaine des statistiques 
du travail, l’unité de préférence pour la 
collecte des données est l’établissement. 
Pour réaliser la classification, des informa-
tions sont requises sur le type d’activité 
économique (principale) que l’établisse-
ment mène. Les meilleures sources pour 
ce type de données sont les enquêtes/
recensements auprès des établissements 
et les registres administratifs, car les don-

39 Division des statistiques du Département des affaires économiques et sociales. Classification internationale type, par industrie, de 
toutes les branches d’activité économique, Révision 4. Nations unies, New York, 2008.
40Division des statistiques du Département des affaires économiques et sociales, Classification internationale type, par industrie, de 
toutes les branches d’activité économique, Révision 4, Nations unies, New York, 2008.
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41 http://unstats.un.org/unsd/class

du développement économique, il y a un 
flux de main-d’œuvre de l’agriculture et 
d’autres activités primaires à forte inten-
sité de main-d’œuvre vers l’industrie, puis 
les services. Ainsi, la compréhension de la 
répartition des personnes employées dans 
ces branches d’activité pourrait servir à 
suivre ce mouvement de la main-d’œuvre. 

La CITI peut également être utilisée dans 
l’analyse d’autres formes de travail comme 
les activités de production pour usage 
propre, le travail bénévole et le travail des-
tiné à la formation. Bien que, globalement, 
la CITI couvre les activités productives en-
trant dans le domaine de la production 
du SCN, elle prévoit des dispositions pour 
la classification de certaines activités qui 
n’entrent pas dans ce domaine. Elle com-
porte notamment des catégories pour cer-
taines activités liées au ménage, telles que

i.	 les activités de production de biens et 
services pour usage propre, lorsque 
celles-ci ne sont pas suffisamment sé-
parables pour identifier une activité 
principale (code de division 98) ;

ii.	 les activités d’emploi de personnel de 
maison (code de division 97).

L’application de la CITI s’étend également 
aux domaines administratifs tels que les 
systèmes de négociation collective, la dé-
livrance de licences d’exploitation et la fis-
calité.

les détails des principaux biens et services 
produits par l’établissement, tels que 
déclarés par le répondant, sont utilisés 
pour trouver les codes appropriés. Pour 
ce faire, les notes explicatives détaillées 
qui accompagnent chaque catégorie de la 
classification sont utiles. Comme dans le 
cas des professions, les industries doivent 
être codées au niveau le plus désagrégé 
de la classification. L’utilisation d’un in-
dex de codage bien organisé et complet 
facilite grandement ce processus. L’index 
doit être classé par ordre alphabétique et 
numérique. Cet index pour la CITI, Rév. 4 
est disponible auprès de la Division des 
statistiques des Nations unies41. Cet index 
peut également être utilisé pour établir 
une correspondance entre deux versions 
de la CITI afin d’élaborer des classifications 
nationales comparables à la CITI.

• Utilisations
La CITI est utilisée en économie et en sta-
tistique pour fournir des informations sur 
les activités économiques (c’est-à-dire les 
industries) qui servent à décrire et à éva-
luer les résultats d’une économie à un 
moment donné et à comparer ces résul-
tats au cours du temps, entre les lieux et 
les pays. Les catégories de la classification, 
en particulier les sections et les divisions, 
sont bien établies comme une façon de 
décrire l’économie et servent à l’analyse et 
à la présentation des statistiques écono-
miques et sociales. La CITI est notamment 
utilisée dans l’analyse des statistiques de 
l’emploi. L’on affirme souvent qu’au cours 
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de section S). Un traitement similaire est 
préconisé pour les activités économiques 
aux niveaux du groupe ou de la classe qui 
ont une fréquence élevée en termes de 
nombre de personnes employées.

• Exemple 10.4 (Répartition des travail-
leurs employés) par branche d’activité 	
économique
Dans l’exemple 10.4, le plus grand nombre 
de personnes employées travaillait dans le 
secteur de la fabrication (976 000), y com-
pris près de la moitié dans la fabrication de 
textiles. Un peu plus de la moitié des per-
sonnes employées étaient des hommes 
(539 000), contre 437 000 femmes. Parmi 
tous les secteurs, le plus grand nombre 
de femmes travaillait dans le secteur de 
la fabrication, tandis que les hommes do-
minaient dans le commerce de gros et de 
détail, la réparation de véhicules automo-
biles et de motocyclettes (617 000).  

Dans certains cas, les sections de la CITI 
sont regroupées pour la description, l’ana-
lyse et la présentation. Les 21 sections 
sont regroupées en 10 catégories pour 
être utilisées avec le SCN et en trois grands 
domaines pour faciliter la présentation et/
ou éviter de nombreuses cellules vides 
ou n’ayant que quelques valeurs (annexe 
10.C).

De même, si une activité économique, 
identifiable uniquement au niveau du 
groupe ou de la classe, présente un intérêt 
particulier dans l’économie ou l’analyse, 
elle doit être retirée en tant qu’élément 
distinct de l’ensemble de sa section ou di-
vision.

Par exemple, dans une analyse des en-
treprises du secteur informel, si les sa-
lons de coiffure sont considérés comme 
importants, le tableau pourrait avoir une 
valeur identifiée séparément pour « Coif-
fure et autres soins esthétiques » (code 
de classe 9602) sous l’ensemble « Autres 
activités de services personnels » (code 
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Tableau 10.4
Emploi par industrie et par sexe, Maurice 2017 (000) 1

Agriculture, sylviculture et pêche 
         Dont la production de canne à sucre
               Autres que la production de canne à sucre
Activités extractives
Activités de fabrication
         Dont fabrication de sucre
              Fabrication de produits alimentaires
              Fabrication de textiles
              Autres
Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur 
et climatisation
Distribution d’eau, réseau d’assainissement, gestion 
des déchets et remise en état
Construction
Commerce de gros et de détail, réparation de
véhicules automobiles et de motocycles  
Transport et entreposage
Activités d’hébergement et de restauration
Information et communication
Activités financières et d’assurances  
Activités immobilières
Activités professionnelles, scientifiques et techniques
Activités de services administratifs et d’appui
Administration publique et défense, sécurité sociale 
et obliga-toire 
Éducation
Santé et action sociale
Arts, spectacles et loisirs
Autres activités de services
Total 

27,9   
8,9   

18,9   
2,1   

53,9   
1,4   

10,5   
19,3   
22,7   

2,1      

3,1     

36,3   
61,7      

31,8   
26,8   

9,9   
6,5   
1,2   
7,7   

16,0   
30,8   

14,3   
9,5   
8,9   
9,1     

359,4      

13,3   
3,3   

10,1   
0,1   

43,7   
0,0   
7,8   

27,4   
8,5   
0,1      

0,2     

3,8   
34,4      

7,6   
14,8   

7,7   
7,0   
0,3   
4,9   
9,3   

11,5      

17,7   
10,3   

3,4   
23,8      

214,1   

41,2   
12,2   
29,0   

2,2   
97,6   

1,4   
18,3   
46,7   
31,2   

2,2      

3,3  

40,1   
96,1   

96.1   
39.4   
41.6   
17.6   
13.5   

1.5   
12.6   
25.3      

32,0   
19,8   
12,3   
32,9      

573,5      

Groupe d’industrie
Hommes

Sexe

Femmes
Les deux 

Sexes

1 Provisoire	
Source : Digest of labour Statistics, Maurice 2017
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Ce secteur constituait également le deu-
xième plus important en termes de per-
sonnes employées. Suivaient ensuite les 
secteurs de l’agriculture, de la construc-
tion, du transport et de l’entreposage et 
de l’administration publique avec environ 
400 000 employés. Cette tendance se véri-
fie parmi les hommes employés. Chez les 
femmes par contre, le deuxième secteur le 
plus important était celui des autres activi-
tés de services : éducation, activités d’hé-
bergement et de restauration, et agricul-
ture. Plus des deux tiers de l’ensemble des 
personnes employées travaillaient dans le 
secteur des services, une tendance qui se 
vérifie tant chez les hommes que chez les 
femmes. L’agriculture ne représente qu’en-

viron 7% de l’ensemble des personnes em-
ployées (femmes et hommes compris). On 
peut donc dire que l’économie de Maurice 
est sur la bonne voie en vue du dévelop-
pement économique compte tenu de la 
répartition de sa population employée.

Le tableau illustre la manière dont certains 
secteurs particuliers peuvent être identi-
fiés séparément. La fabrication de textiles 
et la production de canne à sucre font no-
tamment parmi de ces secteurs. Ce sont 
des secteurs particulièrement importants 
dans l’économie de Maurice. Comme le 
tableau l’indique, ils emploient une bonne 
partie de la population au sein de leurs 
principaux groupes d’industrie.

Tableau 10.5
Revenu horaire moyen (en roupie) des travailleurs indépendants par groupe

d’industrie et par sexe, Seychelles 2011/2012

Agriculture, sylviculture et pêche
Secteur industriel
Services
Ensemble des secteurs(a)

47
54
47
50

3 409

...
22
38
32

1 323

46
46
44
45

      540
1 653
2 528

4 732

Secteurs Hommes Femmes Les deux 
sexes

Nombre de
travailleurs

indépendants

Note 1 : ... Non publiable en raison du faible nombre de cellules
Note (a) : Comprend les cas dont l’industrie n’est pas identifiable
Source : National Bureau of Statistics, Seychelles LFS 2011/2012

En raison du faible nombre de travailleurs 
indépendants (4732), il n’était pas indiqué 
d’utiliser les 21 sections de la CITI, Rév. 4 
pour analyser les écarts entre les revenus. 
De façon générale, les hommes avaient 
des revenus horaires moyens plus élevés 

que leurs homologues féminins, et ce de 
manière constante dans tous les secteurs. 
Il n’y avait pas de différences réelles dans 
les revenus moyens entre les trois groupes 
d’industries. Cependant, les hommes em-
ployés dans le secteur de la transforma-

• Exemple 10.5 (Groupes d’industries - Revenu moyen)
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tion gagnent en moyenne plus que dans 
les autres groupes d’industries où ils tra-
vaillent, tandis que les femmes perçoivent 
plus dans les services.

10.4 La Classification internationale 
des statuts d’emploi (CISE-18)

Le statut d’emploi d’une personne est la 
nature de la relation de travail entre la 
personne et les unités économiques dans 
lesquelles ou pour lesquelles elle effectue 
un travail. La Classification internationale 
des statuts d’emploi (CISE) évalue cette 
situation en fonction a) des relations d’au-
torité entre la personne et l’unité écono-
mique ; et b) des risques économiques 
auxquels la personne est exposée du fait 
des conditions d’ordre contractuel ou 
autre du travail. La version la plus récente 
(CISE-18) a été adoptée par la Conférence 
internationale des statisticiens du travail 
en novembre 201842. 

Étant donné que l’adoption de la CISE-18 
est récente, de nombreux pays utilisent 
encore l’ancienne version, la Classification 
internationale d’après la situation dans la 
profession, CISP-93.

La CISE-18 classe les emplois dont la ré-
munération dépend d’un profit ou les 
emplois rémunérés par un salaire en dix 
(10) catégories détaillées, fondées sur les 
concepts du type d’autorité et du type de 
risque économique.

TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS
A 	   Employeurs 
	  11 –Propriétaires-gérants de so-
	    ciétés avec salariés 
	  12 – Entrepreneurs individuels 
	   avec salariés
		
B	   Travailleurs indépendants sans 
	   salaries 
	   21 – Propriétaires-gérants de so-
	   ciétés sans salaries
	  22 – Entrepreneurs individuels
	   sans salariés
		
TRAVAILLEURS DÉPENDANTS

C	  Non-salariés dépendants
	  30 –Non-salariés dépendants
		
D	  Salariés
	  41 –Salariés occupant un emploi à
	  durée indéterminée
	  42 Salariés occupant un emploi à 
	  durée limitée
	  43 –Salariés occupant un emploi à 
	  court terme ou occasionnel
	  44 –Apprentis, stagiaires et autres
	  travailleurs en formation
              rémunéré
		
E	  Travailleurs familiaux collaborant
              à l’entreprise
	  51 –Travailleurs familiaux collabo-
              rant à l’entreprise

La CISE-18 fournit des définitions détail-
lées et des notes explicatives sur toutes 
les catégories ci-dessus. Toutefois, pour 
les catégories du deuxième niveau, celles-
ci peuvent être résumées comme suit :

42 Organisation internationale du travail. Résolution concernant les statistiques sur les relations de travail, 20e Conférence internatio-
nale des statisticiens du travail, OIT, Genève 2018. 
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c.	 pour les services fournis, y compris 
la vente (paiement à la pièce ou à la 
commission).

v.	 Les travailleurs familiaux collabo-
rant à l’entreprise familiale aident un 
membre de la famille ou du ménage 
qui gère une entreprise marchande 
ou exerce une activité de salarié ou 
de non-salarié dépendant. Ils ne per-
çoivent pas de rémunération régu-
lière, comme un salaire, mais peuvent 
recevoir des avantages en nature ou 
être occasionnellement rémunérés 
en espèces pour cette activité. Ils ne 
prennent pas les décisions les plus im-
portantes concernant l’entreprise ou 
le travail.

La résolution regroupe ces 10 catégories 
détaillées de trois (3) échelons en deux 
nomenclatures pour être utilisés dans 
l’analyse des statistiques sur l’emploi, à 
savoir :

La Classification internationale des sta-
tuts d’emploi suivant le type d’autorité 
(CISE-18-A) et 

La Classification internationale des sta-
tuts d’emploi suivant le type de risque 
économique (CISE-18-R)

La CISE-18-A regroupe les catégories de 
deuxième échelon en deux groupes de 
premier niveau : les travailleurs indépen-
dants (A, B) et les travailleurs dépendants 
(C, D et E). La classification repose sur l’au-
torité que la personne exerce sur l’unité 
économique pour laquelle elle travaille.

i.	  Les employeurs sont propriétaires des 
unités économiques dans laquelle ils 
travaillent et ont des employés de fa-
çon régulière. Il est recommandé que, 
lorsquenécessaire, la régularité pour-
rait être déterminée par l’existence 
d’un ou plusieurs employés au cours 
de la période de référence et pendant 
deux à trois semaines précédant cette 
période. La détermination de la régu-
larité doit être effectuée avec minutie  
pour certaines économies en dévelop-
pement, car elle pourrait sinon avoir 
un effet d’expansion sur le nombre 
d’employeurs identifiés par rapport à 
la situation historique.

ii.	 Les travailleurs indépendants sans 
salariés sont les propriétaires de leurs 
unités économiques qui n’emploient 
régulièrement personne. 

iii.	 Les non-salariés dépendants sont des 
travailleurs dont la rémunération dé-
pend d’un profit dans une unité éco-
nomique qui exerce un contrôle sur 
leurs activités productives et bénéficie 
directement de leur travail. Contraire-
ment aux salariés, ils ne perçoivent pas 
de salaire. Ils sont plutôt rémunérés 
pour leur travail sous forme de profit 
dans le cadre d’une transaction com-
merciale. L’unité économique dans 
laquelle ils travaillent peut être une 
société ou une entreprise individuelle. 
Il convient de noter que le non-salarié 
dépendant exploite une entreprise fa-
miliale non constituée en société.

iv.	 Les salariés reçoivent une rémunéra-
tion en espèces ou en nature :

a.	 en fonction du temps travaillé, 
b.	 à la tâche ou à la pièce, OU done, OR
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contrepartie du temps travaillé ou pour 
chacune des pièces produites ou chacun 
des services fournis». 

La distinction entre ces deux nouvelles ca-
tégories de premier niveau est analogue à 
la distinction entre travail indépendant et 
travail rémunéré utilisée dans les normes 
précédentes.

Les normes internationales fournissent 
également une classification de toutes les 
activités professionnelles43 appelée Clas-
sification internationale des statuts au 
regard du travail (CISaT-18). Cette classifi-
cation est une structure pour organiser les 
données statistiques classées par statut au 
regard du travail qui permet de couvrir les 
activités qui n’entrent pas le cadre du tra-
vail salarié, telles que le travail de produc-
tion pour la consommation personnelle, 
le travail bénévole et le travail destiné à la 
formation.

La CISaT- 18 crée dix (10) autres catégories 
de troisième niveau qui sont utilisées avec 
celles de la CISE-18 pour tenir compte des 
activités professionnelles qui prennent 
d’autres formes que l’emploi (annexe 
10.D).

La CISaT-18 est particulièrement utile 
pour les pays dans lesquels le travail de 
production pour compte propre, notam-
ment de biens, est important et pris en 
compte dans les comptes nationaux et les 
statistiques économiques ainsi que dans 
l’analyse de la sécurité alimentaire et de 
la pauvreté.

i.	 Les travailleurs indépendants sont 
propriétaires de l’unité économique, 
contrôlent ses activités et prennent 
de décisions importantes en ce qui la 
concerne.

ii.	 Les travailleurs dépendants n’exercent 
pas d’autorité ou de contrôle total sur 
l’unité économique et ne prennent pas 
de décisions importantes à son sujet.

En ce qui concerne la CISE-18-R, le regrou-
pement est basée sur l’étendue du risque 
économique auquel la personne est expo-
sée dans l’exercice des activités de l’unité 
économique et la dépendance de la rému-
nération de cette personne par rapport 
au profit ou autre de cette unité. Deux 
nouvelles catégories de deux niveaux sont 
créées à partir des catégories détaillées de 
manière suivante :

i.	 Entrepreneurs individuels (catégories 
de troisième niveau, 11 et 22)

ii.	 Propriétaires-gérants de sociétés (ca-
tégories de troisième niveau, 11 et 21)

La CISE-18-R regroupe ensuite certaines 
des catégories de premier niveau ainsi que 
les nouvelles comme suit :

Travailleurs dont la rémunération dépend 
d’un profit (F, C, and E) : «personnes oc-
cupées dont la rémunération dépend di-
rectement et entièrement des profits ou 
des pertes réalisés par l’unité économique 
dans laquelle elles sont employées».

Travailleurs rémunérés par un salaire (G, 
D) : «personnes ayant un emploi qui re-
çoivent ou sont censées recevoir une ré-
munération monétaire ou en nature en 

43 Les activités professionnelles sont celles entrant dans le domaine global de la production du SCN.
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44 Organisation internationale du travail. Lignes directrices pour la collecte de données pour la CISE-18, Document 4, Flowchart 5, 20e 

Conférence internationale des statisticiens du travail, OIT, Genève 2018
45 Basé sur le questionnaire type CAPI du BIT : Main job part 1 (https://ilo.org/lfsresources/Tools/CAPI) et l’exemple de la page 14 de 
la référence ci-dessus.

Une proposition45 de questionnaire pour-
rait se présenter ainsi : 

« Est-ce que vous exercez... ?
1) dans votre propre activité économique 
qui emploient des salariés réguliers ?
2) dans votre propre activité économique 
sur lequel vous exercer un contrôle, qui 
n’emploient pas salariés réguliers ?
3) dans votre propre activité économique 
sans salariés réguliers, mais qui est sous le 
contrôle d’une autre unité économique
4) dans une entreprise gérée par un 
membre du ménage ou de la famille
5) en aidant un ménage ou un membre 
de la famille qui travaille pour quelqu’un 
d’autre ? 
6) en tant que salarié pour quelqu’un 
d’autre ?
7) En tant qu’apprenti, stagiaire et travail-
leur en formation rémunéré ?
8) dans d’autres catégories d’intérêts na-
tionaux particuliers.

La proposition faite à la première étape 
est similaire à la méthodologie inspirée 
de la classification antérieure, la CISP-93, 
qui reste encore largement utilisée (voir 
l’annexe 10.E pour les catégories de la 
CISP- 93). Il est probable que dans l’avenir 
immédiat, même si ce sera avec moins de 
précision, la plupart des pays continuent à 
n’utiliser que cette proposition de la pre-
mière étape dans leurs enquêtes sur la 
main-d’œuvre, leurs autres enquêtes au-
près des ménages et leurs recensements 
de la population pour établir la CISE-18, en 
particulier la CISE- 18A. Pour ce faire, des 
directives claires doivent être élaborées 

• Collecte des données
Toutes les sources de données qui pro-
duisent des données statistiques sur l’em-
ploi peuvent également servies pour éta-
blir la classification des statuts d’emploi 
et, dans une certaine mesure, celle du 
statut à l’égard du travail. Il s’agit notam-
ment des enquêtes auprès des ménages 
(par exemple, les enquêtes sur la main-
d’œuvre), des recensements de la popu-
lation, des enquêtes et des recensements 
auprès des établissements ainsi que des 
sources administratives.

Les données sont nécessaires au troisième 
niveau des catégories afin de déterminer 
objectivement la classification des sta-
tuts d’emploi. Ceux-ci peuvent ensuite 
être agrégés à des niveaux plus élevés. En 
principe, ces données peuvent être obte-
nues pour la CISE-18 à partir d’enquêtes 
sur la main-d’œuvre et, éventuellement, 
d’autres enquêtes auprès des ménages. 
Toutefois, la méthodologie requise pour 
produire des données aussi précises exi-
gent des ressources importantes. 44 

En guise de première étape de collecte des 
données, un questionnaire initial est pro-
posé pour l’auto-identification des répon-
dants en tant qu’employeurs, travailleurs 
indépendants sans employés, non-salariés 
dépendants, employés et travailleurs fa-
miliaux collaborant à l’entreprise familiale. 
Si cela est jugé nécessaire dans le contexte 
national, d’autres catégories supplémen-
taires peuvent être ajoutées, telles que 
membres de coopératives de producteurs, 
apprentis, stagiaires ou employés de mai-
son.
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mites en raison du fait que ces enquêtes 
ne couvrent pas suffisamment les entre-
prises et les salariés.

Des sources administratives basées par 
exemple sur les systèmes fiscaux, les ser-
vices de l’emploi, les régimes de retraite 
ou la sécurité sociale sont utilisées dans 
certains pays pour mesurer l’emploi. Il est 
peu probable qu’une de ces sources suf-
fise à elle seule pour établir des catégories 
de troisième niveau pour les statuts d’em-
ploi. Ce serait un défi même en les combi-
nant, sauf dans les pays qui disposent d’un 
système de registre bien établi.

Des expériences et des tests pilotes sont 
encore menés par le BIT pour déterminer 
les meilleurs moyens de collecter des don-
nées relatives à la plupart des formes de 
travail, en dehors du travail salarié, afin de 
générer les catégories complémentaires 
de la CISat-146. Le travail de production de 
biens pour compte propre, en particulier 
de produits alimentaires, revêt une impor-
tance singulière pour les pays africains. Les 
questionnaires types et les tests pilotes du 
BIT couvrent actuellement le volume de 
travail consacré à cette activité de produc-
tion, mais pas le statut à l’égard du travail.

• Utilisations
La CISE-18-A et la CISE- 18-R sont toutes 
deux utiles pour les statistiques du travail: 
la première pour l’analyse statistique du 
marché du travail et la classification du 
statut socio-économique, la seconde pour 

à l’intention des recenseurs/enquêteurs 
et aux répondants sur la signification des 
termes «salariés réguliers» et «contrôle 
de l’activité économique» qui seront uti-
lisés pour identifier correctement les em-
ployeurs, les travailleurs pour leur propre 
compte et les non- salariés dépendants.

Les étapes suivantes sont censées évaluer 
«objectivement» les réponses fournies 
par les répondants eux-mêmes à cette 
première étape, en vérifiant correctement 
qui contrôle l’activité économique. Ces 
étapes peuvent être mises en œuvre dans 
le cadre d’une enquête sur la population 
active, en particulier si les entretiens as-
sistés par ordinateur (CAPI) sont utilisés 
pour la collecte des données (voir https://
ilo.org/lfsresources/Tools). Toutefois, cer-
taines des informations requises pour 
mettre en œuvre la classification peuvent 
déjà être disponibles dans d’autres par-
ties du questionnaire, par exemple sur le 
temps de travail, l’informalité, etc.

En théorie, il devrait être possible de col-
lecter des données sur les catégories du 
troisième niveau par le biais d’une en-
quête auprès des établissements, à condi-
tion d’utiliser une méthode de sélection 
d’échantillon en deux étapes. Cette mé-
thode permet de procéder à un échantil-
lonnage des établissements dans un pre-
mier temps, et de disposer ensuite d’un 
sous-échantillon des employés au sein des 
établissements. Toutefois, les données 
obtenues de cette manière auront des li-
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familiaux contribuant à l’entreprise fami-
liale, présentent généralement un niveau 
élevé d’insécurité et d’instabilité dans leur 
situation professionnelle. La taille relative 
de ce groupe pourrait être un bon indica-
teur de l’informalité de l’emploi.

L’évolution du rapport entre l’emploi sa-
larié et l’emploi indépendant reflète les 
changements dans le modèle de dévelop-
pement économique et pourrait être im-
portante dans les politiques de création 
d’emplois. Pour les systèmes de comp-
tabilité nationale, il convient d’identifier 
séparément les salariés et les travailleurs 
indépendants, car ces catégories sont trai-
tées différemment dans les comptes (ré-
munération salariale pour les premiers et 
revenu mixte pour les seconds).

l’analyse des statistiques sur les salaires, 
les rémunérations et le coût du travail et 
sur l’emploi salarié. La CISE-18-R est égale-
ment utilisée dans les comptes nationaux 
et l’analyse économique.

Des indicateurs tels que les effectifs et le 
nombre moyen d’heures hebdomadaires 
habituellement travaillées peuvent être 
produits pour divers groupes visés (en 
fonction de la démographie, du lieu, du 
niveau d’éducation, etc.) et pour chacune 
des catégories de la CISE-18 ou des ver-
sions agrégées de celles-ci, ainsi que pour 
leur diffusion relativement à l’emploi total.

Les personnes appartenant à certaines 
catégories de la CISE-18, telles que les 
travailleurs pour compte propre, les 
non-salariés dépendants et les travailleurs 

46 https://ilo.org/lfsresources/MethodologicalWork et https://ilo.org/lfsresources/Publication

• Exemple10.6 (Répartition d’après la situation dans la profession – ancienne norme)
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Dans l’exemple ci-dessus, plus de 80% des 
femmes employées étaient à leur propre 
compte contre 65% chez les hommes, ce 
qui indique une plus grande vulnérabilité 
des femmes par rapport aux hommes. En 
outre, près d’un tiers des hommes em-
ployés étaient des salariés, contre seule-
ment 17% de femmes. Dans l’ensemble de 
l’économie, les travailleurs pour compte 
propre sont prédominants, ce qui indique 
généralement un faible niveau de déve-
loppement économique.

10.5 La Classification international 
type de l’éducation (CITE)

• Introduction
La Classification internationale type de 
l’éducation (CITE) classe les programmes 

d’éducation en catégories47 et classifie une 
population séparément en fonction de son 
niveau et de son domaine d’éducation.48 . 
Il s’agit donc d’un ensemble de trois clas-
sifications. La classification selon le niveau 
d’éducation, CITE-A, et celle selon le pro-
gramme, CITE-P, ont été adoptées offi-
ciellement par la Conférence générale des 
États membres de l’UNESCO en 2011, tan-
dis que la classification selon le domaine 
d’éducation, CITE-F, a été adoptée en 
2013. La CITE a également été présentée à 
la Commission de statistique des Nations 
unies, car elle fait partie de la famille inter-
nationale des classifications économiques 
et sociales des Nations unies.

Tableau 10.6
Répartition (%) des personnes occupées par situation dans la profession et par sexe, 

Zimbabwe 2014

Employé salarié
Employeur
Travailleur pour compte propre
Travailleur contribuant à l’entreprise familiale
Membre de coopérative de produc-teur
Non déclaré
	
Pourcentage total
Tous les statuts (No.)

32,4
1,1

64,9
1,2
0,3
0,0

100,0
3 091 318

16,7
0,4
8,9
1,8
0,1
0,1

100,0
 3 174 551

24,5
0,7

73,0
1,5
0,2
0,1

100,0
  6 265 869

situation dans la profession Hommes Femmes Ensemble des 
personnes 
occupées

Source: Adapté du tableau 4.5(a), page 68, 2014, Enquête sur la population active, Zimbabwe, www.zimstat.co.zw

47 Institut de statistique de l’UNESCO. Classification internationale type de l’éducation, CITE 2011. UNESCO 2012.
48IUNESCO 2015 Institut de statistique de l’UNESCO. Classification internationale type de l’éducation : Domaines de l’éducation et de 
la formation, 2013 (CITE-F 2013), UNESCO 2015.
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En outre, un code résiduel, 9, est attribué 
aux niveaux non classés ailleurs. Ces ni-
veaux sont classés par ordre croissant de 
0 à 8 sur la base d’une combinaison de la 
durée cumulée et du niveau de certifica-
tion.

Chacun de ces niveaux est ensuite subdi-
visé en catégories et sous-catégories. Pour 
les catégories, une distinction est établie 
par rapport au premier niveau (inférieur 
au primaire) considéré comme une ab-
sence de scolarité et de scolarité pré-pri-
maire partielle sous une forme ou une 
autre. Les autres niveaux sont différen-
ciés en termes d’orientation - générale/
académique par rapport à vocationnelle/
professionnelle. Les sous-catégories sont 
déterminées en fonction du degré d’achè-
vement du niveau. Une liste complète de 
ces catégories figure dans la publication 
CITE 2011.

La CITE-F utilise dix catégories pour classer 
les domaines d’études au premier niveau, 
comme suit :
	 Programmes généraux	
	 00 Programmes de base
	 01 Éducation
	 02 Arts et lettres
	 03 Sciences sociales, journalisme
	 et information
	 04 Commerce, administration et
	 droit
	 05 Sciences naturelles, mathéma-
	 tiques et statistiques
	 06 Technologies de l’information
	 et de la communication (TIC)
	 07 Ingénierie, industries de trans-
	 formation et production

Le domaine d’études est déterminé 
comme le domaine d’études unique ou 
comme le domaine dans lequel la per-
sonne a passé le plus de temps si elle a 
étudié dans plusieurs domaines.

• Structure
Le niveau d’éducation dans la CITE-A est 
généralement évalué comme le niveau le 
plus élevé que la personne a achevé, tel 
que prouvé soit par une certification re-
connue, ou par la possibilité de passer à 
un niveau supérieur. Ce niveau est désigné 
niveau d’éducation atteint. Pour les per-
sonnes encore scolarisées, il importe de 
noter que le niveau d’éducation ne ren-
voie pas nécessairement au niveau auquel 
la personne se trouve mais au niveau le 
plus élevé qu’elle a déjà achevé.

La CITE-A classifie le niveau d’éducation 
d’une population en ces neuf (9) niveaux 
distincts :

0.	 Inférieur au primaire
1.	 Enseignement primaire
2.	 Premier cycle de l’enseignement se-

condaire
3.	 Deuxième cycle de l’enseignement se-

condaire
4.	 Enseignement post-secondaire 

non-supérieur
5.	 Enseignement supérieur de cycle court
6.	 Licence ou niveau équivalent
7.	 Master ou niveau équivalent
8.	 Doctorat ou niveau équivalent
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Dans cet exercice, le niveau 0 (inférieur 
au primaire) est utilisé pour les personnes 
sans niveau d’éducation, celles qui n’ont 
suivi que des programmes d’enseignement 
pré-primaire ou qui ont suivi mais n’ont 
pas terminé le cycle primaire. Comme cela 
a été déjà mentionné, la valeur doit repré-
senter le niveau d’éducation le plus élevé 
que la personne a achevé. Ainsi, une per-
sonne qui prépare un diplôme de Master, 
mais qui ne l’a pas encore terminé portera 
le code du niveau qu’elle a achevé avant 
l’entrée dans le programme de Master. Il 
peut s’agir du niveau de la licence si la per-
sonne a suivi un programme de licence ou 
un autre niveau inférieur au Master.

La CITE-A fournit une cartographie per-
mettant de codifier correctement chaque 
programme national d’éducation dans 
ses catégories. Cette cartographie devrait 
s’avérer utile lors de la collecte de don-
nées sur le niveau d’éducation à partir 
d’enquêtes et de recensements.

Pour les domaines d’études, il est préfé-
rable de collecter les données à un niveau 
aussi détaillé que possible. C’est-à-dire 
au niveau du domaine d’études précis. 
La CITE-F dispose d’une liste de codes nu-
mériques et d’une liste de codes alphabé-
tiques (annexes 2 et 3 respectivement) qui 
peuvent ensuite être utilisées pour attri-
buer des codes aux domaines d’enseigne-

	 08 Agriculture, sylviculture et scie-
	 nces vétérinaires
	 09 Santé et protection sociale
	 10 Services
	 99 Domaine inconnu	

Les catégories ne sont pas dans un ordre 
hiérarchisé. Elles sont encore subdivisées 
en environ 56 domaines précis et en un 
grand nombre de domaines détaillés.49 

• Collecte des données
Les données sur le niveau d’éducation at-
teint et les domaines d’études peuvent 
être obtenues à partir d’une enquête au-
près des ménages, telle qu’une enquête 
sur la population active, un recensement 
de la population, des enquêtes auprès des 
établissements et des sources administra-
tives.

Les données sur le niveau d’éducation sont 
généralement collectées directement à 
l’aide d’un seul questionnaire précodé en 
utilisant les codes indiqué au paragraphe 
2 de cette section (ou une variante natio-
nale de celle-ci) dans :

a.	 les enquêtes auprès des ménages;
b.	 les recensements de la population; 
c.	 les enquêtes en deux étapes auprès 

des établissements (d’abord les éta-
blissements, puis les travailleurs au 
sein de l’établissement).

49UUNESCO 2015 Institut de statistique de l’UNESCO. Classification internationale type de l’éducation : Domaines de l’éducation et de 
la formation 2013 (CITE-F 2013), Annexe 1 : Liste des codes possibles, UNESCO 2015.
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d’éducation atteint est une composante 
essentielle de la gamme des compétences 
de la main-d’œuvre, bien qu’elle ne soit pas 
la seule. Le niveau d’éducation ne donne 
qu’une idée approximative des aptitudes, 
des connaissances et des compétences 
de la personne. Néanmoins, alors que le 
marché du travail continue d’évoluer vers 
une demande de main-d’œuvre axée sur 
les hautes technologies, le niveau d’édu-
cation de la main-d’œuvre est un indica-
teur clé de la préparation de l’économie à 
répondre à cette demande. L’analyse des 
différences spatiales, temporelles et de 
groupe du niveau d’éducation contribue 
à la compréhension de l’accès au marché 
du travail. Relier le niveau d’éducation au 
domaine de l’éducation peut permettre de 
mieux cibler les politiques visant à minimi-
ser l’inadéquation des compétences dans 
l’économie.

ment à ce niveau. Une fois cette opération 
effectuée, les classifications aux niveaux 
supérieurs sont obtenues par regroupe-
ment vers le haut.

Les archives des établissements d’ensei-
gnement peuvent fournir des données sur 
le niveau d’éducation atteint ainsi que sur 
les domaines d’études, tant pour les per-
sonnes qui suivent actuellement des pro-
grammes que, dans une certaine mesure, 
pour celles qui les ont suivis avant. Les 
données peuvent également être dispo-
nibles sous forme de tableaux.

Quand ils sont bien organisés, les registres 
de population peuvent être utilisés pour la 
collecte des données sur le niveau d’édu-
cation atteint et le domaine d’études. 

• Utilisations
La CITE-A et la CITE-F revêtent une impor-
tance particulière pour la description et 
l’analyse du marché du travail. Le niveau 
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Dans cet exemple, parmi les deux sexes 
et comparativement à leurs homologues 
jeunes, les personnes les plus âgés repré-
sentent les proportions les plus élevées 
possédant des niveaux de compétences 
faibles (primaires ou inférieures). D’un 
autre côté, les proportions de personnes 
ayant un niveau d’études secondaires ou 
supérieures est en augmentation, passant 
des niveaux faibles chez les populations 
plus âgés à des valeurs plus élevées par-
mi les plus jeunes. Un pourcentage élevé 
de personnes en emploi (entre 25-55 ans) 
ont des certifications universitaires ou 
supérieures, environ 20% à 30% (les per-
sonnes de moins de 25 ans étant suscep-
tibles d’être encore à l’université, ce qui 
explique les faibles valeurs enregistrées 
pour le niveau d’éducation atteint dans 
cette tranche d’âge). Il y a donc un effet 

d’âge. La tendance montre que les jeunes 
possèdent des compétences plus élevées 
que les plus âgés. Des différences appa-
raissent également entre les hommes et 
les femmes. Une proportion élevée de 
femmes plus âgées (55 ans et plus) pour-
vues d’emploi n’ont atteint que le niveau 
primaire (environ 58%), tandis que le 
pourcentage des hommes qui se limitent 
à ce niveau est plus faible (45%). En ce qui 
concerne les jeunes employés (moins de 
35 ans), une proportion légèrement plus 
importante de femmes ont des compé-
tences élevées (niveau universitaire ou 
supérieur) par rapport aux hommes. Ainsi, 
s’agissant de la disponibilité des compé-
tences, mesurée par le niveau d’éducation 
atteint, la population plus jeune est plus 
qualifiée que la plus âgée, avec un peu 
plus de femmes que d’hommes.

Figure 10.1
Répartition (%) des personnes employées par niveau d’éducation atteint,

par âge et par sexe, Swaziland 2013

Source: Enquête sur la population active 2013, Central Statistics Office et ministère du Travail et de la Sécurité sociale, Swaziland

• Exemple 10.7 (Répartition des niveaux d’éducation atteints)
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Annexe 10. A

Sections, divisions et descriptions (CITI, Rév. 4)

A
B
C
D
E

F
G

H
I
J
K
L
M
N
O
P
Q
R
S
T

U

Agriculture, sylviculture et pêche
Activités extractives
Activités de fabrication
Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et climatisation
Distribution d’eau, réseau d’assainissement, gestion des déchets, et activités 
de remise en état
Construction
Commerce de gros et de détail, réparations de véhicules 
automobiles et de motocycles
Transport et entreposage
Activités d’hébergement et de restauration
Information et communication
Activités financières et d’assurances
Activités immobilières
Activités professionnelles, scientifiques et techniques
Administration et activités d’appui administratif
Administration publique et défense ; sécurité sociale obligatoire
Éducation
Santé et activités d’action sociale
Arts, spectacles et loisirs
Autres activités de services
Activités des ménages privés employant du personnel domestique; activités non 
différenciées de production de biens et de services des ménages privés pour 
usage propre
Activités des organisations et organismes extraterritoriaux

01–03
05–09
10–33

35
36–39

41–43
45–47

49–53
55–56
58–63
64–66

68
69–75
77–82

84
85

86–88
90–93
94–96
97–98

99

CITI, Rév. 4 (Sections, divisions et descriptions)

Section Divisions Description

Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d’activité
économique (2008)
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Annex 10. B

Correspondance entre les classifications internationales 
types, par industrie, de toutes les branches d’activité
économique (CITI, Rév. 3.1 et CITI, Rév. 4)

CITI Rév3.1 CITI Rév4

A.	 Agriculture, Chasse et Sylviculture 
B.	 Pêche

A.	 Agriculture, Sylviculture et pêche

C.	 Activités extractives
D.	 Activités de fabrications
E.	 Production et distribution d’électricité, de gaz et 

d’eau
F.	 Construction

B.	 Activités extractives
C.	 Activités de fabrication
D.	 Production et distribution d’électricité, de gaz, de 

vapeur et climatisation
E.	 Distribution d’eau, réseau d’assainissement, ges-

tion des déchets, et activités de remise en état
F.	 Construction

G.	 Commerce de gros et de détail ; réparation de 
véhicules automobiles, de motocycles et de biens 
personnels et domestiques

H.	 Hotels et restaurants
I.	 Transports, entreposage et communications
J.	 Intermédiation financière
K.	 Immobilier, locations et activités de services aux 

entreprises
L.	 Administration publique et défense ; sécurité 

sociale obligatoire
M.	 Education
N.	 Santé et action sociale
O.	 Autres activités de services collectifs, sociaux et 

personnels
P.	 Ménages privés employant du personnel domes-

tique
Q.	 Organisations et organigrammes extraterritoriaux

G.	 Commerce de gros et de détail; réparations de 
véhicules automobiles et de motocycles

H.	 Transport et entreposage
I.	 Activités d’hébergement et de restauration
J.	  Information et communication
K.	  Activités financières et d’assurances
L.	 Activités immobilières
M.	 Activités professionnelles, scientifiques et tech-

niques
N.	 Administration et activités d’appui administratif
O.	 Administration publique et défense ; sécurité 

sociale obligatoire
P.	 Éducation
Q.	 Santé et activités d’action sociale
R.	 Arts, spectacles et loisirs
S.	 Autres activités de services
T.	 Activités des ménages privés employant du per-

sonnel domestique ; activités non différenciées de 
production de biens et de services des ménages 
privés pour usage propre

U.	 Activités des organisations et organismes extrater-
ritoriaux
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Annexe 10. C

Agrégats de haut niveau de la CITI, Rév. 4
(pour les statistiques du travail et dans le SCN)

Industrie

Services

1
2
3

4

5
6
7
8

9

10

A
B, C, D, E
F

G, H, I

J
K
L
M, N

O, P, Q

R, S, T, U

Agriculture, sylviculture et pêche
Activités de fabrication, activités extractives et autres activités 
industrielles
Construction
Commerce de gros et de détail, transport et entreposage,
activités d’hébergement et de restauration
Information et communication
Activités financières et d’assurances
Activités immobilières
Activités professionnelles, scientifiques et techniques, 
administration et appui administratif
Administration publique et défense, éducation, santé 
humaine et activités d’action sociale
Autres activités de services

Statistiques 
du travail

SNA Sections Description
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Annexe 10. D

Catégories complémentaires de 3e niveau de la CISaT-18

TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS
1	  Employeurs
	  13 –Employeurs fournissant des services pour compte propre
	  14 –Employeurs produisant des biens pour compte propre
		
2	 Travailleurs indépendants sans salariés
	 23 – Travailleurs indépendants fournissant des services pour compte propre, 
	 sans salariés  
	 24 –Travailleurs indépendants produisant des biens pour compte propre,
	 sans salariés 
	 25 –Travailleurs bénévoles directs
	
TRAVAILLEURS DÉPENDANTS	
3	 Non-salariés dépendants
4	 Salariés
		
5	 Travailleurs familiaux
	 52 –Travailleurs familiaux fournissant des services pour compte propre. 
	 53 –Travailleurs familiaux produisant des biens pour compte propre.	
		
6	 Travailleurs en formation non rémunérés
	 60 –Travailleurs en formation non rémunérés. 
	
7	 Travailleurs bénévoles dans le cadre d’une organisation
	 70 –Travailleurs bénévoles dans le cadre d’une organisation. 	
		
9	 Autres travailleurs non rémunérés
	 90 –Autres travailleurs non rémunérés.	
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Annexe 10. E

Classification internationale d’après la situation dans
la profession (CISP-1993)

Les cinq catégories de la CISP-1993  sont les suivantes:50

•	 Salariés
	 o Les personnes qui occupent des «emplois rémunérés», c’est-à-dire qui sont
	 titulaires de contrats de travail explicites (écrits ou oraux) ou implicites qui leur 
	 donne droit à une rémunération qui n’est pas dépendante directement du reve-
	 nu de l’unité pour laquelle elles travaillent. La rémunération peut prendre la 
	 forme de salaires ou de traitements, de commissions sur les ventes, de rémuné-
	 ration à la pièce, de primes ou de paiements en nature (par exemple nourriture, 
	 logement ou formation). 
•	 Employeurs 
	 o Les personnes qui, travaillant pour leur propre compte ou avec un ou plusieurs 
	 associés, occupent le type d’emploi défini comme «emploi indépendant», dont
	 a) la rémunération dépend directement des profits (ou du potentiel de profits) 
	 provenant des biens et services produits ou destinés à la consommation propre
	 et qui b) engagent un ou plusieurs «salariés» sur une période continue.
•	 Personnes travaillant à leur propre compte 
	 o Les personnes, qui travaillant à leur propre compte ou avec un ou quelques
	 associés, occupent un emploi défini comme «emploi de type indépendant», et 
	 qui n’engagent aucun «salarié», sur une période continue.
•	 Travailleurs familiaux contribuant à l’entreprise familiale
	 o Personnes qui, dans une entreprise orientée vers le marché et exploitée par un 
	 parent vivant dans le même ménage, occupent «un emploi indépendant» n’en-
	 gageant aucun «salarié» sur une période continue.
•	 Membres de coopératives de producteurs
	 o Personnes travaillant dans une coopérative de production de biens et de ser-
	 vices, dans un «emploi indépendant», qui n’engage aucun «salarié» sur une pé-
	 riode continue 

50 OIT. Classification internationale d’après la situation dans la profession, ICSE-93, Quinzième Conférence internationale des 	
statisticiens du travail, Genève, http://laborsta.ilo.org.
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51 Par souci de simplicité, l’expression «revenu de l’emploi» est utilisée de manière interchangeable avec l’expression plus exacte «re-
venu lié à l’emploi» adoptée par la Conférence internationale des statisticiens du travail, Résolution concernant la mesure du revenu 
lié à l’emploi, (seizième CIST, octobre 1998).

11. Revenu de l’emploi

Les normes internationales en matière 
de statistiques du travail, d’emploi et de 
sous-utilisation des ressources de main-
d’œuvre renvoient au concept de revenu 
lié à l’emploi dans divers contextes. Elles 
font référence au concept de revenu lié 
à l’emploi en précisant l’expression «en 
échange de rémunération ou pour un bé-
néfice» dans l’identification des personnes 
en emploi. Face à la sous-utilisation de la 
main-d’œuvre, les normes internationales 
proposent plusieurs autres indicateurs du 
marché du travail pour une évaluation plus 
complète du marché et, en particulier, de 
l’emploi inadéquat lié au revenu. Dans le 
cadre de l’analyse descriptive de la parti-
cipation au marché du travail, les normes 
internationales recommandent de présen-
ter sous forme de tableau les personnes 
pourvues d’emploi, au chômage et hors 
de la population active selon les caracté-
ristiques de leur emploi principal actuel 
ou de leur dernier emploi principal, et en 
particulier selon le type de rémunération 
et les tranches spécifiques de revenu lié à 
l’emploi.

La section suivante décrit les concepts et 
les définitions des revenus liés à l’emploi 
selon les dernières normes internatio-
nales sur le sujet adoptées par la seizième 
Conférence internationale des statisticiens 
du travail (octobre 1998). Elle aborde éga-
lement les principaux problèmes de me-
sure. Le concept d’emploi inadéquat lié 
au revenu est présenté dans le cadre des 
normes internationales sur la mesure du 
sous-emploi et des situations d’emploi 
inadéquat adoptées également par la sei-
zième Conférence internationale des sta-

tisticiens du travail (octobre 1998). Des 
exemples assortis de codes numériques 
du type d’analyse qui peut être effectué 
avec des données sur les revenus de l’em-
ploi figurent au chapitre 23.

11.1 Revenu lié à l’emploi
Le revenu de l’emploi peut être appréhen-
dé de différentes manières. Pour désigner 
le concept, la seizième Conférence inter-
nationale des statisticiens du travail (16e 
CIST, 1998) a adopté la notion plus large 
de revenu lié à l’emploi.51 Ce revenu est 
composé de paiements, en espèces, en 
nature ou sous forme de services, que re-
çoivent les personnes, pour elles-mêmes 
ou pour les membres de leur famille, en 
raison de leur participation présente ou 
antérieure à une activité salariée ou in-
dépendante. Le revenu lié à l’emploi ne 
comprend pas le revenu d’autres sources 
telles que la propriété, l’assistance sociale, 
les transferts, etc., non lié à l’emploi. La fi-
gure 11.1 présente de façon schématique 
les composantes du revenu lié à l’emploi. 
En raison de la différence de nature entre 
les revenus générés par les emplois indé-
pendants et ceux des emplois salariés, la 
définition du revenu lié à l’emploi établit 
une distinction entre ces deux types d’em-
ploi. La définition du revenu lié à l’emploi 
salarié englobe ses composantes, à savoir 
la rémunération en espèces et en nature, 
la rémunération liée aux bénéfices et les 
recettes courantes provenant des presta-
tions de sécurité sociale liées à l’emploi. 
Quant au revenu lié à l’emploi indépen-
dant, sa composante essentielle corres-
pond à la valeur brute de la production 
après déduction des frais d’exploitation.
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fournies gratuitement ou subvention-
nées ; c) la valeur imputée des véhicules 
d’entreprise destinés à l’usage privé des 
salariés, le téléphone, l’électricité et les 
services analogues ; le transport gratuit 
ou subventionné entre le domicile et le 
lieu de travail et le stationnement gratuit 
pour les automobiles ; d) la participation 
de l’employeur aux cotisations syndicales, 
aux redevances aux associations et aux 
clubs, aux crèches et garderies pour les en-
fants du personnel, aux prêts sans intérêt 
ou assortis d’un faible taux d’intérêt, aux 
prêts hypothécaires subventionnés, etc. ; 
la part de la production de l’employeur52;  
et e) la valeur d’autres paiements en na-
ture, y compris les prestations modulées 
et autres types de rémunération globale 
des salariés.

La rémunération totale en espèces com-
prend : a) les salaires et traitements directs 
en espèces pour les heures travaillées 
et le travail effectué ; b) la rémunération 
des heures non travaillées telles que les 
congés annuels et autres congés payés ; et 
c) les primes et gratifications en espèces, 
y compris les primes de fin d’année et les 
primes saisonnières (13e, 14e ou 15e mois 
de salaire).

La rémunération en nature et en services 
comprend : a) les éléments traditionnels 
tels que nourriture, boissons, combus-
tible, habillement, etc. ; b) la valeur loca-
tive imputée des logements fournis gratui-
tement ou subventionnés, l’allocation de 
carburant ou l’indemnité kilométrique, ou 
la valeur imputée de prestations similaires 

Figure 11.1
Représentation schématique des revenus liés à l’emploi

52 Dans la mesure où l’octroi de ce type d’avantages est conforme à la recommandation contenue dans la convention (n° 95) de l’OIT 
sur la protection du salaire, 1949.
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Les bénéfices bruts correspondent à la va-
leur de la production brute diminuée des 
frais d’exploitation. La valeur de la produc-
tion brute se définit comme la valeur de 
l’ensemble des biens et services produits 
pour le marché. La production commer-
cialisée correspond à la valeur des biens 
et services vendus, échangés ou fournis 
gratuitement ou à prix réduits à titre de 
paiements en nature aux travailleurs sala-
riés. Les frais d’exploitation comprennent 
trois types de dépenses des entreprises : 
a) la consommation intermédiaire (à l’ex-
clusion, dans la mesure du possible, des 
dépenses purement personnelles ou du 
ménage) ; b) la rémunération des salariés; 
c) les impôts à payer sur la production 
après déduction des subventions à la pro-
duction à recevoir, le cas échéant, telles 
que définies dans le Système de compta-
bilité nationale.

À la lumière des normes internationales 
en matière de statistiques du travail, de 
d’emploi et de sous-utilisation de la main-
d’œuvre, la valeur de l’ensemble des 
biens et services produits «pour usage 
final propre» doit être comprise comme 
se rapportant à la partie de la production 
consommée par le ménage ou la famille 
de personnes qui travaillent dans leurs 
propres unités économiques pour pro-
duire des biens destinés principalement 
à être vendus ou échangés. Étant donné 
que la production destinée entièrement à 
un usage final propre n’est pas considérée 
comme un emploi, la valeur correspon-
dante des biens et services consommés 
par le ménage ne doit pas être considérée 
comme un revenu d’emploi.

La rémunération liée aux bénéfices en-
globe: a) les primes d’intéressement tra-
ditionnelles; b) les recettes courantes 
provenant des systèmes de rémunération 
liée aux bénéfices, des régimes de par-
ticipation, des plans d’épargne-options 
sur titres et des régimes analogues ; c) la 
valeur boursière initiale des actions dis-
tribuées aux salariés ; et d) les autres re-
cettes liées aux bénéfices.

Les prestations de sécurité sociale liées à 
l’emploi comprennent : a) les recettes cou-
rantes provenant de l’employeur; b) les 
prestations courantes de sécurité sociale 
liées à l’emploi versées par les régimes de 
sécurité sociale ou d’assurance de l’État ; 
et c) les prestations courantes de sécurité 
sociale reçues en raison de l’emploi anté-
rieur.

Le revenu lié à l’emploi de type indé-
pendant est défini comme le revenu que 
reçoivent, pendant une période de ré-
férence donnée, les personnes pour elles-
mêmes ou pour les membres de leur 
famille, en raison de leur participation 
actuelle ou antérieure à une activité in-
dépendante. Le revenu brut lié à l’emploi 
indépendant comprend : a) Les bénéfices 
(ou la part des bénéfices) bruts des entre-
prises individuelles générés par l’activité 
indépendante ; b) la rémunération reçue 
par les propriétaires-gérants de sociétés 
et de quasi-sociétés ; et c) le montant des 
prestations de sécurité sociale liées à l’em-
ploi que reçoivent les travailleurs indépen-
dants dans le cadre de régimes auxquels 
l’appartenance est subordonnée à la situa-
tion dans la profession.
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l’unité de référence. La personne est éga-
lement une bonne base de référence pour 
analyser la relation entre le revenu lié à 
l’emploi et le niveau d’instruction, l’an-
cienneté dans l’emploi, la durée du travail, 
etc.

- Période de référence. En raison du carac-
tère saisonnier de la perception de reve-
nu, des variations de l’intensité de travail 
des personnes et de la combinaison pos-
sible de plusieurs activités et l’alternance 
de périodes d’activité et d’inactivité de 
la population concernée, le revenu lié à 
l’emploi devrait en principe être mesuré 
sur une longue période de référence (une 
année entière par exemple). Dans la pra-
tique toutefois des périodes de références 
plus courtes, par exemple un mois ou un 
trimestre, peuvent servis pour la collecte 
des données. La détermination de la pé-
riode de référence pour la collecte de 
données sur le revenu de l’emploi dépend 
également de l’élaboration de l’enquête, 
ainsi que de la capacité des personnes in-
terrogées à fournir des réponses précises 
et de la possibilité de relier les informa-
tions sur le revenu qui en découlent aux 
données correspondantes sur l’emploi.

- Établir un lien entre les données sur le 
revenu et les données sur l’emploi. L’ana-
lyse des données sur le revenu de l’emploi 
exige que la partie du revenu directement 
générée par un emploi corresponde au 
volume de travail consacré à celui-ci. Les 
données sur le revenu et celles sur l’em-
ploi devraient donc se référer les unes 
aux autres, ou être convertibles entre 
elles, à la même période de référence. 

Il convient également de noter que le re-
venu lié à l’emploi est mesuré dans la pra-
tique en termes de valeurs brutes tant 
pour l’emploi salarié que pour l’emploi 
indépendant. Le revenu net lié à l’emploi 
salarié peut être obtenu en déduisant du 
revenu brut les impôts directs, les coti-
sations syndicales et autres obligations 
des salariés. De même, le revenu net lié 
à l’emploi indépendant peut être obtenu 
en déduisant du revenu brut lié à l’emploi 
indépendant les impôts directs personnels 
et autres obligations liées à l’emploi.

11.2 Problèmes de mesure

La mesure du revenu lié à l’emploi né-
cessite une attention particulière pour 
certains aspects, notamment le choix de 
l’unité statistique, la période de référence, 
le lien entre les données sur le revenu 
et l’emploi, la mesure des paiements en 
nature et des dépenses professionnelles 
dans le cas d’un emploi salarié, et la me-
sure de la production à des fins propres, 
du revenu mixte et du revenu négatif dans 
le cas d’un emploi indépendant.

- Unité statistique. Si l’objectif est de mesu-
rer la capacité de formation de revenu de 
différentes activités économiques, l’unité 
statistique doit être l’emploi, de sorte que 
le revenu provenant de différents emplois 
puisse être caractérisé par la branche d’ac-
tivité, la profession et le statut d’emploi et 
codifiés au niveau le plus détaillé des clas-
sifications nationales ou internationales. 
Si l’on cherche à analyser le bien-être éco-
nomique lié à l’emploi de la population 
concernée, la personne devrait constituer 
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53 Par souci de simplicité, le travail rémunéré par un salaire est désigné ici «emploi salarié» et le travail exercé pour un profit est 
appelé «emploi indépendant».

pour la mesure du revenu lié à l’emploi in-
dépendant.
 
- Prestations en nature. Les prestations en 
nature devraient être valorisées en fonc-
tion du revenu perçu par les personnes 
exerçant une activité salariée, et évalués 
sur la base des prix de vente de détail. 
La valeur du revenu en nature, lorsqu’il 
est fourni gratuitement, correspond à la 
valeur intégrale des biens et services en 
question. Lorsqu’il est fourni à prix réduit, 
sa valeur correspond à la différence entre 
la valeur intégrale et le montant payé par 
le bénéficiaire. 

- Dépenses professionnelles des salariés. 
En dépit du fait que les salariés peuvent 
supporter des dépenses spécifiques asso-
ciées à leur travail, qui contrebalancent 
une partie des salaires et prestations re-
çus, le revenu lié à l’emploi salarié devrait 
être enregistré brut, sans déduction des 
dépenses professionnelles des salariés.

- Revenu mixte de l’emploi indépendant. Le 
concept de mesure du revenu de l’emploi 
indépendant est difficile à cerner en rai-
son notamment du fait que le revenu que 
les travailleurs indépendants perçoivent 
combine généralement le résultat de leur 
apport de travail et de la rémunération du 
capital et d’autres intrants utilisés dans la 
production de biens et de services de l’en-
treprise. Les normes internationales pro-
posent donc une mise en œuvre graduelle 
de cette mesure en commençant par deux 
groupes de travailleurs indépendants : a) 
Les indépendants qui gèrent leur entre-
prise avec un apport de capital faible ou 

Toutefois, de façon concrète, répondre à 
cette exigence implique que pour chaque 
emploi, le volume de travail devrait être 
évalué en termes de durée de travail, ex-
primée en nombre d’heures, de jours, de 
semaines, etc. pendant lesquels l’activité 
a été effectuée. Lorsque l’activité est exer-
cée par plusieurs travailleurs familiaux 
contribuant à l’entreprise familiale et que 
le revenu est le résultat d’un travail effec-
tué conjointement (comme dans le cas 
des entreprises familiales), il convient de 
s’efforcer de mesurer la part d’heures, 
de jours, de semaines, etc. travaillés par 
chaque membre.

- Distinction entre les emplois salariés 
et les emplois indépendants.53 Le statut 
d’emploi de certaines catégories de tra-
vailleurs en tant que salarié ou indépen-
dant peut être différent de leur traitement 
statistique en ce qui concerne la mesure 
du revenu lié à l’emploi. Peuvent être no-
tamment concernés les propriétaires-gé-
rants de sociétés et de quasi-sociétés, les 
travailleurs à domicile, les sous-traitants, 
les franchisés, la main-d’œuvre dépen-
dante en sous-traitance, les employés 
de maison, etc. qui, dans certains pays, 
peuvent être classés dans la catégorie des 
emplois rémunérés ou des emplois indé-
pendants aux fins de la détermination de 
leur statut d’emploi. Quand le revenu reçu 
par ces travailleurs est similaire à celui 
obtenu par d’autres catégories de travail-
leurs en emploi salarié, il devrait être me-
suré selon les directives formulées pour 
la mesure du revenu lié à l’emploi salarié. 
Dans le cas contraire, il doit être mesuré 
conformément aux directrices élaborées 
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- Méthode d’enregistrement du revenu lié 
à l’emploi indépendant. Les deux grandes 
méthodes d’enregistrement du revenu lié 
à l’emploi indépendant sont : la compta-
bilité d’engagements, qui mesure les bé-
néfices acquis pendant la période de ré-
férence, en tenant compte des recettes 
et des dépenses correspondant à cette 
période, qu’elles aient ou non été effec-
tivement perçues ou assumées ; et ii) la 
technique des flux de trésorerie, qui me-
sure les liquidités effectivement reçues (y 
compris la valeur de la production desti-
née à l’usage personnel du travailleur in-
dépendant) et versées (comprenant la va-
leur de la production cédée gratuitement 
ou à un prix réduit) pendant la période 
de référence. La technique des flux de 
trésorerie est plus adaptée aux enquêtes 
sur la population active dans lesquels les 
données sur le revenu de l’emploi sont 
fournies par les travailleurs indépendants 
eux-mêmes en l’absence d’une comptabi-
lité, il est généralement plus facile pour 
eux de fournir un simple état récapitula-
tif des espèces reçues et versées au cours 
de la période d’évaluation (c’est-à-dire des 
recettes brutes diminuées des dépenses). 
Cette technique fournit un meilleur indica-
teur des montants dont disposent effecti-
vement les travailleurs indépendants pour 
subvenir à leurs frais de subsistance.

négligeable et qui produisent des biens et 
des services de la même manière que le 
feraient les salariés (tels les artisans et les 
prestataires de services tant dans le sec-
teur structuré que dans le secteur infor-
mel) ; b) les travailleurs indépendants dont 
l’activité suppose un montant identifiable 
de capital, nécessaire à la production et à 
la formation de revenu (comme les travail-
leurs professionnels du secteur formel ou 
de ceux qui exploitent des ateliers dans le 
secteur informel).

Concernant le premier groupe (a), le reve-
nu perçu par les travailleurs indépendants 
est essentiellement le résultat de leur ap-
port de travail et le revenu mixte brut de 
l’entreprise est une estimation proche du 
revenu mixte net. 

Pour le deuxième groupe (b), des données 
supplémentaires devraient être collectées 
sur la consommation d’actifs productifs 
(structures, machines ou outillage, les ac-
tifs cultivés tels que des arbres ou des ani-
maux utilisés pour produire d’autres biens 
tels que les fruits ou produits laitiers, etc.) 
en estimant l’amortissement, conformé-
ment aux règles en vigueur.

- Pertes liées au travail indépendant. Les 
activités indépendantes peuvent, sur une 
période de référence donnée, engendrer 
une perte financière au lieu d’un revenu 
ou d’un profit. Les pertes doivent transpa-
raître dans la mesure du revenu lié à l’acti-
vité de type indépendant et être évaluées 
comme un revenu négatif.

54 For the sake of simplicity, employment for pay is referred to here as “paid employment” and employment for profit as “self-em-
ployment.”
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55 OIT. Résolution concernant la mesure du sous-emploi et des situations d’emploi inadéquates, adoptée par la 16e Conférence inter-
nationale des statisticiens du travail (octobre 1998).
56OIT. Groupe de travail sur les indicateurs du travail décent, dix-huitième Conférence internationale des statisticiens du travail (no-
vembre-décembre 2008).

Pour déterminer de façon pratique un 
seuil de revenu approprié, il convient de 
se référer au concept de rémunérations 
faibles dans la dernière version du Cadre 
des indicateurs du travail décent du BIT. 55 
Le seuil des rémunérations faibles est fixé 
à deux tiers de la médiane de la distribu-
tion des gains horaires pour tous les em-
plois au cours de la période de référence 
(ou à un minimum absolu, si celui-ci est 
plus élevé). La formulation de l’indicateur 
en termes de pourcentage de la médiane 
le rend indépendant des monnaies natio-
nales et facilite la comparaison sur le plan 
international. Le choix de deux tiers pré-
sente l’avantage de la simplicité et d’une 
large applicabilité, y compris dans les pays 
qui n’ont pas adopté de législation sur le 
salaire minimum ou qui ont fixé le salaire 
minimum légal bien en dessous du salaire 
du marché en vigueur.

Dans ce sillage, l’emploi inadéquat lié au 
revenu est défini en fonction de trois cri-
tères : a) le revenu horaire de l’emploi 
dans tous les emplois inférieur aux deux 
tiers de la médiane de la répartition natio-
nale ; b) le fait de désirer ou de chercher 
à changer la situation actuelle de l’emploi; 
et c) le fait d’être disponible pour le faire. 
La figure 11.2 présente un exemple nu-
mérique de la détermination du seuil des 
deux tiers du revenu horaire de l’emploi.

11.3 Emploi inadéquat lié au
revenu

L’emploi inadéquat lié au revenu est recon-
nu comme un indicateur complémentaire 
aux indicateurs de mesure de la sous-uti-
lisation de la main-d’œuvre devant être 
utiliser dans l’analyse de la sous-utilisation 
de la main-d’œuvre. Selon les normes in-
ternationales sur la mesure du sous-em-
ploi et de la situation d’emploi inadéquat, 
les personnes dans cette catégorie pour-
raient être compris comme «toutes les 
personnes pourvues d’un emploi qui, du-
rant la période de référence, désiraient 
ou cherchaient à changer leur situation 
de travail actuelle en vue d’accroître leur 
revenu limité par des facteurs tels que 
(une organisation du travail insuffisante 
ou d’une faible productivité, d’outillage, 
d’équipements ou de formation insuffi-
sants, ou d’une infrastructure déficiente) 
et étaient disponibles pour le faire».54

Ces normes internationales stipulent en 
outre que les pays «souhaiteront peut-
être déterminer un seuil, choisi en fonc-
tion du contexte national, au-dessus du-
quel les personnes n’ont pas qualité à être 
incluses». 
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Figure 11.2
Distribution of hourly income from employment

La figure montre la répartition groupée du 
revenu horaire de l’emploi pour tous les 
emplois des personnes en emploi au cours 
de la période de référence spécifiée. La 
médiane de la répartition est de 5,77. Ce 
chiffre signifie qu’il y avait autant de per-
sonnes employées dont le revenu horaire 
de l’emploi dans tous les emplois était in-
férieur à 5,77 que de personnes occupées 
dont le revenu horaire de l’emploi pour 
tous les emplois était supérieur à 5,77.

L’étape suivante consiste à calculer le seuil 
des deux tiers. Il est obtenu en multipliant 
la médiane de 5,77 par le facteur 2/3. Le 
résultat obtenu dans cet exemple est de 
3,85, ce qui constitue le seuil permettant 
d’identifier les personnes faiblement ré-
munérées. Ainsi, les personnes employées 
dont le revenu horaire de l’emploi, tous 
emplois confondus, est inférieur ou égal 
à 3,85 seraient considérées comme des 
personnes faiblement rémunérés. De fa-
çon schématique, le nombre relatif des 
personnes faiblement rémunérées cor-

respond à la zone de la répartition des re-
venus représentée en bleu foncé. Il peut 
être calculé par interpolation linéaire. Il 
en résulte ici un taux de 34,6%. Parmi ces 
personnes faiblement rémunérés, ceux 
qui désiraient ou cherchaient à changer 
leur situation professionnelle actuelle et 
étaient disponibles pour le faire sont les 
personnes ayant un emploi inadéquat lié 
au revenu

Étant donné que dans la pratique la me-
sure du revenu en nature et du revenu du 
travail indépendant ainsi que du revenu 
provenant de la détention de plusieurs 
emplois est souvent difficile a réalisé dans 
les enquêtes sur la main-d’œuvre et que le 
lien entre le temps de travail et le revenu 
de l’emploi indépendant est complexe à 
déterminer, de nombreux pays limitent la 
mesure de l’emploi inadéquat lié au reve-
nu à la rémunération horaire en espèces 
de l’emploi des salariés dans leur poste 
principal.      
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ment les résultats par rapport à ceux de 
l’enquête de base sur la population active. 

- Champ d’application des questions

D’autres questions déterminant l’élabora-
tion du questionnaire concernent l’éten-
due de la mesure du revenu de l’emploi. 
Devrait-elle couvrir tous les emplois pen-
dant la période de référence ou seule-
ment les emplois principaux ? Devrait-elle 
couvrir toutes les formes d’emploi ou 
seulement les emplois rémunérés ? De-
vrait-elle couvrir tous les types de revenu 
ou seulement le revenu en espèces ? Ces 
questions sont examinées ci-dessous dans 
le cadre du questionnaire de l’enquête 
sur la population active du Rwanda, 2017. 
Une série de questions similaires, mais 
plus élaborées, pour mesurer le revenu de 
l’emploi, extraites du questionnaire 2013 
de l’enquête du Malawi sur la population 
active, figure à l’annexe 11.A.

- Réponses par procuration

Enfin, il convient de mentionner que la ré-
ponse par procuration peut grandement 
entamer la qualité des données obtenues 
à partir des enquêtes sur la main-d’œuvre, 
en particulier sur les questions traitant du 
revenu de l’emploi. Les membres du mé-
nage peuvent ne pas savoir les revenus des 
autres membres, surtout s’ils n’ont pas de 
lien à ce sujet. C’est pourquoi il convient 
de prévoir dans le questionnaire des dis-
positions pour les situations où le répon-
dant n’a pas connaissance des rémunéra-
tions des autres membres du ménage.

11.4 Élaboration du questionnaire 

L’élaboration du questionnaire destiné à 
mesurer le revenu de l’emploi doit tenir 
compte d’un certain nombre de facteurs 
susceptibles d’affecter les variables fon-
damentales de l’enquête sur la population 
active.

- La façon de placer les questions

Premièrement, il se pose le problème du 
caractère sensible du sujet. Étant don-
né que peu de répondants sont enclins 
à fournir des informations sur leurs ré-
munérations, il est important de faciliter 
dans la mesure du possible les réponses 
aux questions et de veiller à ce que la fa-
çon de placer les questions n’influent pas 
négativement sur la qualité des réponses 
aux questions de l’enquête sur la popula-
tion active, qui constituent par ailleurs les 
principaux objectifs de l’enquête.

Pour résoudre ce problème, il convient no-
tamment de placer les questions sur le re-
venu de l’emploi à la fin du questionnaire 
ou de réserver ces questions pour les 
seuls ménages de l’échantillon du groupe 
de renouvellement sortant, si le plan de 
l’enquête prévoit un système de renouvel-
lement. Dans cette éventualité, le nombre 
d’observations tirés de l’échantillon sur le 
revenu de l’emploi sera réduit d’un facteur 
en fonction du plan de renouvellement 
des groupes de l’enquête. Pour compenser 
cette perte, les estimations de l’enquête 
sur le revenu de l’emploi peuvent être ob-
tenues en regroupant plusieurs séries de 
l’enquête et en publiant moins fréquem-
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six questions permettant de mesurer les 
revenus des salariés. Deux questions sur 
les rémunérations en espèces (D12 et 
D13), trois questions sur les rémunéra-
tions en nature (D14, D15 et D16) et une 
question pour le cas où le répondant ne 
sait pas ou refuse de déclarer le montant 
exact des rémunérations (D17). Le manuel 
d’instructions à l’intention des enquêteurs 
fournit des directives sur la méthode d’ad-
ministration des questions.
The instruction manual for interviewers 
provides guidelines on how to administer 
the questions.57

Administrez ensuite la question D13 sur la 
période couverte par la valeur déclarée. 
Notez qu’il existe des travailleurs tels que 
certains ouvriers d’usine, enseignants, 
employés de maison dont la rémunération 
est déterminée sur une base horaire ou 
journalière mais qui sont payés par mois 
ou par semaine. Si la personne refuse de 
répondre ou n’a pas connaissance u mon-
tant, indiquez 8 ou 9 dans la colonne de 
droite de D12 et passez à la question D17.

• Revenu de l’emploi salarié à l’emploi 
principal

Les revenus d’un emploi salarié com-
prennent les salaires et traitements di-
rects en espèces pour les heures travail-
lées et le travail effectué, la rémunération 
pour les heures non travaillées, les primes 
et gratifications en espèces, ainsi que les 
rémunérations en nature et en services, 
les rémunérations liées aux bénéfices et 
les prestations de sécurité sociale liées à 
l’emploi.56 L’exemple suivant a pour réfé-
rence l’enquête du Rwanda. Il comprend 

Commencez par demander à la personne 
combien elle a gagné dans son emploi 
principal la dernière fois qu’elle a été ré-
munérée. Assurez-vous que les compo-
santes requises du revenu sont incluses 
dans la valeur déclarée. Inscrivez la valeur 
déclarée dans l’espace prévu à cet effet et 
marquez 1 dans la colonne de droite de 
D12.

o Revenu en espèces

57 OIT. Résolution sur la mesure du revenu lié à l’emploi, 16e Conférence internationale des statisticiens du travail, Genève, 1998.
58 Institut national de la statistique du Rwanda (INSR). Rwanda Labour Force Survey Interviewer’s Manual. Kigali, novembre 2015.

D12 Combien (NOM) a-t-il gagné dans 
son emploi p rincipal l a dernière 
fois que (NOM) a été rémunéré en 
espèces ( avant impôts e t autres 

 ? 

1. D12A 
          

 
8. Refus                          >>> D17 
9. Ne sait pas                  >>> D17 

 
 
|__| 

D13 Quelle était la période couverte ? 1. Mois 
2. Deux semaines 
3. Une semaine 
4. Un jour 
5. Autre, p récisez 

______________________.  

 
 
|__| 

Le manuel précise la procédure à suivre pour formuler les questions :
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o Revenu en nature

Posez la question D14 pour vérifier si la 
personne a reçu des paiements en nature 
dans le cadre de son emploi principal, tels 
que nourriture, boissons, combustible, 
habillement, etc. Les paiements en nature 
comprennent également les logements 
fournis gratuitement ou subventionnés, 
l’allocation de carburant ou l’indemnité 
kilométrique et les avantages similaires. 
Marquez 2 dans la colonne de droite de 
D14 si la personne n’a reçu aucun paie-
ment en nature et passez à la question 
D20. Si elle en a reçu, Cochez 1 dans la co-
lonne de droite de D14 et poursuivez avec 
la question D15.

En principe, les prestations en nature que 
reçoivent les salariés devraient être valo-
risées sur la base des prix de vente de dé-
tail. Dans la pratique, elles sont générale-
ment évaluées par la personne interrogée 

elle-même. La valeur du revenu en nature, 
lorsqu’il est fourni gratuitement, corres-
pond à la valeur intégrale des biens et 
services en question. Lorsqu’il est fourni à 
prix réduit, sa valeur correspond à la diffé-
rence entre la valeur intégrale et le mon-
tant payé par le bénéficiaire. Inscrivez la 
valeur déclarée des paiements en nature 
dans l’espace prévu à cet effet et marquez 
1 dans la colonne de droite de D15. 

Posez ensuite la question D16 sur la pé-
riode couverte par la valeur déclarée, et 
marquez la catégorie appropriée dans la 
colonne de droite de D16. Si la personne 
refuse de répondre ou ne sait pas le mon-
tant des paiements en nature, marquez 8 
ou 9 dans la colonne de droite de D15 et 
passez à la question D17.

 
D14 Est-ce q ue ( NOM) r eçoit des 

paiements en n ature dans s on 
emploi p rincipal, tels q ue 
nourriture, produits agricoles, 
bétail, ... ? 

1. Oui 
2. Non                                  >>> D20 

 
|__| 

 
D15 Quelle e st l a valeur d e ces 

paiements en nature ? 
1. D15A 
          

 
8. Refus                         >>> D17 
9. Ne sait pas                 >>> D17 

 
 
|__| 

D16 Quelle était la période couverte ? 1. Mois 
2. Deux semaines 
3. Une semaine 
4. Un jour 
5. Autre, p récisez 

____________________ 

 
 
|__| 
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La question D17 est adressée aux salariés 
qui ne savaient pas ou ne voulaient pas 
déclarer leurs revenus en espèces ou qui 
ne savaient pas ou refusaient de déclarer 
la valeur des paiements en nature qu’ils 
ont reçus. Dans ces cas, l’enquêteur doit 
expliquer que le répondant peut donner 
une estimation des paiements mensuels 
en espèces et en nature reçus en utilisant 
différentes fourchettes de valeurs. Par 
exemple, l’enquêteur peut demander: «En 
tenant compte des paiements en espèces 
et en nature, diriez-vous que le montant 
mensuel des rémunérations de (NOM) 
était inférieur à 30 000 RWF ? Si la réponse 
est «Oui», l’enquêteur peut poursuivre en 
demandant à la personne « Était-ce infé-
rieur à 20 000 RWF ?».

Par ailleurs, si la réponse à la question ini-
tiale était « non », l’enquêteur pourrait 
continuer en demandant, par exemple, 
« Était-ce inférieur à 50 000 RWF ? ». Le 
processus se poursuivra jusqu’à ce que la 
fourchette de revenus appropriée soit dé-
terminée et que le code correspondant 
soit indiqué dans la colonne de droite de 
D17. Si la personne interrogée persiste 
dans son refus de fournir la réponse ou 
continue à dire qu’elle ne sait pas la four-
chette de ses rémunérations, inscrivez 8 
ou 9 dans la colonne de droite de D17. 
Peu importe le code marqué dans D17, la 

série de questions sur le revenu d’emploi 
est alors terminée.

• Revenu des travailleurs indépendants 
dans leur emploi principal
Le revenu de l’emploi indépendant des 
employeurs et des travailleurs à leur 
propre compte est défini comme les bé-
néfices (ou la part des bénéfices) bruts 
des entreprises individuelles générés 
par l’activité indépendante. Il est calculé 
comme la valeur de la production brute 
de l’activité minorée des frais d’exploita-
tion. Le revenu de l’emploi indépendant 
comprend la rémunération reçue par les 
propriétaires-gérants de sociétés et de 
quasi-sociétés lorsqu’ils sont considérés 
comme des travailleurs indépendants. 
Il comprend également le montant des 
prestations de sécurité sociale liées à l’em-
ploi que reçoivent les travailleurs indépen-
dants. Pour les personnes employée dans 
l’agriculture qui utilisent une partie de la 
production pour leur propre consomma-
tion, la production pour l’usage personnel 
devrait être valorisée en se fondant sur les 
prix de base des produits similaires vendus 
sur le marché ou sur leur prix de revient si 
l’ on ne dispose pas des prix de base ap-
propriés, et devrait être déduite de leur 
revenu, car le travail de production pour 
usage propre n’est pas considéré comme 
un emploi.

o Ne sait pas ou refus
D17 En tenant compte des paiements en 

espèces et en nature, diriez-vous que 
le m ontant m ensuel d es 

 

1. 0 – 19 999 RWF 
2. 20 000 – 29 999 RWF 
3. 30 000 – 49 999 RWF 
4. 50 000 – 99 999 RWF 
5. 100 000 RWF et plus 
8. Refus                    >>> FIN 
9. Ne sait pas            >>> FIN 

 
 
|__| 
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L’enquête sur la population active du 
Rwanda recueille des données sur le reve-
nu des travailleurs indépendants dans leur 
emploi principal pour les catégories des 
employeurs et des travailleurs pour leur 
propre compte à l’aide des questions D18 

et D19. La question D18 vise à obtenir des 
données sur les revenus mensuels prove-
nant de l’activité économique principale, 
et la question D19 vérifie si le montant dé-
claré est supérieur, ou inférieur, ou proche 
de la moyenne annuelle.

 
D18 Quels sont les revenus mensuels nets 

de ( NOM) p rovenant d e son 
 ? 

(Remarque : les revenus mensuels 
nets d evraient c orrespondent à  l a 

et les frais totaux associés. Cela doit 
inclure les paiements aux travailleurs 
familiaux c ontribuant à l’entreprise 
familiale, a insi que les prélèvements 

indépendant lui-même e t les 
membres de la famille contribuant à 
l’entreprise). 

1. 
          

>>> D19 
 2 Refus                            
 3. Ne sait pas 

 
 
|__| 

1. 0 – 19 999 RWF 
2. 20 000 – 29 999 RWF 
3. 30 000 – 49 999 RWF 
4. 50 000 – 99 999 RW 
5. 100 000 RWF et plus 
8. Refus         >>>FIN 
9. Ne sait pas >>> FIN 

 
 
|__| 

Posez la question D18 aux employeurs et 
aux travailleurs à leur compte et inscrivez 
les revenus mensuels déclarés au haut de 
la colonne de droite et passez à la question 
D19. Si une personne refuse de répondre 
ou ne sait pas ses revenus mensuels, inscri-
vez 8 ou 9 au haut de la colonne de droite 
et chercher à obtenir une estimation du 
montant mensuel en utilisant différentes 
fourchettes de valeurs comme cela a été 

En raison des variations et des fluctuations 
saisonnières des conditions économiques 
et de l’intensité du travail des personnes, 

expliqué précédemment dans le cas des 
rémunérations mensuelles des salariés. Si 
la personne interrogée persiste dans son 
refus ou maintient qu’elle ne sait pas la 
fourchette des revenus, marquez 8 ou 9 
au bas de la colonne de droite de D18, et 
passez à la question D20. Toutefois, si la 
personne finit par répondre, posez-lui la 
question Q19.

les revenus mensuels des employeurs et 
des travailleurs à leur compte peuvent va-
rier considérablement d’un mois à l’autre.

Le manuel de l’enquêteur précise la procédure à suivre pour formuler les questions et 
apporte des clarifications :

D19 Ce montant mensuel était-il inférieur 
à la moyenne, supérieur à la moyenne 
ou à  égal à la moyenne des revenus 
mensuels de l’année dernière ? 

1. Inférieur à la moyenne 
2. Égal à la moyenne 
3. Supérieur à la moyenne 

                                        >>> D20 

 
|__| 
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L’objectif de la question D19 est de dé-
terminer si le montant des revenus men-
suels déclarés est supérieur ou inférieur 
ou proche de la moyenne annuelle. Ins-
crivez la réponse avec la catégorie corres-
pondante dans la colonne de droite de la 
question D19, et passez à la question D20 
quelle que soit la réponse à D19.

• Revenu de l’emploi aux postes de tra-
vail secondaires
La détention de plusieurs emplois est 
chose courante dans de nombreux pays 
en développement. Les personnes qui 
combinent leur emploi principal à une ou 
plusieurs activités secondaires cherchent 
avant tout à obtenir un revenu d’appoint, 
car souvent le revenu qu’elles tirent de 
leur emploi principal ne suffit pas pour 
assurer leur bien-être et celui des autres 
membres de la famille. 

Une attention particulière devrait être 

Si l’enquête sur la population active ne 
comporte pas déjà de questions sur la dé-
tention de plusieurs emplois, il convient 

portée à la mesure du revenu de l’occu-
pation dans des emplois secondaires dans 
une enquête sur la population active. Elle 
peut accroître le taux de non-réponse, car 
les questions approfondies sur les emplois 
secondaires sont souvent interprétées 
comme sensibles et les répondants sont 
réticents à y répondre dans les enquêtes. 
En outre, les questions d’approfondisse-
ment nécessaires augmentent la taille du 
questionnaire et donc la charge de travail 
pour les enquêtes. Si l’enquête comprend 
déjà une ou plusieurs question(s) sur la 
pluri-activité, une seule question supplé-
mentaire permettant de couvrir le revenu 
provenant d’emplois ou d’activités secon-
daires peut suffit. L’enquête du Rwan-
da sur la population active ne comporte 
pas de questions sur le revenu d’emplois 
ou d’activités secondaires. Un ensemble 
possible de questions sur ce sujet à titre 
d’exemples est fourni ci-dessous :

d’en ajouter en modifiant l’ordre des 
questions. On pourrait avoir des questions 
comme :

D20. Quel était le montant des 
 ? 

1.   0 – 19 999 
2.  20 000 – 29 999 
3.   30 000 – 49,999 
4.   000 – 99 999 
5.   100 000 et plus 

secondaire exercée en tant que travailleur collaborant à l’entreprise 
familiale 
8. Refus 
9. Ne sait pas 
>>> FIN 
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• Calcul du revenu de l’emploi
Le revenu mensuel total d’une personne 
employée correspond à la somme du reve-
nu mensuel de l’emploi au poste de travail 
principal et du revenu mensuel de l’emploi 
dans tout poste de travail ou activité se-
condaire. Le revenu mensuel de l’emploi 
au poste principal d’un salarié correspond 
à la somme des rémunérations men-
suelles en espèces et en nature provenant 
d’un emploi salarié. Pour les employeurs 
et les travailleurs à leur propre compte, le 
revenu mensuel de l’emploi au poste de 
travail principal correspond à la somme 
des rémunérations mensuelles provenant 
du travail indépendant dans l’emploi prin-
cipal.

La prudence doit être observée dans la 
mesure du revenu lié aux emplois ou aux 
activités secondaires des travailleurs fami-
liaux contribuant à l’entreprise familiale. 
Ces travailleurs ne sont pas rémunérés 
dans leur emploi principal, mais peuvent 
percevoir un revenu dans leurs emplois 
ou activités secondaires. Le questionnaire 
devrait donc tenir compte de cette éven-
tualité et être élaboré de telle manière 
que les travailleurs familiaux contribuant à 
l’entreprise familiale soient interrogés sur 
leur revenu dans leurs emplois ou activi-
tés secondaires. Un traitement particulier 
analogue devrait également s’appliquer 
au cas des travailleurs agricoles de subsis-
tance qui peuvent recevoir un revenu de 
leurs emplois ou activités secondaire.

 

 ? 
1. 1 – 9 999 
2. 10,000 – 49 999 
3. 100 000 – 249 999 
4. 100 000 – 249 999 
5. 250 000 et plus 
6 

l’entreprise familiale >>> FIN 
7. aires la semaine dernière             >>> 
FIN 
8. Refus        >>> FIN  
9.    Ne sait pas      >>> FIN 
__________________________________________________________________________________ 
D21. Combien d'heures environ (NOM) a-t-il(elle) habituellement travaillées par semaine à l'autre (aux 

 ? 
__________________________________________________________________________________ 
 
Entrez le nombre (Heures hebdomadaires) _________    >>> FIN 
 
Enquêteur -dessus et les heures hebdomadaires habituellement 
travaillées dans 
total au répondant et demandez-  
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Le tableau 11.1 ci-dessous présente le 
calcul du revenu mensuel en espèces de 
l’emploi des salariés dans leur emploi 
principal sur la base des réponses aux 
questions de l’enquête évoquées plus 
haut. La colonne D05 renvoie à la question 
sur le statut dans l’emploi principal dans 
le questionnaire de l’enquête du Rwanda 
sur la population active et les catégories 

de réponse D05 = 1, 2, 7 correspondent 
respectivement aux statuts «salarié», 
«stagiaire» et «autre». Les calculs du ta-
bleau 11.1 comportent deux aspects : a) 
la conversion du revenu déclaré en revenu 
mensuel ; et b) le traitement statistique 
des réponses sous forme d’intervalles de 
revenus.

Tableau 11.1
Calcul du revenu mensuel en espèces des salariés dans leur emploi principal

 Statut dans l’emploi  Réponse Revenu mensuel en espèces des 
salariés dans leur emploi principal

(1) (2)  (3)  (4)

Salarié
ou
Stagiaire
ou
Autre

D05=1,2,7 D12=1 D12A x 1                             si D13=1

D12A x 26/12                    si D13=2

D12A x 52/12                    si D13=3

D12A x 52/2                      si D13=4

D12A x 10                          si D13=5

D12=8,9 
Refus,
Ne sait pas

2*20,000/3=13,333 2*20 
000/3=13,333                   si D17=1

2/(1/20,000+1/30,000)=24,000 
2/(1/20,000+1/30,000)=24,000                    
                                             si D17=2
2/(1/30,000+1/50,000)=37,500               
                                             si D17=3

2/(1/50,000+1/100,000)=66,667 
2/(1/50 000+1/100 000)=66 667    
                                             si D17=4

2*100,000=200,000 2*100 
000=200 000                     si D17=5



165

rées en D12 selon les intervalles de reve-
nus de D17 et en calculant les moyennes 
au sein de chaque groupe.

Des calculs similaires peuvent être effec-
tués pour le calcul du revenu mensuel en 
nature de l’emploi des salariés (D15 et 
D16) et le revenu mensuel du travail de 
type indépendant dans l’emploi principal 
des employeurs et des travailleurs à leur 
propre compte (D18). Pour les revenus 
provenant d’emplois ou d’activités se-
condaires (D20), les calculs peuvent être 
basés sur la moyenne arithmétique des 
intervalles de revenus à l’extrémité infé-
rieure de la répartition, la moyenne géo-
métrique au milieu de la répartition et la 
moyenne harmonique à l’extrémité supé-
rieure de la répartition.58 Enfin, il convient 
de mentionner que pour éviter les impu-
tations à valeur unique dans les intervalles 
de revenus, de petits nombres aléatoires 
peuvent être ajoutés aux valeurs mé-
dianes à chaque imputation.

La conversion du revenu déclaré en revenu 
mensuel est effectuée sur la base des ré-
ponses à la question D13 sur la période de 
référence du revenu déclaré. Si la période 
de référence n’est pas précisée (D13=5), la 
conversion est effectuée en se basant sur 
la moyenne des périodes de référence dé-
clarées qui est fixée à 3 jours, ce qui cor-
respond à un facteur de conversion de 10 
= 30 jours/3 jours.

Pour les réponses à intervalle à la ques-
tion D17, le traitement statistique diffère 
en fonction de la répartition des revenus. 
À l’extrémité inférieure de la répartition, 
le revenu moyen correspond au 2/3 de la 
valeur haute de l’intervalle (2/3*5 000). À 
l’extrémité supérieure de la répartition, le 
revenu moyen correspond au double de la 
valeur basse de l’intervalle (2*100 000). 
Pour les autres intervalles de revenus, le 
revenu moyen correspond à la moyenne 
harmonique des valeurs basse et haute de 
l’intervalle. Cette méthode a été obtenue 
en regroupant les valeurs de revenu décla-

58 Mehran, Farhad. Dealing with Grouped Income Distribution Data. Programme mondial pour l’emploi, document de travail WP 23-
20. Bureau international du travail, Genève, août 1975.
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Il est établi dans les normes internatio-
nales que les enquêtes sur la population 
active « sont la principale source de statis-
tiques pour le suivi des marchés du travail, 
de la sous-utilisation de la main-d’œuvre, 
y compris le chômage, et de la qualité 
des emplois et des conditions de travail 
des personnes pourvues d’emploi et des 
travailleurs en formation non rémunérés 
»59. Ces normes précisent en outre que les 
enquêtes sur la main-d’œuvre « sont éga-
lement une source utile lorsque l’objectif 
est de saisir les tendances générales de la 
participation de la population dans diffé-
rentes formes de travail ».

Le BIT a élaboré un questionnaire type 
pour les enquêtes sur la population active 
pour réaliser les entretiens « stylos-pa-
piers » (PAPI) et un autre pour les entre-
tiens assistés par ordinateur (CAPI). Les 
questionnaires et les guides d’adaptation 
nationaux qui les accompagnent sont dis-
ponibles sur le site web de l’OIT. Le site 
web contient également une documenta-
tion sur les indicateurs clés et les défini-
tions relatives aux questionnaires types du 
BIT et les résultats des études pilotes me-
nées dans dix pays dont quatre en Afrique, 
à savoir le Cameroun, la Côte d’Ivoire, la 
Namibie et la Tunisie.

En s’inspirant de l’un des cinq question-
naires types du BIT élaborés pour les 
études pilotes, l’Institut national de la 
statistique du Rwanda (INRS) a élaboré 
son propre questionnaire à utiliser dans 
le cadre de son programme régulier d’en-
quêtes sur la population active. Ce ques-
tionnaire a été testé pendant une vaste 

enquête menée en février 2016 et a été 
mis en œuvre, après que des modifica-
tions aient y été apportées, dans l’enquête 
semestrielle sur la population active du 
Rwanda depuis août 2016. Le programme 
d’enquête a été conçu pour être réalisé de 
façon trimestrielle à compter de 2019. Le 
questionnaire est accompagné d’un ma-
nuel de l’enquêteur et d’une documenta-
tion sur les principaux concepts et défini-
tions (annexe A du rapport de l’enquête du 
Rwanda sur la population active) et sur les 
variables dérivées correspondantes élabo-
rées à partir des réponses à l’enquête (an-
nexe B du rapport de l’enquête du Rwanda 
sur la population active)

Dans ce chapitre, le questionnaire type du 
BIT (PAPI) et le questionnaire du Rwanda 
sont examinés et comparés en détail. On 
espère que cette démarche fournira des 
informations pertinentes et des guides 
pratiques aux Offices nationaux de sta-
tistiques qui envisagent d’élaborer ou de 
réviser leurs questionnaires pour les en-
quêtes sur la population active conformé-
ment aux normes internationales adop-
tées par la dix-neuvième Conférence des 
statisticiens du travail (2013).

La figure 12.1 compare la structure et le 
nombre de questions du questionnaire du 
BIT pour les enquêtes sur la population ac-
tive et à ceux du questionnaire du Rwan-
da. Le questionnaire du BIT comprend 10 
modules de 91 questions. Le questionnaire 
du Rwanda est composé de neuf (9) sec-
tions, de A à I, comportant 124 questions. 
La section C contient l’élément central de 
l’enquête élaboré pour mesurer les prin-

12. Élaboration des questionnaires

59 OIT. Résolution concernant les statistiques du travail, de l’emploi et de la sous-utilisation de la main-d’œuvre, adoptée par la 19e 
Conférence internationale des statisticiens du travail, Genève, 2013 (paragraphe 67a).
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cipaux indicateurs couverts par l’enquête, 
à savoir l’emploi, le sous-emploi lié à la 
durée du travail, le chômage et la main-
d’œuvre potentielle. Cette conception 
a été adoptée afin que les éléments de 
base du questionnaire ne dépendent pas 

des autres parties du questionnaire qui, 
eux, peuvent varier d’une série d’enquête 
à l’autre, à mesure que de nouveaux su-
jets sont ajoutés et que d’autres sont omis 
dans le cours du programme d’enquête.

Figure 12.1
Structure of two LFS questionnaires

En comparant le nombre de questions, l’on 
devrait garder à l’esprit que le question-
naire de l’enquête du Rwanda sur la po-
pulation active a été élaboré pour recueil-
lir également des informations détaillées 
sur le travail des enfants et les travailleurs 
souffrant de handicaps, ainsi que sur l’édu-
cation et la participation aux programmes 
de formation. C’est pour cette raison que 
les sections A et B comportent un nombre 
important de questions. L’enquête visait 
également à mesurer les rémunérations 
mensuelles des personnes pourvues d’un 
emploi et l’emploi antérieur des per-
sonnes qui n’occupaient pas un emploi à 
la période spécifiée. L’enquête se termi-

nait par un certain nombre de questions 
sur le logement et les biens des ménages, 
qui n’entraient pas dans le champ du ques-
tionnaire du BIT pour les enquêtes sur 
la population active. Il devrait aussi être 
mentionné que le décompte du nombre 
de questions dans les questionnaires du 
BIT et du Rwanda ne prend pas en compte 
les sous-questions portant des codes al-
phanumériques. 

Dans la suite, les parties comparables des 
deux questionnaires pour les enquêtes 
sur la population active (modules 2 à 10 
du questionnaire du BIT et sections C à H 
du questionnaire du Rwanda) sont exami-
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nées partie par partie en suivant l’ordre 
de la structure du questionnaire du Rwan-
da. Il convient d’indiquer que, dans leur 
forme originale, l’agencement des deux 
questionnaires est quelque peu différent. 
Dans le questionnaire du Rwanda, toutes 
les questions destinées à identifier les per-
sonnes pourvues d’emploi, le chômage et 
d’autres formes de sous-utilisation de la 
main-d’œuvre, y compris les questions sur 
le temps de travail, sont regroupées dans 
une seule section (section C). En revanche, 
dans le questionnaire du BIT, elles sont ré-
parties entre différentes parties du ques-
tionnaire. L’ordre des questions diffère 
également d’un questionnaire à l’autre. 
Dans le questionnaire du Rwanda, les 
questions concernant la branche d’activi-
té économique précèdent celles relatives 
à la profession. La raison évoquée c’est 
que même si les questions sur la branche 
d’activité économique apparaissent dans 
un ordre inverse, elles sont tout de même 
utilisées dans le questionnaire du BIT. De 
même, dans le questionnaire du Rwanda, 
les questions portant sur l’exercice d’un 
emploi secondaire se trouvent au début 
du questionnaire, tandis que dans celui du 
BIT, elles viennent après celles portant sur 
l’emploi principal.

12.1	 Personnes en emploi 
«au travail»

La partie substantielle du questionnaire 
du BIT et du questionnaire du Rwanda 
pour les enquêtes sur la population active 
s’ouvre sur l’identification des personnes 
en emploi « au travail », comme l’illustre 

l’ordre des questions à la figure 12.2. Le 
questionnaire du BIT pour les enquêtes sur 
la population active commence par trois 
questions visant à identifier les personnes 
en emploi « au travail ». La première ques-
tion (2.1) vise à identifier les personnes en 
emploi « au travail » en échange d’une ré-
munération, la deuxième question (2.2) à 
identifier les personnes « au travail » qui 
dirigent ou exercent une quelconque ac-
tivité économique, agricole ou autre pour 
générer des revenus, et la troisième (2.3) 
à identifier les personnes « au travail » qui 
collaborent dans le cadre d’un emploi ré-
munéré du ménage ou des membres de la 
famille. Le questionnaire du Rwanda suit 
une structuration similaire, à la différence 
que la deuxième question (C02) combine 
l’essentiel des deux dernières questions 
du questionnaire du BIT et prévoit des 
catégories de réponses précises pour le 
traitement ultérieur des données de l’en-
quête.

Une distinction est établie entre le travail 
en échange de rémunération et les autres 
formes de travail (question 2.1 du ques-
tionnaire du BIT et C01 du questionnaire 
du Rwanda), car « l’emploi rémunéré » 
est considéré comme un emploi dans tous 
les cas. Par contre, les autres formes per-
mettant de produire des biens ou services 
ne sont considérées comme emploi que 
si elles sont orientées vers le marché. Les 
questionnaires de l’OIT et du Rwanda sont 
élaborées de manière à faciliter l’enchai-
nement des questions visant à vérifier la 
nature « orientée vers le marché » du tra-
vail, en particulier du travail agricole.
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De fait, les résultats de l’enquête du 
Rwanda révèlent que nombreux sont les 
participants à l’enquête qui ont répondu 
par l’affirmative à la première question 
concernant le travail rémunéré (C01), 
même quand ils exerçaient un travail pour 
générer un revenu différent de la rémuné-
ration. Parmi les personnes ayant un seul 
emploi au cours de la période de référence 
qui ont répondu par « oui » à la question 
C01, un nombre significatif (13 pour cent) 
se sont révélées, d’après les réponses à la 
question sur le statut dans l’emploi (D05), 
être des employeurs, des travailleurs à leur 
propre compte, des membres de coopéra-
tives de producteurs ou des travailleurs fa-
miliaux collaborant à l’entreprise familiale. 
Il semble donc plus logique de considérer 
la question C01 comme la question princi-
pale sur le travail effectué en échange de 
rémunération et, plus généralement, sur 
le travail effectué pour générer des reve-
nus, et la question C02 comme une ques-
tion d’approfondissement pour avoir des 
informations complémentaires à celles 

captées dans les réponses à la question 
principale.

12.2	 Absence temporaire au 
travail 

Le questionnaire du BIT et celui du Rwan-
da continuent avec des questions sup-
plémentaires visant à identifier les per-
sonnes pourvues d’emploi qui ne sont « 
pas au travail » en raison d’une absence 
temporaire et les personnes occupant un 
emploi agricole orienté vers le marché. Il 
se dégage des réponses au questionnaire 
du Rwanda que les personnes tendent à 
considérer le travail rémunéré ou effec-
tué pour générer des revenus et, généra-
lement, le fait d’occuper un emploi ou de 
gérer une entreprise « au travail » ou en 
étant temporairement absent comme une 
activité d’emploi distincte. Le travail agri-
cole dont la production est entièrement 
destinée à la vente est considéré ainsi.

Figure 12.2
Employed at work
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les personnes qui ont déjà occupé leur em-
ploi actuel mais qui sont temporairement 
absentes de leur travail pendant la période 
de référence pour raison de maladie ou 
d’accident, de jours fériés, de vacances ou 
congés annuels ou de congé-maternité ou 
parental précisés dans la législation perti-
nente sont considérés comme conservant 
« le lien avec leur emploi » durant leur 
absence et, par conséquent, sont classées 
comme des personnes pourvues d’emploi.
Ces personnes sont identifiées comme 
étant celles qui répondent par « oui » à la 
question C03 et qui donnent les catégories 
de réponse 1 à 3 à la question C04 dans 
le questionnaire du Rwanda (C04=1-3). La 
partie de la question C03 qui indique « à 
quelle [N] la personne est censée retour-
ner » a pour but de rappeler à l’enquê-
teur que l’absence temporaire au travail 
exige que la personne ait déjà travaillé à 
ce poste.

Cependant, lorsque, toute ou partie, 
du travail agricole est effectué pour sa 
propre consommation, une confusion se 
crée dans l’esprit des répondants quant 
à la distinction entre l’activité relevant de 
l’emploi et celle qui ne l’est pas. C’est pour 
lever cette confusion que le questionnaire 
du Rwanda traite l’absence temporaire 
au poste de travail avant la question de 
l’orientation vers le marché de tout travail 
agricole.

La figure 12.3 présente l’ordre des ques-
tions sur l’absence temporaire « au travail 
» spécifiée dans le questionnaire du BIT et 
le questionnaire du Rwanda pour les en-
quêtes sur la population active. Dans le 
fond, les deux questionnaires sont iden-
tiques en ce qui concerne la mesure de 
l’absence temporaire « au travail ». Tous 
les deux obéissent scrupuleusement aux 
normes internationales, selon lesquelles 

Figure 12.3
Temporary absence from work
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Les personnes temporairement absentes 
de leur travail pour d’autres raisons 
(C04=4-6 ou C04=8-11) sont considérées 
comme pourvues d’emploi si la durée to-
tale de l’absence, y compris le temps écou-
lé jusqu’aux données de l’enquête, est de 
trois mois au maximum (C05=1). Si la du-
rée prévue de l’absence est supérieure à 
trois mois (C05=2), la classification comme 
travailleur pourvues d’emploi dépend de la 
perception continue du revenu de l’emploi 
pendant l’absence (C06=1). Les questions 
correspondantes dans le questionnaire du 
BIT sont 3.3 pour C05 et 3.4 pour C06.

12.3	 Travail agricole et orientation 
vers le marché

L’agriculture est un secteur d’activité ma-
jeur dans de nombreux pays du monde, 
en particulier en Afrique. Le travail agri-

cole est considéré comme un « travail » au 
sens statistique du terme car il produit des 
biens. Toutefois, le travail agricole n’est 
pas nécessairement un travail d’ «emploi 
», sauf si la production est prévue pour 
être utilisée par d’autres, ou autrement 
dit, si le travail agricole est orienté vers le 
marché. En conséquence, le questionnaire 
pour l’enquête sur la population active 
doit être élaboré de sorte à permettre la 
distinction entre le travail agricole orien-
té vers le marché et le travail agricole non 
orienté vers le marché. La figure 12.4 pré-
sente l’ordre pertinent des questions à ce 
sujet dans les questionnaires du BIT et du 
Rwanda

Figure 12.4
Agricultural work and Market Orientation
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Premièrement, le questionnaire du Rwan-
da demande si la personne a exercé un 
travail quelconque dans l’agriculture ou 
la pêche pour produire des biens (C07). 
La question concerne les personnes qui 
ont répondu par « non » aux questions 
précédentes sur le travail rémunéré ou 
sur le travail dans la gestion d’une entre-
prise ou d’une exploitation agricole ou sur 
l’absence temporaire à un tel travail. Elle 
suppose que tous les travaux de gestion 
d’une exploitation agricole déclarés avant 
étaient orientés vers le marché et l’emploi. 
L’objectif de la question C07 est donc de 
recueillir des données sur tout travail agri-
cole effectué par d’autres personnes qui 
n’ont pas encore été identifiées comme 
pourvues d’emploi. Pour faciliter la com-
préhension de la question, une liste de 
quelques exemples du type de travail agri-
cole courant dans le pays mais susceptible 
d’être omis dans les enquêtes est fournie.
Les personnes qui répondent par l’affir-
mative à la question (C07) sont ensuite 
invitées à indiquer si les produits de leur 
travail agricole sont destinés à être ven-
dus ou échangés ou à l’usage familial, en 
fournissant quatre catégories de réponse 
possibles : 1. Uniquement pour la vente 
ou l’échange ; 2.  principalement pour la 
vente ou l’échange ; 3. principalement 
pour l’usage familial ; et 4. Uniquement 
pour l’usage familial. Les catégories de ré-
ponse 1 et 2 sont considérées comme un 
travail agricole orienté vers le marché et 
l’emploi, tandis que les catégories de ré-
ponse 3 et 4 sont considérées comme un 
travail agricole non orienté vers le marché 
et n’entrant pas dans le cadre de l’emploi.

Le questionnaire du BIT fournit plus de 
détail à ce sujet. L’enchainement des 
questions est structuré de manière à ce 
qu’elles soient également adressées aux 
personnes considérées comme temporai-
rement absentes du travail (4.2). En outre, 
il prévoit une catégorie de réponse sup-
plémentaire et une question d’approfon-
dissement (4.4) pour le cas où les répon-
dants ne peuvent pas donner la nature du 
travail agricole en termes de destination 
habituelle des produits. L’enchaînement 
permet également de vérifier si une autre 
personne a été engagée pour effectuer le 
travail agricole (4.5) et suppose dans ce 
cas que le travail est orienté vers le mar-
ché. Enfin, il permet d’obtenir des infor-
mations sur les principaux produits (4.6) 
et sur le nombre de jours (4.7) et d’heures 
(4.8) effectués dans l’activité pendant la 
semaine de référence.

12.4	 Heures de travail dans l’em-
ploi

Une fois que toutes les questions 
(C01-C08) visant à identifier les personnes 
employées sont administrées, le question-
naire du Rwanda passe immédiatement 
aux questions sur les heures de travail des 
personnes identifiées au départ comme 
occupant un emploi. Les questions sur le 
temps de travail interviennent un peu plus 
loin dans le questionnaire du BIT (module 
7), c’est-à-dire après la série de questions 
sur les caractéristiques des emplois prin-
cipaux et secondaires (modules 5 et 6). 
Le questionnaire du Rwanda aborde les 
questions liées aux heures de travail plu-
tôt car elles sont nécessaires à la mesure 
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du sous-emploi lié à la durée du travail, 
une composante de la sous-utilisation 
de la main-d’œuvre. Le questionnaire du 
Rwanda, comme indiqué plus haut, est 
élaboré pour mesurer la situation de la 
main-d’œuvre et la sous-utilisation de la 
main-d’œuvre dans une seule section fixe 
(C), qui ne dépend pas des autres sections 
du questionnaire qui peuvent varier d’une 
série d’enquête à l’autre.

La figure 12.5 montre l’ordre des questions 
sur les heures de travail dans l’emploi des 
questionnaires du BIT et du Rwanda. Le 
questionnaire du BIT inclut une partie de 
plus sur les emplois secondaires, qui appa-
raît au bas de la figure.

Figure 12.5
Hours of work in employment

Figure 12.5 (cont’d)
Hours of work in employment
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Dès le début du questionnaire du Rwanda, 
une première question cherche à détermi-
ner si le répondant a exercé une activité 
secondaire pendant la période de réfé-
rence (C09). L’expérience a montré que 
les personnes interrogées ont tendance à 
sous-déclarer leurs activités secondaires 
dans les enquêtes. La raison à cela peut-
être que les répondants par procuration 
(personnes fournissant des informations 
au nom d’un autre membre du ménage) 
n’ont pas connaissance de l’existence d’ac-
tivités secondaires.

Les répondants peuvent aussi délibéré-
ment choisir de ne pas révéler leurs em-
plois supplémentaires, ce qui pourrait les 
permettre d’éviter de répondre à d’autres 
questions sur les caractéristiques précises 
de ces emplois (la lassitude des personnes 
interrogées). Pour cette raison, le ques-
tionnaire du Rwanda s’intéresse très tôt à 
l’exercice d’une activité par les répondants 
dans le premier ordre de questions. Ce fai-
sant, le répondant est engagé et il lui de-
vient difficile de nier l’existence d’une ac-
tivité secondaire plus tard dans l’entretien 
d’enquête. 

Le questionnaire du Rwanda se poursuit 
avec les questions sur le nombre d’heures 
hebdomadaires habituellement travaillées 
dans les emplois principaux et secondaires 
(C10) et sur le nombre d’heures de travail 
réellement effectuées pendant la semaine 
de référence dans les emplois principaux 
et secondaires (C11). Le manuel de l’en-
quêteur fournit des instructions sur la 
définition des heures hebdomadaires ha-
bituellement travaillées et la différence 

entre ces heures et les heures réellement 
effectuées pendant la semaine de réfé-
rence. Il est expliqué que les heures réelle-
ment effectuées comprennent les heures 
directes que la personne consacre aux 
activités de l’emploi, ainsi que les heures 
liées à l’emploi telles que le temps d’at-
tente, de garde, de repos, de pause-café, 
de prière, etc. Toutefois, elles n’incluent 
pas les congés annuels, les jours fériés, les 
congés de maladie et autres congés, ain-
si que le temps de parcours entre le tra-
vail et le domicile, les pauses plus longues 
telles que les pauses-repas et les activités 
éducatives, même lorsque l’employeur les 
autorise. 

L’enquête sur la population active du 
Rwanda d’août 2016 montrent qu’environ 
3,2 % de la population pourvue d’emploi 
ont déclaré avoir occupé un emploi secon-
daire pendant la semaine de référence. 
Le nombre moyen et médian d’heures 
habituellement travaillées dans tous les 
emplois était respectivement de 40,0 
et 36 heures par semaine, et les heures 
correspondantes réellement effectuées 
pendant la semaine de référence étaient 
à 35,5 heures pour la moyenne et à 30 
heures pour la médiane. Pour la plupart 
des personnes (65,2 %), les heures heb-
domadaires habituellement travaillées 
et les heures réellement effectuées dans 
tous les emplois se situaient dans les 
mêmes tranches. Pour d’autres, les heures 
habituellement travaillées étaient supé-
rieures aux heures de travail réellement 
effectuées pour diverses raisons comme 
les vacances ou les congés ou la maladie 
pendant une partie ou toute la semaine 
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plémentaires effectuées dans l’emploi 
principal pendant toute la semaine (7.6). 
Une question directe est adressée au ré-
pondant sur le nombre d’heures réelle-
ment travaillées dans l’emploi principal 
pendant la semaine de référence (7.7). 
L’ordre se termine par l’administration 
d’une série de questions similaires (7.8-
7.13) pour déterminer le nombre d’heures 
hebdomadaires habituellement travaillées 
et le nombre d’heures réellement effec-
tuées dans tous les emplois secondaires 
pendant la semaine de référence.

12.5	 Sous-emploi lié à la durée du 
travail et durée excessive du travail

Le questionnaire du Rwanda traite des 
deux extrémités de la répartition des 
heures de travail de la population en em-
ploi, l’extrémité inférieure pour la mesure 
du sous-emploi lié à la durée du travail 
et l’extrémité supérieure pour la mesure 
des durées de travail excessives. Dans le 
questionnaire du BIT, l’accent est mis sur 
le sous-emploi lié à la durée du travail. 
La figure 12.6 présente les parties perti-
nentes du questionnaire du BIT et de celui 
du Rwanda.

de référence (28,4 %). Pour le reste (6,4 
%), les heures habituellement travaillées 
étaient inférieures aux heures réellement 
effectuées en raison des heures supplé-
mentaires et d’autres heures travaillées 
en plus pendant la semaine de référence.

Sur la question de la mesure des heures 
de travail, le questionnaire du BIT est en-
core beaucoup plus complet que celui 
du Rwanda. À ce sujet, le questionnaire 
commence par interroger sur les heures 
hebdomadaires habituellement travail-
lées dans l’emploi principal (7.1). Pour 
les répondants qui cochent « Ne sait pas 
», le questionnaire demande le nombre 
de jours habituellement travaillés par 
semaine (7.2) et le nombre d’heures ha-
bituellement travaillées par jour (7.3). Le 
questionnaire permet ensuite de calculer 
les heures réellement effectuées pendant 
la semaine de référence, en vérifiant toute 
absence ou tout temps pris sans motif va-
lable sur le temps de l’emploi (7.4) et les 
jours où des heures en plus ont été tra-
vaillées dans l’emploi principal (7.5). Par 
la suite, Il est demandé au répondant de 
convertir la réponse par « oui » à la ques-
tion précédente en nombre d’heures sup-
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À ce stade, le questionnaire porte premiè-
rement sur l’extrémité supérieure de la 
répartition des heures de travail et cible 
les personnes travaillant habituellement 
48 heures ou plus par semaine, dans tous 
les emplois confondus, en leur demandant 
la raison de ces longues heures de travail 
(C13). Le seuil de 48 heures fait partie de 
la définition de la durée de travail exces-
sive établie dans les Indicateurs du travail 
décent de l’OIT.60

En ce qui concerne l’extrémité inférieure 
de la distribution des heures de travail, 
le questionnaire du Rwanda s’adresse 
aux personnes travaillant habituellement 
moins de 35 heures par semaine dans tous 
les emplois. Il leur est demandé si elles ont 
cherché à effectuer des heures de travail 
supplémentaires ou un autre travail néces-
sitant des heures plus longues (C14), ou si 

elles désirent travailler plus d’heures que 
celles habituellement effectuées, contre la 
rémunération des heures supplémentaires 
(C15). La série se poursuit avec une ques-
tion leur demandant si elles pourraient 
commencer à travailler plus d’heures au 
cours des deux prochaines semaines (C16) 
si une possibilité d’heures supplémen-
taires se présentait. Les personnes qui ré-
pondent par « oui » à ces questions précé-
dentes (C15 et C16) sont alors considérées 
comme étant en sous-emploi lié à la durée 
du travail. Le seuil de 35 heures de travail 
a été fixé comme l’approximation arron-
die du nombre médian d’heures hebdo-
madaires habituellement travaillées dans 
tous les emplois. 

Pour mesurer le sous-emploi lié à la durée 
du travail, le questionnaire du BIT com-
mence par des instructions à l’intention 

Figure 12.6
Time-related underemployment & Excessive hours of work

60 ILO, Decent Work Indicators Concepts and definitions (Concepts et définitions des indicateurs du travail décent. Manuel de l’OIT 
(première version), mai 2012, p. 86-87.)
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de l’enquêteur pour le calcul du total des 
heures habituellement travaillées dans 
tous les emplois et du total des heures 
réellement effectuées dans tous les em-
plois, et pour la confirmation des totaux 
avec le répondant. Si un répondant n’est 
pas d’accord avec le total de ses heures, 
l’enquêteur devrait alors lui demander de 
fournir les totaux et les enregistrer une 
fois corrigés, avant de poursuivre avec 
l’ordre des questions suivantes. Dans cet 
ordre, les questions (7.14, 7.15, 7.16) du 
questionnaire du BIT sont similaires à 
celles du questionnaire du Rwanda (C14, 
C15, C16), à la différence que celles du BIT 
s’adressent à toutes les personnes pour-
vues d’emploi, et non pas seulement aux 
personnes qui, dans tous leurs emplois, 
n’effectuent pas moins d’heures de travail 
que le seuil indiqué comme c’est précisé 
dans le questionnaire du Rwanda.

Une autre différence entre le question-
naire du Rwanda et le questionnaire du 
BIT réside dans le fait que ce dernier pour-
suit l’investigation sur les heures de travail 
en proposant une question complémen-
taire sur le nombre d’heures de travail 
supplémentaires par semaine que la per-
sonne en emploi pourrait effectuer (7.7). 
Les réponses obtenues à cette question 
devraient servir à calculer le volume du 
sous-emploi lié à la durée du travail selon 
la norme statistique concernant ce sujet.61

Pour finir, le questionnaire du BIT com-
porte deux questions en plus pour toutes 
les personnes occupant un emploi. Il est 

leur est demandé si elles souhaitent chan-
ger leur situation professionnelle actuelle 
(7.18) et leur motivation première à vou-
loir le faire (7.19). Les réponses recueillies 
sont censées être utilisées pour le calcul 
d’indicateurs sur des types particuliers de 
situations d’emploi inadéquat, à savoir : a) 
l’emploi inadéquat lié aux qualifications, 
b) l’emploi inadéquat lié au revenu et c) 
l’emploi inadéquat lié à un nombre exces-
sif d’heures.62	

12.6	 Recherche d’emploi parmi 
les personnes sans emploi

Comme défini au chapitre 4, le sous-em-
ploi lié à la durée du travail est une des 
composantes de la sous-utilisation de la 
main-d’œuvre. Il concerne les personnes 
occupant un emploi. Le chômage et la 
main-d’œuvre potentielle sont deux autres 
composantes de la sous-utilisation de la 
main-d’œuvre abordée au chapitre 6. Ces 
composantes concernent les personnes 
qui ne se sont pas pourvues d’emploi. 
Selon les définitions internationales, les 
personnes qui ne sont pas en emploi sont 
classées comme des chômeurs si elles ont 
mené des activités de recherche d’emploi 
pendant une période récente déterminée 
et si elles étaient disponibles pour occu-
per un emploi si une possibilité de travail 
leur était offerte. La figure 12.7 présente 
l’ordre des questions servant à mesurer la 
recherche d’emploi parmi les personnes 
qui ne sont pas pourvues d’emploi, selon 
les questionnaires du BIT et de l’enquête 
sur la population active du Rwanda.

61 OIT. Résolution concernant la mesure du sous-emploi et des situations d’emploi inadéquat, adoptée par la 16e Conférence inter-
nationale des statisticiens du travail, Genève, 1998, par. 10.   
62 OIT. Résolution concernant la mesure du sous-emploi et des situations d’emploi inadéquat, adoptée par la 16e Conférence inter-
nationale des statisticiens du travail, Genève, 1998, paragraphe 10. 17.
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Dans le questionnaire du Rwanda, la pre-
mière question relative à la recherche 
d’emploi demande au répondant s’il a 
cherché à trouver un emploi salarié ou à 
créer une entreprise au cours des quatre 
dernières semaines précédant la période 
de référence (C17). Si la réponse est « oui 
», la personne devra ensuite fournir des in-
formations sur les démarches spécifiques 
qu’elle a entreprises pour chercher un 
emploi ou essayer de créer une entreprise 
au cours des quatre dernières semaines 
(C19). Si dans sa réponse à la question C19, 
la personne ne fournit aucune information 
sur les démarches qu’elle a entreprises au 
cours des quatre dernières semaines, sa 
première réponse par l’affirmative à la 
question sur la recherche d’emploi est an-
nulée (C17).

Selon les données de l’enquête sur la po-
pulation active du Rwanda d’août 2016, 
environ 2,2 % des répondants ayant dé-
claré être à la recherche d’un emploi en 

réponse à la question C17 n’ont en réalité 
entrepris aucune démarche active dans 
ce sens au cours des quatre dernières se-
maines.

En général, jusqu’à quatre types de dé-
marches de recherche d’emploi peuvent 
être renseignés. Les informations recueil-
lies permettent de disposer de données 
sur l’intensité de la recherche d’emploi de 
la part des chômeurs et de comparer les 
résultats de l’enquête aux données corres-
pondantes sur les demandeurs d’emploi 
inscrits auprès des services publics ou pri-
vés de l’emploi. Dans l’enquête du Rwanda 
d’août 2016 sur la population active, 1394 
personnes ont déclaré avoir entrepris une 
démarche de recherche d’emploi, 624 en 
ont déclaré deux, 159 en ont déclaré trois 
et 76 ont déclaré avoir entrepris quatre (4) 
démarches au cours des quatre dernières 
semaines, soit environ 1,5 démarche de 
recherche d’emploi par chômeur pendant 
la période de quatre semaines.

Figure 12.7
Job search among persons not in employment
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La question C18 sert à mesurer la re-
cherche d’emploi des « futurs starters », 
c’est-à-dire des personnes qui n’ont pas 
cherché d’emploi au cours des quatre der-
nières semaines précédant la période de 
référence parce qu’elles avaient déjà pris 
des dispositions en vue d’un emploi dans 
une période ultérieure courte. Selon la 
définition standard du chômage, les per-
sonnes de cette catégorie sont considé-
rées comme chômeurs même si elles n’ont 
pas entrepris de démarches de recherche 
d’emploi au cours de la période récente 
spécifiée, à condition qu’elles soient dis-
ponibles à cette période pour occuper un 
emploi.

L’ordre des questions dans le question-
naire du Rwanda sur la recherche d’emploi 
se termine par une question (C20) visant 
à mesurer la durée de la recherche d’em-
ploi des personnes en chômage. La durée 
est mesurée en unités de mois, à partir 
du moment où la personne entreprend 
des démarches de recherche d’emploi 
ou à compter de la fin du dernier emploi 
occupé par la personne, en choisissant la 
période la plus courte. La durée est en-
registrée sous forme de fourchettes spé-
cifiées. Le seuil de 12 mois ou d’un an 
marque la limite inférieure de la durée de 
la recherche d’emploi qui est considérée 
comme du chômage de longue durée.

Le questionnaire du BIT comporte un 
ordre de questions similaire, mais divise 
la question initiale sur la recherche d’em-
ploi en deux parties distinctes : « Tout faire 
pour trouver un emploi salarié » (9.1) et 
« Essayer de créer une entreprise » (9.2). 

Cette distinction peut être utile pour faire 
comprendre que la recherche d’emploi 
ne se limite pas à la seule recherche d’un 
emploi rémunéré, mais qu’elle concerne 
également la création d’une entreprise. La 
question suivante porte sur la principale 
méthode de recherche d’emploi (9.3). 
Elle prévoit une méthode supplémen-
taire de recherche d’emploi (9.4 et 9.5), 
uniquement dans le cas où la principale 
méthode de recherche d’emploi s’est limi-
tée à « consulter ou lire les offres d’em-
ploi ». Les questions sur la méthode de 
recherche d’emploi ne semblent pas avoir 
été conçues comme des tests pour valider 
les questions initiales de recherche d’em-
ploi (9.1 et 9.2), mais plutôt comme des 
informations complémentaires à des fins 
de classification.

Comme dans le questionnaire du Rwan-
da, une question est également proposée 
dans le questionnaire du BIT sur la durée 
de la recherche d’emploi. Elle est formu-
lée en termes de « combien de temps [la 
personne] a été sans travail et a cherché 
à trouver un emploi rémunéré ou à créer 
une entreprise ». Les catégories de ré-
ponse indiquent également le seuil de 12 
mois (un an) pour la mesure du chômage 
de longue durée.

Le questionnaire du BIT comporte une 
question supplémentaire pour toutes les 
personnes ayant déclaré n’avoir entrepris 
aucune démarche pour trouver un emploi 
salarié ou créer une entreprise au cours 
des quatre dernières semaines, pour sa-
voir si elles l’ont fait à un moment quel-
conque au cours des 12 derniers mois. Ces 
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naires portent sur le « désir de travailler 
» (9.8 dans le questionnaire du BIT et C21 
dans le questionnaire du Rwanda) et la « 
raison pour n’avoir pas cherché à trouver 
un emploi rémunéré ou à créer une entre-
prise » (9.9 dans le questionnaire du BIT 
et C22 dans le questionnaire du Rwanda). 
Ces questions s’adressent aux personnes 
qui n’ont pas d’emploi actuellement et qui 
n’ont pas recherché activement un emploi 
au cours des dernières semaines.

La question complémentaire sur la « dis-
ponibilité actuelle » dans le questionnaire 
du Rwanda est formulée en ces termes : 
« si un emploi ou une possibilité de créa-
tion d’entreprise se présentait, est ce que 
[la personne] aurait-elle pu commencer 
à travailler au cours des sept (7) derniers 
jours ou au cours des deux (2) prochains 
mois ? (C23). Cette question est adressée 
à toutes les personnes désirant travailler, 
comme indiqué dans le questionnaire C21, 
ainsi qu’aux personnes qui recherchent 
activement un emploi, tel qu’indiqué dans 
l’ordre des questions précédente sur la « 
recherche d’emploi » (C17-C20). Pour les 
personnes ayant répondu ne pas être ac-
tuellement disponibles pour un emploi, 
une question supplémentaire leur est po-
sée sur la raison principale de leur indispo-
nibilité (C24).

informations sont utiles pour identifier les 
demandeurs d’emploi pris par le décou-
ragement, c’est-à-dire les personnes qui 
n’ont pas recherché d’emploi pour des rai-
sons liées au marché du travail.

12.7	 Disponibilité actuelle pour 
un emploi parmi les personnes sans 
emploi

Outre le fait de ne pas être en emploi et de 
rechercher activement un emploi, la défi-
nition internationale du chômage précise 
que la personne doit être « actuellement 
disponible pour l’emploi, si la possibilité 
d’occuper un poste de travail existait ». La 
condition de « actuellement disponible » 
est également utilisée comme critère pour 
mesurer la main-d’œuvre potentielle par-
mi les personnes hors de la population 
active. Dans son sens général, « actuelle-
ment disponible » signifie que la personne 
est prête à occuper un emploi dans le pré-
sent, ou en fonction du contexte national, 
la période de référence peut être étendue 
pour inclure une période ultérieure courte 
n’excédant pas deux semaines au total.
La figure 12.8 présente l’ordre des ques-
tions administrées pour mesurer la « dis-
ponibilité actuelle pour l’emploi » dans les 
questionnaires du BIT et de l’enquête du 
Rwanda sur la population active. Les ques-
tions de départ dans les deux question-
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Le questionnaire du BIT contient une ques-
tion supplémentaire pour vérifier la dispo-
nibilité actuelle pour l’emploi des « future 
starters » (9.10). Il divise également la pé-
riode de « disponibilité actuelle pour l’em-
ploi » entre la disponibilité actuelle pour 
l’emploi « la semaine dernière » (9.11) 
et la disponibilité actuelle pour l’emploi 
« dans les deux prochaines semaines » 
(9.12). Pour conclure, le questionnaire 
du BIT comporte une dernière question 
complémentaire sur le statut qui décrit le 
mieux la personne interrogée au moment 
de l’enquête (9.14). Les informations obte-
nues sont censées permettre la classifica-
tion des personnes hors de la population 
active selon leur propre évaluation.      

12.8	 Caractéristiques de l’activité 
principale et secondaire des per-
sonnes pourvues d’un  emploi

Les personnes identifiées comme des em-
ployées dans les modules 2, 3 et 4 du ques-
tionnaire de l’OIT, ainsi que dans la section 
C du questionnaire du Rwanda, sont invi-
tées à répondre à une série de questions 
sur les caractéristiques de leur emploi ou 
activité professionnelle au cours de la se-
maine de référence. Pour les personnes 
qui avaient plus d’un emploi, les premières 
questions qui leur sont posées portent sur 
les caractéristiques de leur emploi prin-
cipal, puis sur les caractéristiques de leur 
activité secondaire. Par emploi principal, 

Figure 12.8
Current availability for employment
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L’expérience montre que la branche d’ac-
tivité économique (c’est-à-dire l’activité 
menée sur le lieu de travail et les princi-
paux biens et services produits) est, aux 
yeux des participants à l’enquête, un 
concept plus facile que la profession (type 
de travail mené et principales fonctions 
et responsabilités). Pour preuve, le taux 
d’erreur dans le codage des branches 
d’activité économiques (CITI) est géné-
ralement plus faible que celui du codage 
des professions (CITP).63 Sur la base de ces 
considérations, le questionnaire du Rwan-
da identifie d’abord la branche d’activité 
économique (D01, D02), puis la profession 
(D03 et D03A) de la personne employée, 
et enfin le secteur institutionnel (D04) et 
la situation dans la profession (D05).

on entend un emploi ou une activité ayant 
le plus grand nombre d’heures ouvrées, 
conformément aux normes statistiques in-
ternationales sur le temps du travail. 

La figure 12.9a énumère les différentes 
questions sur les caractéristiques de l’em-
ploi principal contenues dans les ques-
tionnaires de l’OIT et du Rwanda. La figure 
12.9b énumère les questions correspon-
dantes sur les caractéristiques de l’emploi 
ou de l’activité secondaire. L’existence 
d’un emploi ou d’une activité secondaire 
est déterminée plus tôt lors de la mesure 
du sous-emploi lié à la durée, dans le cas 
du questionnaire du Rwanda. Dans le 
questionnaire de l’OIT, elle est déterminée 
dans le cadre de la série des questions sur 
les caractéristiques de l’emploi principal 
(9.1-2).

Figure 12.9 a
Characteristics of main job

63 Lyberg, Lars, «Coding of occupation and industry: Some experiences from Statistics Sweden”, ILO Bulletin of Labour Statistics, 
Genève, 1982-3. 
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Le secteur institutionnel s’entend du type 
d’institution dans laquelle la personne tra-
vaille. Le questionnaire du Rwanda énu-
mère sept secteurs comme catégories de 
réponse à la question D04. La huitième 
catégorie concerne les réponses qui ne 
conviennent pas aux sept secteurs énu-
mérés:
1.	 Institution/entreprise publique
2.	 Entreprise à la fois publique et privée
3.	 Activité privée 
4.	 Organisation/ONG internationale
5.	 ONG/organisation religieuse locale
6.	 Coopérative
7.	 Ménage
8.	 Autre (à spécifier) 

Tel que présenté au chapitre 10, la situa-
tion de l’emploi classe les postes sala-
riés ou lucratifs sur la base des concepts 
d’autorité et de type de risque écono-
mique décrit dans les normes interna-
tionales concernant les statistiques sur 
les relations de travail64. L’élaboration du 

questionnaire du Rwanda a respecté les 
premières normes internationales sur la 
question, qui prévoyaient six catégories de 
réponse et un cas de « Autre, à spécifier » 
(voir chapitre 22). 

Dans le questionnaire du Rwanda, les 
autres questions sur les caractéristiques 
de l’activité principale traitent, en ce qui 
concerne les employés, du contrat du 
travail (D06), du type (D07) et de la du-
rée (D08), de toute contribution de l’em-
ployeur à la sécurité sociale (D09), du 
congé de maladie rémunéré et du congé 
annuel rémunéré (D10). Pour les em-
ployeurs et les travailleurs indépendants, 
les questions portent sur le nombre de 
mois ouvrés au cours des 12 derniers mois 
(D17), l’enregistrement auprès de l’autori-
té fiscale du Rwanda ou le versement du 
prélèvement fiscal à la source (PAYE/TPR) 
(D18), les pratiques comptables (D19) et 
le nombre d’employés (D20). Toutes les 
personnes employées sont invitées à spé-

Figure 12.9 b
Characteristics of secondary activity

64 OIT, Resolution concernant les statistiques sur les relations de travail, adoptée à la 20e Conférence internationale des statisticiens 
du travail, Genève, 2018. 
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à la branche d’activité économique (6.2, 
6.3, 6.4a,b). La situation dans la profession 
est mesurée de manière plus élaborée 
aussi bien pour l’activité principale (5.7, 
5.8, 5.9a,b) que pour l’activité secondaire 
(6.5, 6.6a, b, 6.7a,b), et, par conséquent, il 
faut déployer plus d’efforts pour détermi-
ner la situation professionnelle selon les 
nouvelles normes. L’emploi informel est 
mesuré uniquement pour l’activité princi-
pale (5.10, 5.11), tout comme la longueur 
de l’expérience professionnelle pour l’acti-
vité principale est mesurée en fonction de 
l’employeur actuel (5.12, 5.13). 

12.9	 Emploi précédent des per-
sonnes sans emploi

Le questionnaire du Rwanda inclue une 
série de questions sur les emplois pré-
cédents à l’intention des personnes qui 
sont actuellement sans emploi. Ces in-
formations permettent une analyse plus 
détaillée des chômeurs et des personnes 
hors de la population active, notamment 
le calcul du taux de chômage par branche 
d’activité économique ou par profession. 
La présente section comporte cinq ques-
tions (F01 à F05), qui sont énumérées ci-
après. Le questionnaire de l’OIT ne com-
porte pas ces questions.

cifier le type de lieu de travail (D21) et la 
longueur de l’expérience professionnelle 
(D22). Ces questions servent à classer 
les emplois selon qu’ils soient du secteur 
formel ou informel. La longueur de l’ex-
périence professionnelle est utilisée pour 
déterminer le niveau de compétence de la 
population active.   

Les questions D11 à D16, qui ne sont pas 
énumérées ici, traitent de la mesure du 
revenu salarial, qui est abordé dans un 
chapitre distinct concernant le revenu lié 
à l’emploi (chapitre 11). Les questions es-
sentielles sur la branche d’activité écono-
mique (E01-02), la profession (E03-04), la 
situation professionnelle (E05), l’emploi 
informel (E06-08) et le secteur informel 
(E09-11) sont également posées en ce 
qui concerne l’activité secondaire dans le 
questionnaire du Rwanda, tel que présen-
té dans la figure 12.9a ci-dessus.

Le questionnaire de l’OIT pose des ques-
tions similaires concernant les caractéris-
tiques des emplois principaux et secon-
daires. La question sur la profession de 
l’activité principale (5.3a,b) vient toutefois 
avant celle liée à la branche d’activité éco-
nomique (5.4,5.5, 5.6a,b). De même, la 
question sur la profession de l’activité se-
condaire (6.3a,b) est posée avant celle liée 
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La première question (F01) demande si la 
personne interrogée a déjà mené une acti-
vité en contrepartie d’un salaire, d’un pro-
fit ou d’un gain quelconque, en espèces ou 
en nature, y compris dans sa propre en-
treprise ou dans une entreprise familiale. 
Le manuel du sondeur précise que, dans 
le cas présent, l’emploi précédent dé-
signe un travail ou une activité rémunéré 
qui a été exercé durant au moins 15 jours 
consécutifs.

La deuxième question (F02) concerne 
la principale raison pour laquelle la per-
sonne a abandonné son dernier emploi ou 
sa dernière activité. La question propose 
les catégories de réponse suivantes:

01.	Licenciement ou réduction des effec-
tifs

02.	Dissolution de l’entreprise, faillite
03.	Fermeture du lieu de travail
04.	Retraite
05.	Maladie, blessure ou incapacité
06.	Début d’études ou préparation pour 

des études
07.	Grossesse, responsabilités familiales
08.	Persuadé(e) de rester à la maison par 

un membre de la famille
09.	Recherche d’un meilleur emploi
10.	Conditions de travail (bas salaire, paie-

ment en retard, éloignement du lieu 	
de travail, pénibilité du travail)

11.	Emploi temporaire/saisonnier/fin du 
projet

12.	Harcèlement physique/social
13.	Autre (veuillez spécifier) ----------

Toutes les personnes ayant déjà eu un 
emploi, mais actuellement au chômage, 

F01 Avez-vous déjà exercé un travail en contrepartie d’un salaire, d’un profit 
ou d’un gain quelconque, en espèces ou en nature, y compris dans votre 
propre entreprise ou dans une entreprise familiale ?

F02  Quelles sont les principales raisons pour lesquelles vous avez abandonné 
votre dernier emploi/activité rémunéré ?

F03 Nom du lieu de travail ?

F03A Quels étaient les principaux biens et services produits sur le lieu de travail ?

F04 Quel type de travail aviez-vous l’habitude de faire ?

F04A Principales fonctions et responsabilités ?

F04A Quelle est votre principale source de revenu actuelle ?

Figure 12.10
Emploi précédent des personnes non employées ‒ Enquête sur la population active 

(EPA) au Rwanda
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L’aide reçue de VUP s’entend du soutien 
direct que l’administration locale accorde 
à des personnes handicapées ou âgées et 
donc incapables de travailler, tandis que 
l’aide de FARG renvoie à celle qui est ac-
cordée à des survivants de génocide pour 
soutenir leur train de vie quotidien. 

12.10	Travail de production de den-
rées alimentaires de subsistance

Il existe des disparités profondes entre le 
questionnaire de l’OIT et celui du Rwanda 
concernant la mesure du travail de pro-
duction de denrées alimentaires de sub-
sistance, tel que présenté à la figure 12.11 
ci-dessous. Les questions du question-
naire de l’OIT s’adressent aux personnes 
employées et concernent leurs activités 
au cours de la semaine de référence, alors 
que celles du questionnaire du Rwanda 
sont destinées à la population en âge de 
travailler et portent sur leurs activités durant 
les quatre dernières semaines

doivent ensuite répondre à des questions 
sur la branche d’activité économique (F03 
et F03A) et la profession (F04 et F04A) 
liée à leur précédente activité. La dernière 
question de la série (F05) porte sur la 
principale source de subsistance des per-
sonnes actuellement sans emploi, qu’elles 
aient déjà occupé un poste par le passé ou 
non. Les catégories de réponse proposées 
dans le questionnaire sont:

01.	Parents
02.	Époux/épouse
03.	Enfant
04.	Autres membres de la famille
05.	Pension
06.	Production personnelle
07.	Aide reçue [VUP]
08.	Aide reçue [FARG]
09.	Aide reçue [église, autres organisa-

tions non gouvernementales]
10.	Aide provenant des amis
11.	Revenu provenant d’une propriété ou 

de l’épargne personnelle 
12.	Autre (à spécifier) ----------
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La série des questions du questionnaire du 
Rwanda a pour but d’identifier les produc-
teurs de denrées alimentaires de subsis-
tance et de collecter des informations sur 
les caractéristiques de leur travail. Tel que 
défini dans le chapitre 7, les producteurs 
de denrées alimentaires de subsistance 
sont des personnes qui exercent toute ac-
tivité visant à produire des produits agri-
coles, de pêche, de chasse ou de cueillette 
qui contribuent aux moyens de subsis-
tance du ménage ou de la famille. Cela en-
globe des activités de production et/ou de 
conditionnement en vue du stockage de 
ces différents produits destinés à un usage 
final personnel.  

La série comporte dix questions divisées en 
deux parties. La première partie s’adresse 
à toutes les personnes en âge de travail-
ler (14 ans ou plus), identifie toutes celles 
ayant mené une activité de production 

de denrées alimentaires de subsistance 
au cours des quatre dernières semaines 
(G01) et révèle aussi bien le nombre de 
jours de travail hebdomadaires (G02) que 
celui d’heures de travail par jour (G03) 
consacrées à ces activités. Les prochaines 
questions ont trait à la destination dési-
rée de la production de la ferme familiale 
(G04), la part régulièrement vendue (G05) 
et sa valeur en francs rwandais (FRW) au 
cours de la dernière saison (G06). En rai-
son de variations saisonnières dans les ac-
tivités agricoles, la valeur nette de la pro-
duction globale de l’exploitation agricole 
familiale calculée pour le compte de la 
dernière saison peuvent ne pas représen-
ter celle obtenue à d’autres périodes. La 
question G07 suivante vise à déterminer la 
valeur enregistrée dans la G06 ci-dessus, 
ou ci-dessous, ou même la valeur relative 
à la saison moyenne ordinaire.

Figure 12.11
Subsistence foodstuff production work
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cole avec partage des récoltes)
3.	 Location (loyer fixe)
4.	 Location (à titre gracieux)
5.	 Droits communaux/public

La série de questions du questionnaire de 
l’OIT (module 8) est censée être utilisée 
conjointement avec le module 4 présen-
té plus haut (figure 12.4), afin d’obtenir 
une identification complète des produc-
teurs de produits agricoles à usage per-
sonnel au sein de la population en âge de 
travailler, quelle que soit la situation de 
la main-d’œuvre globale. Pour cette rai-
son, la période de référence concernée 
par les questions de ce module est d’une 
semaine, même si les normes internatio-
nales préconisent une période de réfé-
rence adéquate de « quatre semaines ou 
[d’]un mois calendaire »65. 

La question 8.1 a trait à toute participa-
tion à des activités agricoles ou de pêche, 
y compris l’élevage. Les questions de suivi 
portent sur les principaux produits spé-
cifiques issus de la ferme ou de la pêche 
(8.2), le nombre de jours de travail consa-
crés à l’activité agricole ou de pêche pour 
compte propre au cours de la semaine de 
référence (8.3) et le nombre d’heures de 
travail par jour durant la semaine de réfé-
rence (8.4).

12.11	Autre travail de production 
pour compte propre

Le questionnaire de l’OIT comporte un mo-
dule final sur la production pour compte 
propre d’autres types de biens (module 
10). Il exclut la production de services 

Les autres questions s’adressent à toute 
personne exerçant des activités agropas-
torales, c’est-à-dire le principal décision-
naire de la ferme identifiée dans G08. Le 
manuel du sondeur précise que le princi-
pal décisionnaire de la ferme peut ne pas 
être nécessairement le chef du ménage. 
S’il la ferme possède plus d’un décision-
naire, il faudrait s’évertuer à identifier le 
principal. Si personne ne peut être identi-
fiée comme le principal décisionnaire, ce 
rôle pourrait être dévolu à la personne la 
plus âgée ou à toute personne bien infor-
mée et disponible.

La série de questions cherche à savoir s’il 
existe une personne rémunérée qui est 
régulièrement ou occasionnellement en-
gagée dans l’activité agropastorale (G09), 
et si oui, le nombre d’employés rémuné-
rés exerçant en permanence dans l’exploi-
tation familiale, hormis les membres de la 
famille qui contribuent à ces activités sans 
être rémunérés (G09A). Selon le manuel 
du sondeur, si ce nombre varie considé-
rablement en fonction des périodes de 
l’année, on devrait retenir le nombre cor-
respondant à la période de grande activi-
té. La dernière question de la série vise à 
obtenir des informations relatives au type 
de démarches effectuées pour accéder à 
une terre pour l’agriculture (G10). Etant 
donné qu’une variété de modalités peut 
permettre d’acquérir différentes parcelles 
du terrain, il est possible de choisir plus 
d’une réponse:

1.	 Affermage (possession de titre fon-
cier)/possession/terres du ménage

2.	 Métayage (système d’exploitation agri-

65 ILO Resolution concernant les statistiques du travail, de l’emploi et de la sous-utilisation de la main-d’œuvre, 19e CIST, Genève, 
2013 (para. 20(b)). 
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de production de biens personnels autres 
que des produits agricoles, y compris le 
ramassage du bois de chauffage pour 
le ménage (H01), la collecte de l’eau à 
usage domestique (H02), les travaux de 
construction et de rénovation majeurs de 
logements personnels, la construction de 
fermes, de routes et de puits privés (H03), 
et la fabrication de biens domestiques à 
usage personnel ou familial tels que des 
meubles, des textiles, des vêtements, des 
chaussures, de la poterie, des produits ar-
tisanaux et autres articles durables, à l’ex-
ception des denrées alimentaires (H04).

personnels. La section correspondante 
du questionnaire du Rwanda couvre éga-
lement la production de services person-
nels. Les deux questionnaires posent ces 
questions à toutes les personnes en âge 
de travailler et utilise la dernière semaine 
ou les sept derniers jours comme période 
de référence. Les séries de questions des 
deux questionnaires figurent dans la fi-
gure 12.12. 

Le questionnaire du Rwanda débute par 
des questions relatives au temps consa-
cré par chaque membre du ménage en 
âge de travailler à des types spécifiques 

Figure 12.12
Other own-Use production work



190

Le questionnaire du Rwanda poursuit avec 
des questions sur le temps dédié à la four-
niture de services personnels, notamment 
des travaux domestiques tels que le fait 
de faire des emplettes, préparer et servir 
des repas à domicile; la comptabilité et la 
gestion du ménage, l’évacuation et le recy-
clage des déchets du ménage, ainsi que le 
nettoyage, la décoration et l’entretien du 
domicile ou des locaux personnels (H05). 
Il existe également des questions dis-
tinctes sur les aspects suivants : i) le temps 
consacré à la garde des enfants et des 
personnes âgées, y compris les soins et 
l’éducation des enfants, le transport et la 
fourniture de soins aux personnes âgées, 
dépendantes ou à tout autre membre du 
ménage ou tout animal domestique ou de 
compagnie, etc. (H06) ; et ii) de manière 
générale, toute autre activité contribuant 
au bien-être du ménage (H07 et H08). 

Comme indiqué précédemment, le ques-
tionnaire de l’OIT met l’accent sur la pro-
duction de biens personnels. Les questions 
possèdent deux parties: la première veut 
savoir si la personne interrogée exerce 
une activité de production d’une catégorie 
précise de biens pour son propre compte; 
et en cas de réponse affirmative, une 
question suit pour demander le nombre 
d’heures que la personne consacre à cette 
activité au cours de la semaine de réfé-
rence. Les catégories suivantes sont cou-
vertes par le questionnaire de l’OIT : la 
recherche de la nourriture (10.1,10.2); la 
chasse (10.3,10.4); la conservation des ali-
ments et ou des boissons en vue du stoc-
kage (10.5,10.6); la construction, la réno-

vation ou l’extension du logement familial, 
ou le soutien apporté à titre gracieux ap-
porté à un membre de la famille engagé 
dans des travaux similaires(10.7,10.8); le 
fait de consacrer du temps à la fabrication 
de biens à usage domestique ou familial 
(10.9,10.10); la recherche de l’eau dans 
des sources naturelles ou publiques pour 
le ménage ou la famille (10.11,10.12); 
et le ramassage du bois de chauffage ou 
d’autres produits naturels pour le ménage 
ou la famille (10.13,10.14).

Les estimations ci-après issues de l’en-
quête auprès de la population active (EPA) 
du Rwanda d’août 2016 donnent un aperçu 
du type de résultats qui émanent de telles 
questions. Selon ces résultats, environ 80 
% de la population active étaient engagées 
dans un ou plusieurs types d’activités de 
production pour compte propre de biens 
et de services autres que les produits ali-
mentaires et consacraient en moyenne 
24,7 heures de travail à ces activités par 
semaine. En moyenne 10,7 heures par 
semaine étaient consacrées aux travaux 
domestiques (emplettes, préparation de 
repas, etc.); en moyenne 10,3 heures heb-
domadaires à la garde des enfants et des 
personnes âgées; 9,9 heures hebdoma-
daires à la recherche de pâturages ou de 
fourrages pour les animaux domestiques; 
8,2 heures par semaine à la construction 
de leur propre logement ou à des répara-
tions majeures; 7,8 heures par semaine à 
la production de biens domestiques pour 
usage personnel ou familial; 5,6 heures 
hebdomadaires à la recherche du bois de 
chauffage; et 5 heures hebdomadaires (en 
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incluant le temps mis pour aller et revenir 
des points d’eau) à la collecte de l’eau à 
usage domestique. 

La distinction par sexe établie dans la figure 
12.13 est particulièrement riche en infor-
mations. Sauf pour la construction et la 
rénovation du logement personnel, la pro-
portion des personnes en âge de travailler 
qui exercent une activité de production 
de biens et de services pour leur propre 
compte (hormis les produits alimentaires) 
est plus élevée chez les femmes que chez 
les hommes. Ces activités absorbaient 

par semaine deux fois plus de temps aux 
femmes (31 heures) qu’aux hommes (16 
heures). Parmi ces activités les plus chro-
nophages pour les femmes, on peut ci-
ter des travaux domestiques tels que la 
cuisson et les achats (13 heures), suivis 
de la garde des enfants et des personnes 
âgées (12 heures). Chez les hommes, les 
activités absorbant le plus grand nombre 
d’heures hebdomadaires comprenaient 
la recherche de pâturages et/ou de four-
rages et autres activités (11 heures), et la 
construction ou la rénovation d’envergure 
de logements personnels (9 heures).

Figure 12.13
Own-use production of goods and services other than subsistence

foodstuff production - Rawanda LFS August 2016

maine ou un mois calendaire, conformé-
ment aux normes internationales.

Il serait instructif d’évaluer ces résultats à 
l’aune d’autres issus d’enquêtes sur l’utili-
sation du temps et axés sur une plus longue 
période de référence, telle que quatre se-
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13.1 Introduction

Les données recueillies dans le cadre d’une 
enquête sur la population active servent à :

i.	 déduire les variables pertinentes, notam-
ment la situation de la main-d’œuvre (em-
ploi, chômage et main-d’œuvre externe);

ii.	 élaborer des classements concernant  par 
exemple la profession, le secteur d’activi-
té, la situation professionnelle et le niveau 
d’instruction;

iii.	 décrire les variables correspondantes aux 
caractéristiques socio-démographiques 
de la population telles que l’âge, le sexe, 
la situation géographique, le niveau de 
formation, le statut migratoire, etc. 

L’objectif initial de l’enquête auprès de la po-
pulation active est de produire un rapport 
d’enquête consistant essentiellement en une 
analyse descriptive de ces variables et de 
leurs relations. L’analyse prend généralement 
la forme de tableaux, de diagrammes et de 
statistiques connexes. La production réelle de 
ces derniers est facilement réalisée au moyen 
de l’un quelconque des nombreux progiciels 
statistiques disponibles. La difficulté est de 
comprendre et d’utiliser les tableaux66, les 
statistiques et les diagrammes produits pour 
rédiger le rapport d’enquête. Le présent cha-
pitre aborde les approches à adopter pour 
relever ce défi par la présentation extensive 
d’exemples. 

La production des statistiques vise essentielle-
ment à leur utilisation pour l’analyse du mar-
ché de l’emploi. Ces statistiques ne traitent 
toutefois qu’un volet du marché de l’emploi, 

à savoir l’offre. L’autre versant du marché, la 
demande de main-d’œuvre, n’est pas abordé 
de manière efficiente et efficace dans les en-
quêtes sur la main-d’œuvre. De plus, l’analyse 
du marché de l’emploi requiert une contex-
tualisation de l’environnement social, écono-
mique et géopolitique dans lequel le marché 
évolue, et qui est spécifique à chaque pays. 
Ce type d’analyse ne fait par conséquent pas 
partie de l’objet de ces lignes directrices. Le 
présent chapitre met l’accent sur une des-
cription et une analyse descriptives des sta-
tistiques relatives à l’offre de main-d’œuvre.

13.2 Analyse d’une variable unique

Le modèle observé dans une variable, à savoir 
sa distribution, peut être analysé à l’aide de 
l’un ou de plusieurs des outils suivants:

i.	 un tableau de comptages d’observations 
regroupant les différentes valeurs de la 
variable (tableau de fréquences); 

ii.	 un diagramme tel qu’un graphique à 
barres ou à secteurs, ou un diagramme de 
fonction de distribution; et 

iii.	 des statistiques sommaires de distribution 
telles que l’écart médian et l’écart-type. 

À noter que si la variable est ordinale, le ta-
bleau, le graphique à barres ou le graphique à 
secteurs doit conserver l’ordre des valeurs. Si 
la variable est continue, le graphique à barres 
doit être remplacé par un histogramme ou 
une courbe de densité graduelle. Très simple, 
l’analyse est basée sur la mise en avant de 
tout point clé pouvant être déduit de la dis-
tribution. 

13. Analyse statistique descriptive

66Les tableaux recommandés pour l’analyse des données sur la population active sont consultables dans : 
a.	 ONU (2008) : Principes et recommandations concernant les recensements de la population et des logements, 2e rév., p. 
284–294, ONU, New York ; et
b.	 International Household Survey Network (Réseau international d’enquêtes sur les ménages), Question Bank Module sur 
les enquêtes sur la population active. http://qbank.ihsn.org/
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• Tableau de fréquence et diagramme à barres
Exemple 13.1

Tableau 13.1
Emploi par secteur (Afrique du Sud, 1er trimestre 2018)

Source:  Quarterly Labour Force Survey, Table 1, Quarter 2018, Statistics South Africa

Figure 13.1
Emploi par secteur (Afrique du Sud, 1er trimestre 2018)

Source: Quarterly Labour Force Survey, Table 1, Quarter 2018, Statistics South Africa
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Le tableau 13.1 et la figure 13.1 présentent 
la répartition de la population active par sec-
teur d'activité économique en Afrique du Sud 
au 1er trimestre 2018.  Ils regroupent des 
effectifs (fréquences) et des pourcentages 
(fréquences relatives). En présentant cette 
variable dans un rapport, l'on peut conclure 
que les principaux secteurs employant le plus 
grand nombre de personnes sont les services 
communautaires et sociaux (23,1 %), le com-

merce (20%), la finance (14,7 %) et l’industrie 
manufacturière (11,3 %).  Le secteur extrac-
tif et l'agriculture représentent les plus petits 
employeurs. Du point de vue de la sagesse 
perçue, ce type de distribution, qui accorde 
une faible proportion de main-d'œuvre à des 
secteurs à forte intensité de personnel tels 
que l'agriculture par rapport au secteur ter-
tiaire, révèle un développement économique 
accru.

• Distribution de la densité
Exemple 13.2

Figure 13.2
Courbe de densité de la distribution des revenus mensuels, Swaziland 2013

Source: Labour force survey, 2013, National Bureau of Statistics and Ministry of Labour, Swaziland

Comme il fallait s'y attendre, toutes les dis-
tributions présentent une dissymétrie large-
ment positive, la grande majorité des per-
sonnes employées percevant moins de 5000 
lilangeni au titre de revenus mensuels pour 
leur emploi principal.  Une poignée seule-
ment perçoit un revenu supérieur à 9000 li-
langeni. Dans tous les cas de figure, la valeur 
modale des revenus se chiffre à quelque 3000 
lilangeni. Le diagramme montre que le pour-
centage des personnes employées percevant 
un revenu mensuel inférieur aux deux tiers 
de la médiane devrait être élevé, illustrant 
ainsi de forts taux de pauvreté. Les reve-

nus des hommes sont supérieurs à ceux des 
femmes, ce qui traduit un écart salarial fondé 
sur le genre. Une analyse plus profonde des 
données d'enquête appuyée par des sources 
complémentaires peut permettre de mener 
des recherches sur ces suggestions.

• Statistiques sommaires – Variable unique

Comme alternative à la description complète 
de la distribution sous la forme d’un tableau 
ou d’un diagramme, il est possible d’utiliser 
ses caractéristiques essentielles (statistiques 
sommaires).  Les statistiques sommaires ca-
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ractérisent une distribution sous la forme : 

i.	 d’une mesure de la tendance centrale 
(moyenne, médiane ou mode) ;

ii.	 d’une mesure de la place occupée (quar-
tiles, déciles, percentiles) ;

iii.	 d’une mesure de la dispersion des valeurs 
(écart-type, écart interquartile) ;

iv.	 d’une mesure de la forme de la distribu-
tion (coefficient de dissymétrie).

L’utilisation de statistiques sommaires pour 
décrire la distribution d’une variable s’avère 
particulièrement utile lorsque la variable est 
continue ou tout au moins ordinale.

Exemple 13.3
i.	 Des données sur les revenus mensuels 

(équivalent USD) issues d'un échantillon 
de 18 pays africains67 ont permis de pro-
duire les statistiques sommaires suivants 
concernant la distribution des revenus 
mensuels moyens dans ces pays:

 
Moyenne = 283,1 USD; écart-type = 237,1 
USD; dissymétrie = 1,1; minimum = 29 USD; 
maximum = 849 USD 

Il convient de noter que la moyenne des reve-
nus mensuels de ces 18 pays s'élève à 283,1 
USD. Les valeurs sont fortement dispersées 
(écart-type = 237,1 USD), avec une amplitude 
de 820 USD entre la plus petite valeur et la 
plus grande. La distribution présente une dis-
symétrie modérément positive, la plupart des 
pays affichant des revenus mensuels moyens 
faibles (en deçà de la médiane) – même si 
quelques-uns réalisent de fortes valeurs. Cet 
exemple n'est qu'une illustration. De nom-
breux facteurs spécifiques à chaque pays af-
fectent la détermination des revenus et sont 
susceptibles d'invalider de telles comparai-
sons.
ii.	 Sur la base des données relatives aux jours 

de la semaine travaillés par les personnes 
employées dans un pays fictif, nous dédui-
sons les statistiques sommaires suivantes:

 Moyenne = 4,2 jours ; écart-type = 1,3 jour ; 
dissymétrie = -1,9

Nous pouvons en déduire qu’en moyenne, 
les personnes employées ont travaillé envi-
ron quatre jours par semaine, la plupart ayant 
travaillé un plus grand nombre de jours et un 
petit nombre quelques jours seulement (dis-
symétrie négative).

13.3	 Comparaison des distributions 
entre sous-groupes et entre périodes

Souvent, pour ne pas dire toujours, l’analyse 
effectivement réalisée dans un rapport d’en-
quête implique de comparer la distribution 
d’une variable entre différents sous-groupes 
de la population et entre des périodes ou 
des pays différents. L’analyse comprend la 
description des principales différences et si-
milarités entre les distributions. Lorsque des 
tableaux sont utilisés pour des distributions 
complètes, le recours aux pourcentages plu-
tôt que comptages révèle plus facilement ces 
schémas. Des diagrammes tels que ceux en 
boîtes sont également utiles pour faire res-
sortir une distribution. 

Il en va de même des statistiques sommaires 
pour établir des comparaisons lorsque la va-
riable est continue. La valeur de l’écart-type 
étant fonction de l’unité de mesure, la me-
sure de dispersion privilégiée dans le cadre de 
la comparaison des distributions est le coef-
ficient de variation (CV), obtenu en divisant 
l’écart-type par la moyenne.  

Les disparités entre les moyennes peuvent 
être étudiées moyennant des mesures pro-
babilistes telles que la distribution normale 
et la loi de Student pour la comparaison de 
deux moyennes, et la loi de Fisher pour la 
comparaison de trois moyennes ou plus. La 
probabilité que cette différence (ou ces dif-
férences) existe à tout hasard, s'il n'existe 
en réalité aucune différence, est déterminée 
à l'aide d'une distribution appropriée. Par 

67LABORSTA, Base de données statistiques de l’OIT. www.ilo.org/ilostat/
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sur le plan d'échantillonnage, qui peuvent ne 
pas convenir à celui utilisé pour produire des 
statistiques (chapitre 25). Il importe donc de 
vérifier tout cela avant de s'en servir.

conséquent, on conclut qu'il existe une dis-
parité si la probabilité est faible. Ces mesures 
et évaluations probabilistes sont toutefois 
tributaires d'un grand nombre d'hypothèses 

• Comparaison des distributions complètes de groupes
Exemple 13.4

Tableau 13,2
Distribution (%) des heures habituellement travaillées

par sexe, Afrique du Sud, 1er trimestre 2018

Sans surprise, les distributions dans le ta-
bleau 13.2 ne présentent pas une dissymé-
trie très négative, seules quelques personnes 
employées (2,1%) effectuant un très faible 
nombre d'heures de travail. Dans tous les 
groupes, la majorité des employés a effec-
tué le nombre normal d'heures hebdoma-
daires habituelles de travail (40-45 heures). 
Un grand pourcentage de femmes (autour de 
12%) a habituellement travaillé moins de 30 
heures par semaine, ce qui fait d'elles de po-
tentiels candidats au sous-emploi lié à la du-
rée du travail. À titre de comparaison, le pour-
centage chez leurs homologues masculins est 
d'environ 6%. Encore une fois, les personnes 
employées de sexe féminin pourraient en-
courir un plus grand risque de sous-emploi en 

comparaison à leurs homologues de l'autre 
sexe. D'autre part, un plus grand pourcentage 
d'hommes (33,4%) travaillait habituellement 
plus de 45 heures par semaine par rapport 
aux femmes (21,7%). Cette situation expose 
davantage les personnes employées de sexe 
masculin à un nombre excessif d'heures de 
travail par rapport aux femmes. Ils sont par 
conséquent plus susceptibles de souffrir d'un 
manque de travail décent du point de vue de 
l'équilibre entre l'emploi et la vie familiale. 
Ces différentes évaluations du risque de-
vraient être davantage explorées en étudiant 
dans quelle mesure ces groupes remplissent 
les autres critères concernant le sous-emploi 
lié à la durée et le travail excessif.  

Source:  Quarterly Labour Force Survey, Table 1, Quarter 2018, Statistics South Africa
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Le tableau 13.4 présente les distributions de 
l’emploi par branche d'activité économique 
en Afrique du Sud pour les deux premiers tri-
mestres de 2018. Les distributions dans les 
deux trimestres sont très similaires (colonnes 
3 et 5), ce qui indique que la tendance de l’em-
ploi n’a pas changé de manière significative 
d'un trimestre à l'autre. Cela est conforme 
aux prévisions. À moins qu'un événement 
majeur survienne entre les deux périodes, 
cette distribution devrait rester quasi station-
naire. Toutefois, la disparité entre les chiffres 

absolus du deuxième trimestre et ceux du 
premier trimestre (colonne 6) présente un 
tableau distinct. Dans l'ensemble, le nombre 
d'emplois a baissé 85 000, mais ce repli n'a 
pas été régulier dans tous les secteurs. Si la 
baisse a été substantielle dans « l'industrie 
manufacturière » et « les services sociaux et 
communautaires », elle a été modérée dans 
les secteurs du « transport » et du « bâtiment 
». Ces disparités peuvent s'expliquer par les 

• Comparaison des statistiques sommaires de groupes
Exemple 13.5 

• Comparaison des distributions entre périodes
Exemple 13.6

Tableau 13,3
Statistiques sommaires des distributions de revenus horaires (Pula)

par sexe, Seychelles, 2011/2012

Source: Labour Force Survey (enquête sur la population active), 2011/2012, Bureau national de statistique, Seychelles

 Sexe  

 Hommes F emmes 
Moyenne 37,82 29,34  
Écart-type 3 8,09 1 9,12 
CV 1  0 ,7 
Dissymétrie 9,4 2,5 
Personnes employées 1095 1 222  

Le tableau 13.3 indique que la distribution 
des revenus horaires des hommes est tout à 
fait différente de celle des femmes. Toutes les 
statistiques sommaires sur les hommes sont 
supérieures à celles des femmes. On pour-
rait donc dire que les revenus horaires des 
hommes dépassent ceux des femmes. L'écart 
entre la moyenne masculine et la moyenne 
féminine est de 8,48 pula. La probabilité pour 
qu'une telle différence ne soit pas aléatoire, si 
en fait les moyennes n'étaient pas différentes, 
est pratiquement de 0 (en supposant que le 
plan d'échantillonnage utilisé est conforme à 

la production de la valeur de la loi de Student 
de 3,67042E-11 – chapitre 25). Les revenus 
des hommes sont cependant beaucoup plus 
dispersés et plus enclins à une dissymétrie que 
ceux des femmes. Les hommes avaient géné-
ralement des revenus plus importants, même 
si beaucoup d'entre eux avaient également 
des revenus bien en deçà de la moyenne. Les 
revenus des femmes étaient beaucoup moins 
répartis. Cette analyse confirme l'idée répan-
due selon laquelle il existe un écart salarial 
entre les femmes et les hommes, ces derniers 
étant privilégiés (chapitre 23).
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latives aux conditions économiques des diffé-
rents secteurs, mais également des données 
historiques.

effets saisonniers qui agissent différemment 
sur les secteurs. Elles peuvent être cernées en 
utilisant non seulement des informations re-

Tableau 13.4
Emplois par secteur, 1er et 2e trimestres 2018, Afrique du Sud

• Interprétation des changements

Quelques facteurs méritent d'être pris en 
compte dans l'interprétation, sur la durée, 
des modifications de valeur d'un indicateur:
i.	 L'ampleur de la différence absolue en 

cas de haute (et/ou de faible) fréquence 
(taux, par exemple) dépend du niveau de 
rapprochement de la valeur de base à la 
limite. Par exemple, dans le taux d'em-
ploi de la population, un changement de 
5 points de pourcentage assorti d'une va-
leur de base de 85% n'est pas nécessaire-
ment plus mauvais qu'un changement de 
10 points de pourcentage avec une valeur 
de base de 68%. Dans le premier cas, il y a 

eu une amélioration d'un tiers sur le chan-
gement maximum possible de 15%. Dans 
le dernier cas, l'amélioration a également 
été d'un tiers sur le changement maxi-
mum possible de 32%. La performance 
par rapport au taux d'emploi de la popu-
lation n'a donc connu aucune différence 
réelle.

ii.	 Les indicateurs structurels évoluent lente-
ment au fil du temps. Il faut donc beau-
coup de temps pour voir les changements 
opérés. Par exemple, les taux de chômage 
peuvent évoluer rapidement, même men-
suellement, mais les taux d'emploi de la 
population changent de loin plus lente-
ment.

Source:  Quarterly Labour Force Survey, 2018, Statistics South Africa
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iii.	 L'évolution d'autres facteurs d'une pé-
riode à l'autre peut avoir un impact sur 
les valeurs comparées, même si le phé-
nomène d'intérêt ne connaît aucun chan-
gement structurel. Les exemples com-
prennent les fluctuations saisonnières, 
l'évolution de la structure démographique 
des ménages, l'évolution de la méthodo-
logie de collecte de données, les modifica-
tions des définitions employées, etc.

13.4	 Analyse de deux variables (dis-
tribution bivariable)

La distribution de deux variables telles que 
l'âge et le sexe de la population employée se 
définit comme une distribution bivariable. 
Elle se présente sous la forme d'un tableau 
à deux entrées pour les variables nominales/
ordinales. Les différentes valeurs d’une va-
riable sont placées dans les lignes (variable 
de ligne) et celles de l’autre variable dans les 
colonnes (variable de colonne). Les observa-
tions présentant les mêmes valeurs de ligne 
et de colonne sont placées dans les cellules 
correspondantes, constituant la distribution 
bivariable. Si une variable ou les deux sont 
continues, avec un grand nombre de valeurs, 
elles doivent être regroupées par intervalles 
afin de constituer le tableau à double entrée.  
Sinon, la distribution de deux variables conti-
nues est représentée par une fonction de dis-
tribution de deux variables.

Un grand nombre des tableaux utilisés dans 
les rapports d’enquête sont réalisés suivant 
ce principe. L'intérêt réside dans l'analyse 
des variables individuelles, et bien plus, dans 
l'étude des relations entre les variables.

L’analyse de plusieurs variables ensemble 
permet avant tout d’étudier, de décrire et 
d'expliquer les relations pouvant exister entre 
ces variables. 

i.	 Il est possible de les associer de manière 
interdépendante, selon la profession et 
le secteur, par exemple. Les valeurs d'une 
variable sont donc affectées par celles 
d'une ou de plusieurs autres variables, et 
vice-versa. 

ii.	 Il peut arriver que les valeurs d’une va-
riable soient affectées par les change-
ments de valeurs de l’autre ou des autres 
variable(s) sans que l’inverse soit vrai.  Un 
exemple concerne le revenu et l'âge. Il 
s’agit alors d’une relation de dépendance. 
La première variable est appelée variable 
dépendante ou endogène et l’autre ou 
les autres variable(s) indépendante(s) ou 
exogène(s). 

iii.	 Encore une fois, les variables peuvent ne 
pas entretenir de relations les unes envers 
les autres. Elles sont alors indépendantes. 

• Tableau bivariable

Exemple 13.7
Le tableau 13.5 présente la distribution biva-
riable de la profession et de la situation pro-
fessionnelle (SP) aux  Seychelles en 2011, la 
profession étant la variable de ligne et la SP 
la variable de colonne. Les entrées de cellules 
correspondent au nombre de personnes em-
ployées présentant la même paire de valeurs 
pour la profession et la SP, autrement dit la 
fréquence d’occurrence de la paire dans le 
pool de données.
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vons en conclure que la profession la plus 
rencontrée est celle des « travailleurs du 
secteur public et personnel des services 
et de la vente » et que la SP la plus cou-
rante est celle des « employés ».

iii.	 Il n'est cependant pas facile de voir ou 
cerner une tendance se dégageant du ta-
bleau, sauf que sur l’ensemble des caté-
gories professionnelles, les employés sont 
majoritaires. En résumé, la distribution 
bivariable, qui s'exprime en comptages, 
ne reflète pas facilement les relations qui 
peuvent exister entre les variables.

Le tableau 13.5 nous permet de dégager les 
conclusions suivantes :

i.	 232 personnes employées sont à la 
fois employés de bureau et employés, 
puisqu’elles possèdent la valeur « em-
ployés de bureau » comme profession et 
la valeur « employés » comme SP. Elles 
ont donc la même observation (employés 
de bureau, employés) concernant la don-
née bivariable.

ii.	 Les totaux de lignes montrent la distribu-
tion marginale de la profession et les to-
taux de colonnes celle de la SP.  Nous pou-

Tableau 13.5
Population employée par profession et situation professionnelle, Seychelles, 2011/2012

Source: Enquête sur la population active, 2011/2012, Bureau national de statistique, Seychelles
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nant la distribution de la profession parmi la 
sous-population des employés  (la troisième. 
colonne du tableau 13.5). Ainsi, chaque caté-
gorie de la variable SP aura sa propre distribu-
tion de profession. 

Une relation existe entre les variables si deux 
distributions conditionnelles ou plus sont 
différentes. En l’absence de différences, on 
peut en conclure que les deux variables ne 
sont pas liées. Le rapport d’enquête doit éga-
lement mettre en exergue les éléments des 
distributions conditionnelles qui semblent in-
téressants, comme dans la partie précédente 
concernant l’analyse d’une variable unique. 

 

13.5	 Analyse des relations (utilisation 
de la distribution conditionnelle com-
plète)

L’un des moyens d’étudier les relations entre 
les variables consiste à comparer les diffé-
rentes distributions conditionnelles de l’une 
de ces variables pour des valeurs données 
des autres. Ces distributions sont dites condi-
tionnelles. Par exemple, pour étudier la re-
lation entre la profession et la SP, on pourra 
comparer les distributions conditionnelles de 
la profession pour des valeurs données de la 
SP. La distribution conditionnelle de la pro-
fession pour une valeur donnée de la SP (les 
employés par exemple) s’obtient en détermi-

• Analyse des relations – Utilisation de tableaux
Exemple 13.8 

Tableau 13.6
Distributions conditionnelles des SP en fonction de la profession, Seychelles, 2011/2012

Source: Enquête sur la population active, 2011/2012, Bureau national de statistique, Seychelles
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Les six distributions conditionnelles de la SP 
pour des catégories données de professions 
sont indiquées dans le tableau ci-après. Les 
disparités entre les distributions peuvent être 
facilement discernées. Par exemple, dans 
la distribution conditionnelle de la SP pour 
la catégorie professionnelle « Législateurs, 
hauts responsables et dirigeants », la part des 
« chefs d’entreprises ... » s’élève à 22%, tan-
dis que pour la catégorie professionnelle des 
« employés de bureau », cette part s’élève à 
1,3% seulement.  Ainsi, en s'appuyant seule-
ment sur ce fait, on peut déjà conclure que 
la profession et la situation professionnelle 
sont interdépendantes. De plus, bien que la 
part des chefs d'entreprises soit la plus im-
portante pour chaque catégorie profession-
nelle des trois situations, pour les « Artisans 
et ouvriers des métiers de type artisanal » et 
pour les « Agriculteurs et ouvriers qualifiés de 
l’agriculture et de la pêche », environ 41% et 
de 32% respectivement étaient des « Chefs 
d'entreprises et travailleurs indépendants ».   
Cette situation est conforme aux prévisions, 
car dans ces deux groupes, de nombreuses 
catégories de travailleurs ont tendance à de-
venir indépendants. Il n'est pas surprenant 
qu'il existe une relation entre la profession et 
la SP. Il faut par exemple s'attendre à ce que 
le pourcentage de chefs d'entreprises ne soit 

pas le même chez les cadres dirigeants et chez 
ceux qui évoluent dans des professions élé-
mentaires. La relation est interdépendante, 
la profession d'une personne ne pouvant être 
révélée sur la simple base de sa situation pro-
fessionnelle ou vice-versa.

Nous aurions aussi pu utiliser les distributions 
conditionnelles de la profession pour les va-
leurs de la SP (tableau 13.7). A noter que les 
trois distributions sont différentes. Dans la 
distribution conditionnelle des professions de 
la catégorie « Chefs d'entreprises & travail-
leurs indépendants », la part des « Artisans 
et ouvriers des métiers de type artisanal » 
s'élève à 38,3% tandis que dans la catégo-
rie « Employés », cette part s'établit à 8,4% 
seulement.   Il fallait s'attendre à ce résultat, 
car les « Artisans et ouvriers des métiers de 
type artisanal » sont plus susceptibles d'être 
des « Travailleurs indépendants », probable-
ment dans le secteur informel. D'autre part, 
on trouve, sans surprise, un grand nombre 
d'employés dans les catégories « Services & 
vente » et « Professions élémentaires ». On 
en conclut là aussi que la profession et la SP 
sont interdépendantes.  L'analyse précédente 
sera à nouveau effectuée pour les six distribu-
tions conditionnelles.
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• Analyse des relations – Utilisation de 
diagrammes

Il est aussi possible d’avoir recours à des 
diagrammes pour représenter les distribu-
tions conditionnelles et mettre au clair les 
relations. Si les deux variables sont catégo-
rielles (p. ex. profession et SP), les distribu-
tions conditionnelles sont représentées sous 
la forme d’un graphique à barres dans lequel 
les barres sont divisées en sections reflétant 
les différentes fréquences de pourcentage 
dans la distribution. Les barres peuvent en-
suite être comparées afin d’établir l’existence 
d’une relation.  

Exemple 13.9 
Les disparités entre les trois barres dans la 

figure 13.3 sont clairement visibles et créent 
une relation entre la profession et la SP. A 
mesure que la SP change, la distribution de la 
profession change également. En particulier, 
les parts des « Artisans et ouvriers des mé-
tiers de type artisanal » dans les trois barres 
sont sensiblement différentes, la plus élevée 
se trouvant dans la catégorie « Chefs d'entre-
prises & travailleurs indépendants ». Pour le 
groupe « Personnel des services et de la vente 
», l’ordre est inversé, la part la plus importante 
se trouvant dans la catégorie « Employés ». 
On en arrive donc à la même conclusion que 
pour les distributions conditionnelles, de 
même qu'on peut approfondir l'analyse dans 
le même sens. 

Tableau 13.7
Distributions conditionnelles des professions en fonction de la SP, Seychelles, 2011/2012

 Source: Labour Force Survey (enquête sur la population active), 2011/2012, Bureau national de statistique, Seychelles
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• Analyse des relations – Utilisation de 
diagrammes de dispersion
Si les deux variables sont continues, la dis-
tribution bivariable peut être illustrée au 
moyen d’un diagramme de dispersion. Dans 
ce diagramme, les paires de valeurs des va-
riables pour chaque observation sont re-

présentées dans un graphique xy. L'analyse 
vérifie si le diagramme pourrait contenir un 
schéma. Si oui, les variables are liées. Dans le 
cas contraire, elles sont interdépendantes.

Exemple 13.10 

Figure 13.3
Distributions conditionnelles des professions en fonction de la SP, Seychelles, 2011/2012

Source: Enquête sur la population active, 2011/2012, Bureau national de statistique, Seychelles
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Le diagramme de dispersion dans la figure 13.4 
est dérivé des observations de deux variables 
X et Y. Les points affichent une tendance, car 
les valeurs des deux variables se déplacent 
généralement ensemble dans la même direc-
tion. Nous pouvons donc en conclure que les 
variables sont corrélées.

13.6	 Analyse des relations (utilisation 
des statistiques sommaires des distri-
butions)

Plutôt que d’utiliser les distributions condi-
tionnelles complètes, des comparaisons sont 
également possibles au moyen de statistiques 

sommaires. Cette méthode est particuliè-
rement utile lorsque l’une des variables est 
continue. Une différence dans l’une de ces 
statistiques entre deux distributions ou plu-
sieurs indique l’existence d’une relation.

• Exemple 13.11 
Le tableau 13.8 présente les statistiques som-
maires des distributions conditionnelles des 
revenus horaires des employés pour une 
branche d'activité économique donnée, sur 
la base des données d'enquête sur la popula-
tion active des Seychelles. 

Figure 13.4
Diagramme de dispersion des variables X et Y (données artificielles)
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Nous voyons que :

i.	 Les mesures de la tendance centrale 
(moyennes et médianes) ne présentent 
pas de dissymétrie, les Services étant en 
tête des secteurs ;

ii.	 Les CV sont également un peu différents, 
mais avec une valeur modérément plus 
significative pour le secteur des Services 
que pour les autres. Cela indiquerait une 
dispersion plus importante des revenus 
horaires moyens dans ce secteur par rap-
port aux autres. Les valeurs de l'Agricul-
ture sont également bien plus dispersées 
que celles de l'Industrie.

iii.	 Bien que les trois distributions présentent 
sans surprise une dissymétrie positive, 
celle des valeurs du secteur « Services » 
l'est nettement plus que pour les autres 
secteurs. Nous pouvons supposer qu'un 
très grand nombre de personnes em-
ployées dans les Services perçoivent des 
revenus horaires très faibles, quelques-
uns seulement ayant des revenus consi-
dérables.

iv.	 Il en va de même dans l'Agriculture et 
l'Industrie, mais la valeur maximum de ce 
dernier secteur est supérieure à celle du 
premier.

 
En l’état actuel des connaissances, on pour-
rait s’attendre à ce que le revenu d’une per-
sonne soit influencé par le secteur industriel 
dont elle dépend plutôt que l’inverse.  Nous 
pouvons donc en conclure qu’il existe une 
relation de dépendance entre le revenu et le 
secteur industriel, les personnes travaillant 
dans le secteur des services ayant générale-
ment des revenus supérieurs à ceux des tra-
vailleurs des autres secteurs.  

Les disparités entre ces trois moyennes 
peuvent être étudiées à l'aide de la théorie 
sur les statistiques, en utilisant la statistique 
F (en admettant que le plan d'échantillon-
nage est approprié à cet égard – chapitre 25). 
La probabilité pour qu'une telle valeur s'ob-
serve, s'il n'existe en fait aucune différence, 
est calculée. Si elle est faible, alors on peut 

Tableau 13.8
Statistiques sommaires des distributions conditionnelles des revenus horaires par secteur 

industriel, Seychelles 2011/2012

Source: Labour Enquête sur la population active, 2011/2012, Bureau national de statistique, Seychelles



208

comme variable conditionnante importe peu.  
Cependant, un ensemble de ces distributions 
conditionnelles pourrait être plus intéressant, 
suivant l’hypothèse étudiée dans l’analyse. Le 
choix doit alors être clairement orienté vers 
cette hypothèse. Par exemple, dans l’ana-
lyse du genre, il est plus pertinent d’étudier 
les distributions conditionnelles du sexe pour 
une variable donnée, afin d'évaluer la partici-
pation des femmes à des postes de direction, 
par exemple. 

Dans les cas où une variable est continue et 
l’autre pas, il est préférable de produire des 
distributions conditionnelles de la variable 
continue pour des valeurs données de l’autre 
variable, telles que des distributions condi-
tionnelles de revenus pour des niveaux d’em-
ploi donnés.  Si les deux variables sont conti-
nues, une alternative consiste à convertir 
l’une d’elle en variable groupée. 

• Erreurs d’interprétation possibles
Dans le cadre de l’utilisation de distributions 
conditionnelles pour expliquer les relations, 
il est important de présenter et de décrire 
toutes ces distributions. L’utilisation de l’une 
au détriment des autres peut aboutir à des 
conclusions fallacieuses concernant la rela-
tion.

Exemple 13.12 (données hypothétiques) 
L'analyse d'une population active dans un 
pays imaginaire montre que 30% de la po-
pulation non employée n'a pas d'éducation. 
Cela implique qu'il vaut mieux manquer 
d'éducation pour éviter le chômage, car on 
constate que 70% des chômeurs sont allés à 
l'école. Cette situation résulte de l'utilisation 
exclusive de la distribution conditionnelle des 
chômeurs en fonction de leurs niveaux d'ins-
truction, ignorant la distribution condition-
nelle des personnes employées en fonction 
de leurs niveaux d'études. Le dernier cas au-
rait dû montrer que seule 1% de la population 
active est sans éducation, contre 99% d'ins-

affirmer qu'il existe des disparités. La statis-
tique F est de 11,271, avec 2 et 3245 degrés 
de liberté. La probabilité pour qu'une telle 
valeur F s'observe, si les moyennes ne sont 
pas différentes, est de 1,3246E-05, donc qua-
siment nulle. Il est donc très probable que les 
moyennes soient différentes.

13.7	 Difficultés liées à l’utilisation des 
distributions conditionnelles 

• Interprétation de la relation
Dans le cadre de l’interprétation des résul-
tats de l’analyse, une hypothèse doit être 
formulée concernant le type de relation (in-
terdépendance ou dépendance).  Le choix 
est fonction de l’état des connaissances sur le 
sujet, de l’hypothèse étudiée, de l’objectif de 
recherche, des connexions logiques, etc. :
i.	 Logiquement, dans la relation entre le 

poids et la taille des travailleurs, le pre-
mier dépend du deuxième, autrement dit 
il existe une relation de dépendance avec 
le poids comme variable dépendante et la 
taille comme variable indépendante.

ii.	 ii.	 D’après l’état des connaissances sur 
le sujet, l’âge et le sexe ont tendance à 
influencer le niveau de revenu ; celui-ci, 
comme variable endogène, entretient 
donc une relation de dépendance vis-à-vis 
de l’âge et du sexe.

iii.	 Dans le cas des professions et de la SP, on 
peut seulement supposer que la relation, 
si elle existe, doit être interdépendante. 

Les méthodes décrites ci-dessus visent à éta-
blir l’existence d’une relation en partant de 
l’hypothèse que le type est déjà connu.

• Choix de la variable conditionnelle
De même, dans le cadre d’une analyse de ce 
type, il est nécessaire d’identifier celle des 
deux variables qui doit être utilisée comme 
variable conditionnante.  Si la finalité est 
uniquement d’analyser une relation d’inter-
dépendance, la nature de la variable utilisée 
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Le signe indique si la relation linéaire est po-
sitive/directe (+) ou négative/inverse (-). Dans 
le premier cas, les valeurs des deux variables 
ont tendance à augmenter (ou baisser) en-
semble. Dans le deuxième cas, les valeurs ont 
tendance à évoluer dans des directions op-
posées (l’une a tendance à augmenter quand 
l’autre baisse, ou inversement). 

Exemple 13.13
i.	 Les valeurs de « revenu » et d’« âge » 

découlent d’indications données par des 
personnes employées dans une enquête. 
Pour étudier la relation entre les deux va-
riables, on a procédé au calcul du coeffi-
cient de corrélation entre elles. La valeur 
obtenue est r = 0,65. Ceci signifie que le 
revenu et l’âge sont directement liés (va-
leur positive de r) ; autrement dit, quand 
l’âge augmente, les niveaux de revenus 
ont également tendance à augmenter. La 
magnitude de 0,65 est relativement forte, 
ce qui indique une relation linéaire proche 
entre le revenu et l’âge68. 

ii.	 Le coefficient de corrélation entre les 
années de scolarisation et l'âge des per-
sonnes employées de plus de 55 ans s'éle-
vait à -0,77 dans les pays en développe-
ment. Le signe négatif indique que « les 
années de scolarisation » et « l'âge » sont 
négativement liés dans cette catégorie. 
Ainsi, à mesure que leur âge augmentait, 
leurs années de scolarisation avaient ten-
dance à diminuer. La magnitude très éle-
vée de 0,77 indique une relation linéaire 
très forte entre ces deux variables. Par 
conséquent, ces personnes âgées avaient 
généralement un faible niveau d'instruc-
tion, puisque leurs âges augmentaient à 
un rythme qui diminuait de manière uni-
forme pour quasiment eux tous.

Notez qu’une valeur de 0 pour le coefficient 
de corrélation ne signifie pas forcément qu’il 
n’existe aucune relation entre les variables. 
Une telle valeur se rencontre dans le cas de 
deux variables entretenant une relation cur-

truits. La conclusion exacte aurait été que les 
personnes illettrées sont disproportionnel-
lement au chômage au regard de leur pour-
centage dans la population active, c'est-à-dire 
leur pourcentage dans la main-d'œuvre.

13.8	 Analyse des relations (utilisation 
de mesures d’interdépendance)

Ces mesures sont des statistiques dérivées de 
la distribution conjointe de deux variables (ou 
plus) qui évaluent la force (voire le sens) de 
la relation entre les variables. Elles peuvent 
s'obtenir à l'aide de tout progiciel statistique 
(SAS, SPSS, Stata).

• Entre deux variables continues [interdé-
pendance - coefficient de corrélation (r) de 	
Pearson]
Le coefficient de corrélation r de Pearson est 
une mesure de l'interdépendance (linéaire) 
entre les deux variables continues, à savoir X 
et Y. Sa formule est:

où :  
la somme est supérieure à toutes les paires 
de valeurs de X et Y; et x ̅ et y ̅ correspondent 
aux moyennes d'échantillonnage de X et de Y, 
respectivement.

Ses valeurs sont comprises entre -1 et +1. La 
magnitude montre la force de la relation :

i.	 La valeur 0 indique l’absence de relation 
linéaire ; 

ii.	 La valeur 1 indique une relation linéaire 
parfaite (soit une relation mathématique 
exacte, p. ex. circonférence d’un cercle = 2 
fois son diamètre) ; 

iii.	 Plus la magnitude est proche de 1, plus la 
relation est forte ; plus elle est proche de 
0, plus la relation est faible. 

68En réalité, l’expérience montre que cette relation linéaire existe seulement jusqu’à un certain âge, au-delà duquel la courbe s’aplatit.
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leurs devraient être groupées en intervalles 
pour réaliser cette analyse.

Exemple 13.14 
Nous pouvons examiner l'existence d'une re-
lation entre la profession et la SP en recou-
rant à une version modifiée des données de 
l'exemple 13.7, et en excluant la colonne « 
Autres »69. La valeur du Khi-deux dans le ta-
bleau bivariable est de 440,7, avec cinq de-
grés de liberté. La probabilité théorique pour 
qu'une telle valeur s'observe si les variables 
sont interdépendantes est de 4,41732E-91, 
et donc quasiment nulle (en admettant que 
le plan d'échantillonnage remplisse les condi-
tions requises pour l'utilisation de cette mé-
thode – chapitre 25). Cette très faible proba-
bilité montre clairement que les variables « 
profession » et « SP » sont interdépendantes. 
Il s'agit là de la même conclusion que celle à 
laquelle nous sommes parvenus en utilisant 
les distributions conditionnelles.

Lorsque les deux variables sont ordinales, le 
coefficient de corrélation de Spearman peut 
être utilisé pour vérifier l'existence d'une re-
lation. Ce coefficient joue le même rôle que le 
coefficient de corrélation de Pearson pour les 
variables continues. Par rapport à la méthode 
du Khi-deux, cette technique offre l'avantage 
de bien s'assurer de l'existence des valeurs or-
données dans les deux variables.

13.9 Analyse des relations (utilisation 
de mesures de dépendance)

• Entre deux variables continues (dépen-
dance – analyse de régression)
La mesure utilisée pour évaluer la dépen-
dance (linéaire) d’une variable continue Y (re-
venu, par exemple) par rapport à une autre 
variable continue X (âge, par exemple) est la « 
régression linéaire simple de Y par rapport à 
X ». Elle se calcule au moyen de la formule Y = 
mX + c, où m et c sont des constantes incon-
nues à évaluer à partir des données.  L’équa-

viligne parfaite, par exemple un « U » inver-
sé dans un diagramme de dispersion.  Par 
exemple, le coefficient de corrélation entre 
le taux d'activité et l'âge pourrait être faible 
à cause de la nature très souvent curviligne 
de la relation entre ces variables. Cela indique 
uniquement l’absence de  relation linéaire.

• Entre deux variables nominales (interdé-
pendance) 
Lorsque les deux variables sont ordinales ou 
nominales (niveau de scolarité, profession, 
SP, par exemple), l’interdépendance est me-
surée par la statistique du Khi carré. 

La statistique du Khi carré (χ2) est trouvée par

où:

Aij = fréquence réelle dans l'axe i-th et dans la 
colonne j-th;

Aij = fréquence escomptée dans l'axe i-th et 
dans la colonne j-th;

r = nombre ou rangée

c = nombre de colonnes.

Sa valeur est toujours positive. Plus elle est 
élevée, plus la relation est forte. Une valeur de 
0 indique une complète indépendance entre 
les variables. Cette pourrait être examinée à la 
lumière de la théorie statistique afin de véri-
fier l'existence ou non d'une relation selon les 
statistiques (pourvu que le plan d'échantillon-
nage soit conforme aux hypothèses énoncées 
lors du calcul – chapitre 25). Cela se fait par le 
calcul de la probabilité qu'une telle valeur ne 
soit pas aléatoire en l'absence d'une relation 
réelle. Une probabilité très faible étayerait 
fortement la conclusion selon laquelle les va-
riables ne sont pas interdépendantes. Si l’une 
des variables est continue ou discrète, ses va-

69La validité de la théorie statistique obtenue à l'aide du test du Khi carré exige que les valeurs escomptées ne soient pas trop petites, 
et donc, toujours supérieures à 5. Bon nombre des valeurs de la catégorie « Autre SE » sont en fait très petites. Pour des besoins 
d'illustration, cette catégorie a donc été écartée. 
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Observez les points de données du diagramme 
de dispersion dans l’exemple 13.10 ci-dessus. 
Les points de données semblent suivre une 
tendance linéaire et il paraît raisonnable d’ap-
pliquer une régression linéaire de Y sur X. Les 
résultats sont les suivants :

i.	 Le coefficient de régression, m = 1,09 ; le 
point d’interception, c = -0.12. L’équation 
de régression est donc la suivante : Y = 
1,09 X – 0,12

Ainsi, pour chaque augmentation d'unité 
dans X, Y (sa moyenne conditionnelle) devrait 
augmenter de 1,09 unité.

ii.	 Le coefficient de corrélation r = 0,65, et 
l'équation de régression explique (100 * 
r2) = 43% de la variation des valeurs de la 
variable Y. Cette valeur témoigne d’une re-
lation linéaire très forte. L’équation pour 
établir la prédiction peut par conséquent 
être utilisée en toute confiance.

• Une ou plusieurs variables ordinales/nomi-
nales
Plusieurs méthodes peuvent être utilisées 

i.	 si la variable indépendante ou dépen-
dante est ordinale ou nominale ; et 

ii.	 si la relation n'est pas considérée comme 
étant linéaire.

D'autres analyses plus approfondies peuvent 
être effectuées en se servant de la modélisa-
tion des probabilités cellulaires dans les ta-
bleaux à double entrée, comme il en existe 
dans cette section. Elles désignent des mo-
dèles linéaires de fichiers71, étant donné que 
c'est le fichier de probabilités cellulaires qui 
est modélisé sous forme de combinaison 
linéaire de variables, exactement comme 
pour l'analyse de régression linéaire susmen-
tionnée. Cette méthode peut d'ailleurs être 
utilisée dans l'analyse de la relation entre 
un nombre quelconque de variables catégo-
rielles.

tion Y = mX + c est appelée équation de ré-
gression et le graphique de Y = mX + c est une 
ligne appelée  ligne de régression. « m » est le 
coefficient de régression tandis que « c » est 
le point d'interception. 

Le signe de m indique la nature de la dépen-
dance de Y à X, tandis que sa magnitude re-
flète la mesure dans laquelle la valeur de Y 
change quand X change.  Si m = 0, Y ne dé-
pend pas de manière linéaire de X70 . Si m est 
positif lorsque X augmente, Y augmente aus-
si; mais si m est négatif lorsque X augmente, 
alors Y diminue. La magnitude de m est la 
mesure dans laquelle la valeur de Y change 
pour chaque augmentation unitaire de la va-
leur de X. Notez que l’équation de régression 
s’applique à la valeur moyenne (condition-
nelle) de Y pour une valeur de X donnée.  Par 
exemple, l’équation indique que la moyenne 
de la distribution conditionnelle du revenu 
par rapport à l’âge change de m pour chaque 
augmentation unitaire de la valeur de l’âge. 
Ainsi, la version correcte des énoncés ci-des-
sus est que Y a tendance à augmenter (ou 
baisser) quand X augmente. 

La force de la relation est évaluée au moyen 
de la magnitude du coefficient r de Pearson 
sous la forme 100 * r2. On dit que la « régres-
sion » explique (100 * r2) % de la variation 
de la variable dépendante. Plus la valeur est 
élevée, plus l’utilisation de la régression aux 
fins de prévision peut être considérée comme 
fiable. Cependant, il convient de faire preuve 
de prudence dans l’utilisation de l’équation 
de régression aux fins de prévision à l’exté-
rieur de la plage de données originales pour 
X, même si la force de la relation est élevée.  
Par exemple, l’utilisation de la régression li-
néaire du revenu sur l’âge pour prédire des 
valeurs de revenu par âge supérieures à celles 
de l’ensemble d’origine pourrait être trom-
peuse, étant donné que la courbe de revenu 
s’aplatit passé un certain âge.  

Exemple 13.15 

70Si m = 0, la connaissance de X ne donne aucune information sur Y. Ainsi, Y ne dépend pas linéairement de X. Notez qu’il pourrait 
encore y avoir une autre forme de dépendance de Y à X même si m est égal à 0. Par exemple, la relation pourrait être curviligne.
71Dobson, Annette J.: An introduction to statistical modelling. University Press, Cambridge, 1986.
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• Analyse des relations entre trois variables 
– utilisation de tableaux

Exemple 13.16
Le tableau 13.9 ci-dessous présente les dis-
tributions conditionnelles des professions en 
fonction de la SP et du sexe aux Seychelles 
en 2011. Celles-ci peuvent être utilisées de 
la manière suivante pour analyser la relation 
entre le sexe, la profession et la SP aux Sey-
chelles en 2011.

Les distributions conditionnelles des profes-
sions en fonction de la SP sont différentes à la 
fois dans et entre les deux tableaux à double 
entrée pour les hommes et les femmes : par 
exemple, parmi les employés de sexe mascu-
lin, les professionnels ne représentent que 
9,2%, contre 19,8% pour les employeurs de 
sexe masculin. Nous pouvons donc conclure 
que la profession et la SP sont interdépen-
dants pour la population employée de sexe 
masculin.  En comparant la distribution des 
professions pour les employeurs de sexe mas-
culin  à celle des employeurs de l'autre sexe, 
nous constatons que même si seulement 
19,1% évoluent dans le tertiaire pour le pre-
mier cas, la valeur correspondante pour la 
distribution féminine est de 36,5%. Les distri-
butions conditionnelles sont par conséquent 
différentes dans chaque tableau à double en-
trée et entre les tableaux.  Nous concluons 
que les trois variables Profession, SP et Sexe 
sont interdépendantes. 

Nous pouvons ensuite analyser la nature des 
relations à partir des distributions condition-
nelles. Dans la catégorie « Chefs d'entreprises 
& travailleurs indépendants », 49% occu-
paient la tranche supérieure du classement 
professionnel, et parmi ceux-ci, il n'y avait 
qu'environ 23% d'employeurs de sexe mascu-
lin. 

S'agissant des professions des échelons in-
férieurs du classement, il en va autrement. 
Concernant les hommes, les employés sont 

13.10	Analyse de trois variables ou 
plus (distribution multivariable)

Dans le cadre de l'analyse de trois variables 
ou plus, les méthodes ci-dessus peuvent être 
utilisées pour étudier la distribution condi-
tionnelle  bivariable de deux des variables 
pour des valeurs données de la troisième. La 
méthode d’analyse la plus simple impliquant 
plus de deux variables, disons trois, consiste 
à produire et analyser des tableaux à double 
entrée de deux des variables par chaque va-
leur de la troisième variable.  Plusieurs scéna-
rios sont possibles :

i.	 Si les distributions conditionnelles dans 
chacun des tableaux à double entrée sont 
les mêmes dans chaque tableau et entre 
les tableaux, alors les trois variables sont 
indépendantes. 

ii.	 Si ou plusieurs distributions condition-
nelles des deux variables dans chacun 
des tableaux à double entrée sont diffé-
rentes, mais cette différence est la même 
pour tous les tableaux, les deux variables 
sont interdépendantes, mais elles sont 
conjointement indépendantes de la troi-
sième. 

iii.	 Si une ou plusieurs distributions condi-
tionnelles des deux variables dans chacun 
des tableaux à double entrée sont diffé-
rentes, mais cette différence n’est pas 
la même entre les tableaux, les trois va-
riables sont alors interdépendantes.

Lorsqu’une variable est continue, un tableau 
à double entrée des deux autres variables 
contenant des statistiques sommaires de la 
variable continue dans les cellules peut être 
utilisé.   Par exemple, un tableau à double en-
trée de la profession et du SP avec des sta-
tistiques sommaires de la distribution des 
revenus sous forme d’entrées de cellule peut 
être utilisé pour expliquer la relation entre 
les revenus, la profession et la SP.  Les diffé-
rences dans les statistiques sommaires dans 
certaines cellules témoignent de l’existence 
d’une relation.
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soit une valeur nettement plus importante 
que celle des hommes dans cette catégorie. 
Dans les mêmes échelons, le pourcentage des 
femmes chefs d'entreprises était bien plus 
fort (60%) que celui des hommes. Cette situa-
tion illustre les disparités entre les sexes en ce 
qui concerne la SP et la profession.

plus nombreux dans les échelons inférieurs 
de la distribution des professions, tandis que 
les échelons supérieurs sont dominés par 
les employeurs et les travailleurs indépen-
dants. Autour de 78% des chefs d'entreprises 
de sexe féminin et de travailleuses indépen-
dantes se trouvaient dans les échelons su-
périeurs de la distribution des professions, 

Tableau 13.9
Distributions conditionnelles des professions en fonction de la SP et du sexe, Seychelles, 

2011/2012

Source: Enquête sur la population active, 2011/2012, Bureau national de statistique, Seychelles
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leurs de SP. Ces différences sont toutefois glo-
balement similaires au cours des années, les 
distributions en 2007 étant les mêmes qu’en 
2006.  On peut donc conclure qu’en dépit de 
l’existence d’une relation interdépendante 
entre la profession et la SP, ces variables ne 
dépendent de l’année. Ce n’est pas surpre-
nant, car les années sont trop proches pour 
qu’un changement important soit survenu 
dans les distributions de ces variables struc-
turelles.

• Analyse de la relation entre deux variables 
sur la durée 

Exemple 13.17
La relation entre la Profession, la SP et l’an-
née aux États-Unis est analysée de la manière 
suivante, à partir des distributions condition-
nelles de Profession en fonction de la SP et 
Année dans le tableau 13.10.

Dans chacune des années, les distributions 
conditionnelles des professions en fonction 
de la SP sont différentes pour toutes les va-

Tableau 13.10
Distributions conditionnelles des professions en fonction de la SP

et du sexe aux États-Unis
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• Analyse des relations entre trois variables 
– utilisation de tableaux

Exemple 13.18
Le tableau ci-après présente les statistiques 
sommaires pour les distributions condition-
nelles des revenus pour les valeurs données 
du secteur industriel et du sexe.

Chez les hommes, la moyenne de la distribu-
tion du secteur tertiaire est légèrement plus 
grande que celle des deux autres secteurs. 
De plus, elle présente une dissymétrie net-
tement plus positive, et avec une dispersion 
légèrement plus importante, que les autres. 
Il existe donc une disparité entre ces distri-
butions chez les employés de sexe masculin. 

Les distributions concernant les femmes sont 
similaires, indiquant ainsi peu de différence 
sectorielle liée aux revenus horaires du tra-
vail pour ce groupe. Il se peut que les statis-
tiques concernant les femmes du secteur « 
Agriculture » ne soient pas fiables, le nombre 
d'emplois étant trop faible dans ce secteur. 
Pour cette raison, elles n'ont pas été prises en 
compte dans la présente analyse. Les distribu-
tions concernant les femmes et les hommes 
des secteurs tertiaire et industriel présentent 
cependant des disparités. Les moyennes sont 
plus grandes, tout comme la dissymétrie. 
Dans l'ensemble, nous pouvons conclure à 
l’existence d’une relation entre les revenus, le 
secteur d’activité et le sexe, les revenus dé-
pendants à la fois du sexe et du secteur. 

Source: LABORSTA, base de données statistiques de l’OIT. www.ilo.org/ilostat/
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Tableau 13.11
Statistiques sommaires des distributions conditionnelles des revenus horaires (en pula) 

par secteur d'activité et par sexe, Seychelles 2011/2012

Source: Données de l'enquête sur la population active, 2011/2012, Bureau national de statistique, Seychelles, www.nbs.gov.sc
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14. Analyse de l'offre et de la demande de main-
d'œuvre
Les chapitres restants de cette partie des 
lignes directrices complètent l'analyse des-
criptive présentée dans le chapitre 13, en re-
courant à différentes méthodes d'analyse de 
données relatives à la population active dans 
la perspective du marché du travail. L'ana-
lyse des données sur la main-d'œuvre peut 
être perçue comme faisant partie de celle des 
statistiques sur le marché du travail, qui font 
elles-mêmes partie intégrante du cadre géné-
ral des statistiques sur le travail, tel que défini 
par la Convention (n° 160) de l'OIT sur les sta-
tistiques du travail, 198572. 

14.1 	 Statistiques sur le marché du 
travail
Un cadre pratique pour l’analyse du marché 
du travail est l’offre et la demande de travail, 
représenté schématiquement sur la figure 
14,1 ci-dessous. En général, l’offre et la de-
mande constituent un modèle économique 
de fixation des prix sur un marché. Sur le mar-
ché du travail, les offreurs sont des individus 
qui essaient de vendre leur force de travail au 
prix le plus élevé. Les demandeurs de travail 
sont les entreprises qui cherchent à pourvoir 
les postes de travail dont ils ont besoin au prix 
le plus bas.  Le prix d’équilibre pour un certain 
type de travail est le taux de salaire.   

Figure 14.1
Labour supply and demand

72OIT, Convention (n° 160) sur les statistiques du travail, 1985, 
https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C160    
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L’offre de travail à un instant T englobe tous les 
individus actuellement employés et les per-
sonnes sans emploi actuellement disponibles 
et recherchant un travail.   Les enquêtes sur la 
population active sont généralement considé-
rées comme un moyen efficace pour recueil-
lir des données sur l’offre de travail.  Dans ce 
genre d’étude, les individus sont interrogés 
sur leur activité économique actuelle, notam-
ment s’ils sont en emploi ou en recherche ac-
tive, auquel cas ils font partie intégrante de 
l’offre de travail, ou s’ils sont engagés dans 
des activités ayant une vocation autre qu’éco-
nomique, auquel cas ils ne sont pas assimilés 
à l’offre de travail à cet instant précis.

La demande de travail correspond à l’inverse 
à la somme de tous les postes vacants et oc-
cupés que les entreprises ou les employeurs 
doivent pourvoir pour conduire leurs activités 
économiques.  Les postes pourvus sont ceux 
qui sont actuellement occupés, dont ceux oc-
cupés par des employeurs ou des travailleurs 
indépendants. Les postes vacants désignent 
les emplois non pourvus que les employeurs 
s’efforcent activement de pourvoir immédia-
tement ou dans un délai raisonnable.  Les 
enquêtes auprès des établissements sont gé-
néralement considérées comme un moyen 
efficace pour recueillir des données sur l’offre 
de travail. Dans ce genre d’étude, les chefs 
d'entreprises sont interrogés sur les postes 
actuellement pourvus et sur ceux à pourvoir73.

Dans un tel système, la différence entre les 
emplois et les individus est fondamentale. 
Un individu peut occuper plusieurs emplois 
à la fois et de la même manière, il est égale-
ment possible que certains emplois ne soient 
pas pourvus ou soient occupés par plusieurs 
personnes.   La symétrie entre l’offre et la de-
mande de travail est également instructive. 
Alors que le chômage désigne l’offre de tra-
vail non satisfaite, les offres d’emploi repré-
sentent la demande de travail non satisfaite.  
Même si l'accent est mis ici sur l'analyse de 
l'offre de travail, il est important de garder le 
cadre général à l’esprit ainsi que la nécessité 

de compléter l’analyse dans certains cas par 
des éléments de la demande de travail afin 
de mieux comprendre le fonctionnement du 
marché du travail. 

14.2 Statistiques sur la main-d’œuvre

Les statistiques sur la population active 
peuvent être perçues comme un point d'in-
tersection ou un pont entre l'activité écono-
mique et les statistiques, tel qu'indiqué dans 
la figure 14.2 ci-dessous. Les statistiques sur 
la PEA et ses composantes, y compris les in-
dicateurs qui en découlent, peuvent être uti-
lisées à des fins aussi bien économiques que 
sociales. Elles sont utilisées pour décrire et 
analyser l’offre de main-d’œuvre a) dans le 
cadre de la formulation, de la mise en œuvre 
et du suivi de politiques et programmes 
macroéconomiques et microéconomiques, 
et b) dans la planification du développement 
des ressources humaines.   Ces statistiques 
fournissent des données concernant l’offre 
sur le marché du travail, en particulier la taille 
et les caractéristiques de la PEA, de la contri-
bution de la main-d’œuvre à la production, de 
la structure et des conditions d’emploi, et du 
degré d’utilisation des ressources disponibles 
(volume et personnes). 

Les statistiques couvrent:

a.	 La PEA, dont la taille de ses composantes 
(emploi, chômage et inactivité) et ses 
caractéristiques socio-démographiques 
comme l'âge, le genre, la situation géo-
graphique, le niveau de formation, la rési-
dence et la race (le cas échéant) ; 

b.	 Les caractéristiques de la population ac-
tive mesurées à l’aune des différents 
postes occupés et donc de la profession, 
du secteur, de la SP, du secteur institu-
tionnel, des conditions de travail (revenu, 
temps de travail, sécurité au travail, for-
mation, participation aux prises de déci-
sions), ainsi que l’emploi dans le secteur 
informel et l’emploi informel ; 

73Hoffmann, Eivind, « Measuring the demand for labour », Bulletin des statistiques sur l’emploi de l’OIT, Genève 1992-1. 
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c.	 Les caractéristiques de la population au 
chômage et d'autres composantes de la 
sous-utilisation de main-d'œuvre, y com-
pris le sous-emploi lié à la durée, la main-
d'œuvre potentielle et sa sous-compo-
sante que sont les chercheurs d'emplois 
découragés. Il y a également la durée du 
chômage, les méthodes de recherche 
d’emploi, l’accès aux prestations sociales 
et les caractéristiques des postes occupés 
précédemment.

d.	 Les caractéristiques des personnes ex-
clues de la population active, dont les 
raisons de l’inactivité et le degré d’atta-
chement au marché du travail, ainsi que 
les caractéristiques des postes précédem-
ment occupés.

 
L’analyse des statistiques sur la main-d'œuvre 
dans le temps fournit une base au suivi des 
tendances de l’économie et de la situation 
en matière d’emploi. Par exemple, le taux de 
chômage est largement utilisé dans les pays 
développés pour évaluer la performance ac-
tuelle de l’économie. Ces statistiques, ainsi 
que les statistiques sur la demande de main-
d’œuvre (postes pourvus, postes à pourvoir, 
coût du travail, rémunération et besoins de 
formation) et les statistiques contextuelles 

(croissance économique, investissement, 
croissance démographique et formations), 
sont essentielles pour l’analyse du marché du 
travail. Par ailleurs, lorsqu’elles sont utilisées 
en conjonction avec d’autres statistiques per-
tinentes, elles peuvent être utiles pour com-
prendre d’autres phénomènes économiques 
et évaluer les politiques correspondantes, 
comme l’impact potentiel d’une mesure bud-
gétaire spécifique sur l’emploi.  

Les statistiques sur la PEA et ses composantes 
jouent un rôle clé dans la conception et l’éva-
luation des politiques et programmes publics 
à vocation socioéconomique relatifs à la pro-
tection sociale, à la migration, à l'éducation et 
à la santé, notamment en ce qui concerne le 
maintien des revenus, la pauvreté, l’exclusion 
sociale, la création d'emplois et la formation 
professionnelle, entre autres. L’analyse des 
statistiques sur l’emploi, le revenu et d’autres 
variables socioéconomiques donne des infor-
mations, entre autres, sur la capacité de gé-
nération de revenu des différentes activités 
économiques, la présence d’offres de travail 
décent, l’adéquation des revenus de l’emploi 
par rapport aux objectifs de protection so-
ciale et l’existence d’inégalités dans l’accès 
aux opportunités d’emploi74.

74Cf. Nations Unies et OIT (2009) pour plus d’informations sur les usages qui sont fait de ces statistiques.
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Des exemples sur l’analyse de l’offre de tra-
vail, avec des données chiffrées à partir des 
données de certains pays d’Afrique et d’autres 
régions, sont proposés ci-dessous. Les sujets 
sont vastes, en commençant par la taille et 
la structure de la population, les aspects par-
ticuliers de la jeunesse et leur passage de 
l'école au milieu professionnel, le taux d'acti-

vité des hommes et des femmes, l'utilisation 
du taux d'emploi de la population, le taux de 
chômage et d'autres indicateurs du sous-em-
ploi, l'inadéquation entre les compétences et 
l'offre de travail, la situation professionnelle, 
le secteur informel et l'emploi informel, l'ana-
lyse des revenus, et les bas salaires et les tra-
vailleurs pauvres.

Figure 14.2
Labour force statistics:

Bridge between economic and social statistics
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15. Population en âge de travailler, main-d'œuvre et 
production de denrées alimentaires de subsistance
La taille et la composition de la population 
constituent le point de départ de l’analyse de 
l’offre de travail. La population constitue le 
capital humain du pays et désigne son offre 
de travail potentielle. Du point de vue écono-
mique, la population active est un facteur de 
production et son niveau de qualification et 
de compétence contribue à la productivité de 
l’économie du pays. Du point de vue social, 
différentes catégories de la population for-
ment des groupes sociaux et la satisfaction de 
leurs besoins pose des défis majeurs auxquels 
doivent répondre les institutions publiques et 
la société dans son ensemble. 

15.1	 Pyramide des âges

La structure actuelle de la population et dans 
une certaine mesure son évolution passée 
et future peuvent être étudiées à partir de 
la pyramide des âges de la population.  Elle 

montre la distribution en termes de taille 
des tranches d’âge de la population pour les 
femmes et les hommes séparément. La pyra-
mide est conçue sous forme de graphiques en 
barres horizontales. Le graphique en barres 
situé à gauche montre la structure des âges 
des hommes et le graphique de droite celle 
des femmes. La structure par âges est ordon-
née de bas en haut, les tranches d’âge les 
plus basses figurant en bas et les tranches les 
plus hautes en haut. Comme le nombre de 
jeunes est généralement plus important que 
celui des personnes âgées et est globalement 
similaire pour les femmes et les hommes, le 
diagramme prend en général la forme d’une 
pyramide symétrique.  Les figures suivantes 
présentent la pyramide des âges de la Tanza-
nie par année pour 2010, ainsi que celle de la 
population mondiale pour la même année et 
de trois autres pays retenus à des fins de com-
paraison : Nigéria, Allemagne et Iran.  

Figure 15.1
Tanzania Age Pyramid 2010
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Contrairement à la pyramide des âges de la 
Tanzanie, la pyramide des âges mondiale, la 
partie supérieure gauche du graphique pré-
sente une forme presque arrondie typique 
d’une pyramide stationnaire, ce qui témoigne 
d’une faiblesse de natalité et  mortalité. La 
tranche des jeunes (15-29 ans) est équiva-
lente en nombre à la population des enfants 
(0-14 ans), 1,772 milliard de jeunes contre 
1,861 milliard d’enfants. La population adulte 
(30 ans et plus) est globalement similaire en 
nombre à la population des moins de 30 ans.

La pyramide des âges du Nigéria présente 
une forme à peu près pyramidale très simi-
laire à celle de la Tanzanie. Presque toutes 
les catégories jeunes sont plus importantes 
en nombre que la catégorie d’âge qui la suit. 
Ce type de pyramide des âges reflète une po-
pulation dont le taux de natalité est élevé, 
le taux de mortalité est élevé et dont l’espé-
rance de vie est courte, une tendance type 
dans un pays en développement. Les jeunes 

représentent 28,1 % de la population du Nigé-
ria, un niveau proche de celui de la Tanzanie 
(27,6 %) et légèrement supérieur au niveau 
mondial (25,7 %). 

La pyramide des âges de l’Allemagne en bas à 
gauche est dilatée en son sommet et n’est pas 
vraiment pyramidale. Sa forme témoigne du 
vieillissement de la population dans laquelle 
le sommet de la pyramide est important et 
la base est rétrécie, où le nombre de per-
sonnes de chaque tranche d’âge est inférieur 
à la tranche plus jeune qui suit.  Les jeunes 
représentent 17,2 % de la population en Al-
lemagne, ce qui est bien en deçà du niveau 
mondial de 25,7 %.

La pyramide des âges de l’Iran présente une 
forme atypique appelée explosion démogra-
phique de la jeunesse. La tranche des 15-29 
ans est anormalement élevée par rapport à 
la population totale dans les tranches les plus 

Figure 15.2
Population Age Pyramid, 2010
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basses (0-14 ans). Ce phénomène appelé « 
explosion démographique de la jeunesse » 
est le résultat d’une natalité exceptionnelle-
ment élevée à la fin des années 70 et qui s’est 
poursuivie dans les années 80, donnant lieu à 
une large cohorte de jeunes aujourd’hui âgés 
de 20 à 29 ans.  L’évolution de la natalité et 
sa baisse prononcée et constante au cours 
de ces deux dernières décennies est reflétée 
dans l’étroitesse de la base de la pyramide 
des âges, sous l’explosion de jeunesse. Les 
jeunes représentent 33,9 % de la population 
iranienne, soit un niveau bien supérieur du 
niveau mondial de 25,7 %, ce dont témoigne  
l’explosion de jeunes.

15.2 Ratios de dépendance démogra-
phique

Un indicateur synthétique utile à l’analyse 
de la structure par âges de la population est 
le ratio de dépendance démographique. Cet 
indicateur mesure le nombre de personnes 
à charge (enfants âgés de 0 à 14 ans et per-
sonnes âgées de 65 ans et plus) par rapport à 
la population en âge de travailler (15-64 ans) :

[= enfants (0-14 ans) + personnes âgées (65 ans et plus) ‒‒‒‒- Age 
pour travailler ]  

Le ratio de dépendance démographique peut 
être interprété comme le nombre moyen 
de personnes dont un travailleur assume 
la charge dans une société. Plus le ratio est 
élevé, plus le fardeau pesant sur les actifs est 
important. Le ratio peut être décomposé en 
deux parties, dont l’une indique :

et l’autre :

La figure suivante compare le ratio de dépen-
dance démographique et sa ventilation pour 
la population mondiale en 2010 et pour les 
quatre pays cités plus haut.   Elle montre que 
les ratios de dépendance démographique en 
Tanzanie et au Nigéria sont supérieurs à la 
moyenne mondiale, qui est d’environ 50 %, 
c’est-à-dire que le ratio est de deux personnes 
en âge de travailler pour chaque personne à 
charge.  Dans ces deux pays, le ratio est d’un 
peu plus d’une personne en âge de travailler 
pour une personne à charge.   

Figure 15.3
Dependency ratios, 2010
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La même figure montre également que la 
plupart des personnes à charge sont des en-
fants (barres vertes), sauf en Allemagne où 
cette majorité est constituée des personnes 
âgées (barres jaunes). Elle montre également 
que l’Iran présente le ratio de dépendance 
démographique le plus faible (environ 40 %), 
reflétant la « fenêtre démographique » qui 
désigne la période dans l’évolution démo-
graphique d’un pays qui dure environ 30 à 40 
ans, au cours de laquelle la proportion des en-
fants de moins de 15 ans chute sous les 30 % 
et la proportion des personnes âgées de 65 
ans reste inférieure à 15 %75. 

15.3 Population active

Selon 19e CIST, la population active désigne 
l'offre de travail actuelle destinée à la pro-
duction de biens et de services moyennant 
salaire ou profit (chapitre 2). Elle exclut la 
production de biens et de services pour les 
besoins de consommation personnels, y com-
pris la production de denrées alimentaires de 
subsistance. La population active correspond 
à l'ensemble des travailleurs et des chômeurs. 

Les personnes inactives sont celles en âge de 
travailler qui n'étaient pas en situation d'em-
ploi, notamment pendant la courte période 
de référence pour l'évaluation.

L’âge minimum limite pour mesurer la popu-
lation active n’est pas précisé dans les normes 
internationales, mais il est recommandé 
que les données fassent au moins la distinc-
tion entre les personnes de moins de 15 ans 
et celles qui sont âgées de 15 ans ou plus. 
Comme les normes internationales ne font 
référence à aucun âge limite maximum pour 
la mesure de la population active, en principe, 
toute personne en âge de travailler (15 ans et 
plus) peut en faire partie. 

Le tableau 15.1 présente les données relatives 
à la taille de la population active et la popula-
tion inactive du moment en se basant sur les 
résultats de l'enquête sur la population active 
au Rwanda, août 2016. Ces données sont clas-
sées de manière croisée par taux d'activité et 
par participation à la production de denrées 
alimentaires de subsistance.

Tableau 15.1
Taux d'activité et production de denrées alimentaires de subsistance

(Rwanda, août 2016)
Taux d'activité

(En milliers)
Production de denrées alimentaires de subsistance

Total Participation Non-participation

Population âgée de 16 
ans et plus

6 573 3 256 3 317

Population active 3 329 1 592 1 737

- En emploi 2’703 1 230 1 473

- Sans emploi 626 361 265

Population inactive 3 243 1 665 1 579

Source: National Institute of Statistics of Rwanda (NISR), Labour force survey, août 2016.

75UN Population Division, World Population in 2300. ST/ESA/SER.A/236, New York, 2004.
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Les résultats montrent que la population en 
âge de travailler (16 ans ou plus) s'élevait à 
1 573 000 personnes. La force de travail était 
constituée de 3 329 000 personnes dont 2 
703 000 en emploi et 626 000 au chômage. 
Les 3 243 000 personnes restantes étaient 
hors de la population active. Au total, 3 256 
000 personnes étaient engagées dans la pro-
duction de denrées alimentaires de subsis-
tance, et 1 230 000 s'y consacraient en plus 
de leur activité principale et 361 000 en plus 
de leur activité de recherche d'emploi. Les 1 
665 000 restants se trouvaient hors du circuit 
de l'emploi, et leur principale activité se résu-
mait à la production de denrées alimentaires 
de subsistance.     

La production de denrées alimentaires de 
subsistance (comme la production de biens à 
son compte, de manière générale) était consi-
dérée comme un « emploi » selon le cadre 
de mesure de la 13e CIST concernant les sta-
tistiques de la population économiquement 
active, l'emploi, le chômage et le sous-emploi 
(OIT, 1982). Par conséquent, la taille de la po-
pulation active mesurée à l'aune de la 13e CIST 
pourrait être nettement différente de la va-
leur obtenue selon la 19e CIST. Le tableau 15.2 
compare les valeurs sur la base des données 
issues de l'enquête sur la population active 
d'août 2016 au Rwanda.

Tableau 15.2
Comparaison de la mesure de la population active

à l'aune de la 19e Résolution de la CIST et de la 13e Résolution 
de la CIST (Rwanda, août 2016)

(En milliers) Cadre de la 19e Résolution de 
la CIST

Cadre de la 13e Résolution de 
la CIST

Population en âge de travail-
ler (16 ans ou plus)

6 573 6’573

Population active 3 329 4’984=4 729+265

- En emploi 2 703 4 729=2 703+361+1 665

- Sans emploi 626 265=626-361

Population inactive 3 243 1 579=3 243-1 665

Source: National Institute of Statistics of Rwanda (NISR), Labour force survey, août 2016.
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Les calculs effectués à partir des données du 
tableau 15.2 montrent que le taux d'activité 
au Rwanda selon le cadre de la 19e ICLS était 
de

et selon la 13e Résolution de la CIST, il était de

Cet écart d'à peu près 25 millions de per-
sonnes tient essentiellement au traitement 
statistique réservé aux producteurs de den-
rées alimentaires de subsistance, comme in-
diqué précédemment.

La ventilation du taux d’activité par sexe et 
par tranche d’âge permet de dresser le profil 
de la distribution de la population active d’un 
pays. Des méthodes axées sur des modèles 
ont été utilisées pour obtenir les estimations 
des taux d'activités de 188 pays et territoires 
du monde (y compris 48 nations africaines) 
et pour mettre en exergue les données; ces 
estimations ont été publiées en ligne par le 
Département des statistiques de l'OIT (ILOS-
TAT). Les données s'appuient sur le cadre de 
la 13e CIST. 

Ci-après, le taux d’activité mondial en 2010 
par sexe et par tranche d’âge est représenté 
dans un graphique à titre d’illustration :

On peut observer que la taille de la popu-
lation active selon la 13e CIST (4 984 000 
personnes) est sensiblement plus grande 
qu'elle ne l'est selon la 19e CIST (3 329 000 
personnes). L'écart, plus de 1,5 million de 
personnes, tient essentiellement au traite-
ment statistique réservé aux producteurs de 
denrées alimentaires de subsistance. Aux per-
sonnes employées selon la 13e Résolution de 
la CIST se sont ajoutées celles engagées dans 
la production de denrées alimentaires de sub-
sistance et classées dans la catégorie des chô-
meurs selon la 19e Résolution de la CIST (361 
000) et dans la catégorie des exclus de la force 
de travail toujours selon la 19e Résolution de 
la CIST (1 665 000). D'autre part, le nombre 
de chômeurs est réduit par les producteurs 
de produits alimentaires de subsistance clas-
sés comme chômeurs en vertu de la 19e Ré-
solution de la CIST (361 000). Le résultat net 
est l'ajout de 1 665 000 personnes [exclues de 
la population active selon la 19e Résolution 
de la CIST et engagées dans la production de 
denrées alimentaires de subsistance] en vue 
d'accroître la taille de la population active, en 
vertu de la 13e Résolution de la CIST. 

15.4	 Taux d'activité par sexe et par 
tranche d'âge

Le taux d’activité est un indicateur du niveau 
d’activité du marché du travail.  Il permet de 
mesurer la proportion des personnes en âge 
de travailler dans la population active d'un 
pays. Il est défini sous forme de ratio de la 
population active rapporté à la population en 
âge de travailler exprimé en pourcentage :
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Comme la plupart des taux nationaux, le taux 
d’activité de la planète présente une forme 
de cloche, laquelle est plus prononcée chez 
les hommes que chez les femmes. La courbe 
des hommes est située au-dessus de celle des 
femmes, ce qui témoigne d’un taux d’activité 
supérieur pour les personnes de sexe mascu-
lin, toutes tranches d’âge confondues.  Pour 
chaque sexe, la courbe augmente dans les 
tranches basses car les jeunes quittent l’école 
pour entrer sur le marché du travail, atteint un 
sommet dans la tranche des 35-39 ans pour 
les hommes et 40-49 pour les femmes, avant 
de retomber lentement pour femmes et plus 
rapidement pour les hommes, car les indivi-
dus quittent le marché du travail et prennent 
leur retraite à un âge plus avancé.

La forme de la courbe du taux d’activité par 
sexe et par tranche d’âge varie quelque peu 
d’un pays à l’autre. Comme le montre la figure 
suivante (basée sur les normes de la 13e Ré-
solution de la CIST), en Tanzanie (Zanzibar), le 
taux d’activité chez les hommes et les femmes 
évolue de la même manière que la moyenne 
mondiale, mais les écarts entre les sexes sont 
bien moins importants. Le taux d’activité des 
femmes est presque égal à celui des hommes 
pour toutes les tranches d’âge, sauf dans 
les tranches supérieures, ce qui témoigne 
du poids prépondérant de l’agriculture dans 
l’économie et du niveau de couverture limité 
en termes de protection sociale pour les per-
sonnes âgées. 

Figure 15.4
Labour force participation rate - World, 2010

Source: ILOSTAT, estimations modélisées de l’OIT, nov. 2018.
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La courbe montre également que la plupart 
des personnes des deux sexes appartiennent 
à la population active après l’âge de 15 ans, et 
y restent à tous les âges sauf pour les femmes 
plus âgées qui, lorsqu’elles se retrouvent dans 
la tranche des 60-64 ans, n’appartiennent 
plus pour la plupart à la population active. À 
l’inverse, pour la population mondiale, l’âge 
auquel la majorité des jeunes entrent sur le 
marché du travail se situe entre 15 et 19 ans 
pour les hommes et entre 20 et 24 pour les 
femmes.   De la même manière, l’âge moyen 
mondial auquel la majorité des individus 
quitte le marché du travail se situe entre 60 
et 64 ans pour les hommes et entre 50 et 54 
pour les femmes. 

La comparaison avec l’évolution de la situa-
tion aux États-Unis est également éloquente. 
Comme le montre le diagramme ci-dessous 
(basé sur les normes de la 13e Résolution de 
la CIST, la courbe du taux d’activité des Amé-
ricains de sexe masculin présente une forme 
en cloche, mais celle des femmes s’apparente 
davantage à un M, avec deux pics, dont l’un 
reflète l’âge auquel les femmes commencent 
à quitter le marché du travail à la suite d’un 
mariage et d’une grossesse (25-29 ans) et 
l’autre pic désigne l’âge auquel les femmes 
(45-49 ans) y reviennent, dans une proportion 
toutefois moindre, après que les enfants ont 
atteint l’âge d’aller à l’école.

Figure 15.5
Labour force participation rate - Tanzania (Zanzibar) 2008
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Le graphique des États-Unis montre égale-
ment que l’âge auquel la plupart des jeunes 
entrent sur le marché du travail se situe entre 
20 et 24 ans pour les femmes et les hommes.  
Celui auquel la plupart des personnes âgées 
quittent le marché du travail se situe entre 60 
et 64 ans, aussi bien pour les hommes que 
pour les femmes. 

15.5 Taux d’activité de la population à 
différents niveaux de formation

La relation étroite entre la réussite éducative 
et les chances de trouver un emploi a été 
largement prouvée dans la plupart des pays.  

Une tendance typique est présentée dans le 
diagramme ci-dessous (basé sur les normes 
de la 13e Résolution de la CIST. Elle montre 
que plus le niveau de formation d’un indivi-
du est élevé, plus les chances qu’il aura de 
trouver un emploi seront importantes. Il est 
intéressant de noter toutefois que même si le 
taux d’activité est supérieur chez les hommes 
à tous les niveaux de formation, l’écart dis-
paraît presque au niveau de formation supé-
rieur : les hommes et les femmes possédant 
des diplômes d’université ont presque autant 
de chances de trouver un emploi. 

Figure 15.6
Taux d’activité de la population, États-Unis, mars 2006

Source: https://www.census.giv/programs-suveys/cps/data-detail.html
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Pour une analyse plus poussée de la relation 
entre les programmes éducatifs spécifiques 
et le marché du travail, des informations 
complémentaires seraient nécessaires sur la 
nature du programme (type de formation et 
durée), l’expérience des participants (ceux qui 
ont achevé le cursus et ceux qui ont abandon-
né en cours de route), et leur expérience pro-
bable en l’absence de programme. 

Les données peuvent être également utilisées 
pour identifier les niveaux de qualification 
de la population active du pays. Plus la pro-
portion de la population active possédant un 
diplôme de l’enseignement secondaire et su-
périeur (université) est importante, plus son 
niveau de qualification sera élevé.   La figure 

suivante (basée sur les normes de la 13e Ré-
solution de la CIST) présente la distribution 
de la population active par niveau de forma-
tion pour quatre pays africains : le Botswana 
(2006) pour les personnes âgées de 12 ans et 
plus, la Namibie (2004) pour celles âgées de 
plus de 15 ans, l’Afrique du Sud (2008) pour la 
tranche des 15-64 ans et les conscrits, la Tan-
zanie (Zanzibar, 2006) pour les plus de 15 ans.  
Dans tous les pays à l’exception de la Tanzanie 
(Zanzibar), l’enseignement secondaire est le 
niveau de scolarité le plus répandu au sein de 
la population active. C’est en Afrique du Sud 
que la part des actifs possédant un diplôme 
de l’enseignement supérieur est la plus éle-
vée, suivie de la Namibie.

Figure 15.7
Labour force participation rate of men and women by educational attainment
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15.6 Taux d’activité des femmes selon 
la situation de famille

Le diagramme suivant établit la relation entre 
le taux d'activité des femmes et leur situation 
de famille sur la base des données hypothé-
tiques. Dans cet exemple, le taux d'activité 
des femmes célibataires est plus élevé que 
celui des femmes mariées (34% contre 24%). 
Le taux d'activité le plus élevé est celui des 

femmes divorcées qui ont besoin de travailler 
en l'absence d'un partenaire. Le taux d'activi-
té le plus faible se trouve parmi les veuves, ce 
qui illustre l'impact de l'âge, ces veuves étant 
généralement plus vieilles que les femmes 
ayant des situations de famille différentes, 
tout comme les personnes plus âgées ont 
tendance à afficher des taux d'activité plus 
faibles. 

Figure 15.8
Labour force by educational attainment in four countries

Source:   Base de données de l’OIT Laborsta pour le Botswana, la Namibie et l’Afrique du Sud.  Pour la Tanzanie (Zanzibar):  2006 

Integrated Labour Force Survey, General Report, Volume II, Labour Commission and Office of Chief Government Statistician, Zanzibar, 

juin 2008, pp. 13-15.  
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15.7 Taux d’activité de la population 
sur la durée 

L'hypothèse selon laquelle le taux d'activité 
présente une courbe en cloche au cours du dé-
veloppement économique, notamment dans 
le cas des femmes, est répandue.76 A tous les 
niveaux de développement, l'agriculture est 
une forme d'activité économique dominante 
où évolue une forte proportion d'hommes et 
de femmes. Par conséquent, ce secteur bé-
néficie d'un taux d'activité important. Au fil 
du temps, l'activité économique passe de la 
production locale à une production tournée 
vers le marché, dans divers secteurs de l'éco-
nomie. De plus, la mécanisation de l'agricul-
ture réduit les opportunités d'emplois dans 
ce secteur, entraînant l'exode rural des jeunes 
notamment, pour des besoins de recherche 
d'emplois ou d'éducation au niveau supé-
rieur. Le taux d’activité diminue alors au fil du 
temps aux niveaux de développement plus 
faibles avant de remonter aux niveaux plus 
élevés lorsque l’industrie et les services com-

mencent à supplanter l’agriculture comme 
formes dominantes d’activité dans le pays.   

Ce phénomène peut être examiné en obser-
vant le taux d’activité national sur une longue 
période (à condition de disposer d’une série 
étalée sur plusieurs années) ou en calculant le 
taux d’activité actuel par zone géographique 
ordonnée selon le niveau de développement.  
Les zones les moins développées devraient af-
ficher un taux d’activité supérieur à celui des 
zones affichant un niveau de développement 
intermédiaire.   De plus, ces zones devraient 
également présenter un taux inférieur à celui 
des zones plus développées.  
 
15.8	 Producteurs de denrées alimen-
taires de subsistance

La figure 15.10 montre la taille de la popu-
lation active par rapport aux producteurs de 
denrées alimentaires de subsistance, ainsi 
que les chevauchements entre eux, selon les 
résultats de l'enquête sur la population active 

Figure 15.9
Taux de participation des femmes à la vie active en fonction de la situation matrimoniale 

76Standing, G., Labour Force Participation and Development, International Labour Office, Genève, 1978. 
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au Rwanda en août 2016. On peut observer 
qu'il y avait presque autant de producteurs de 
denrées alimentaires de subsistance (3 256 
000) que de personnes actives (3 329 000). 
Les chevauchements (1 592 000 personnes) 
représentent les producteurs de denrées ali-

mentaires de subsistance exerçant également 
une activité secondaire en contrepartie d'un 
salaire ou d'un gain durant la période de réfé-
rence de l'enquête (361 000). 

Figure 15.10
Population active et production de denrées alimentaires de subsistance

Enquête sur la population active au Rwanda, août 2016

La figure 15.11 compare les caractéristiques 
démographiques des producteurs de denrées 
alimentaires de subsistance avec celles de la 
population active. En général, les producteurs 
de produits alimentaires de subsistance vi-
vaient quasiment tous dans des zones rurales 
(92%), tandis que la population active était à 
la fois rurale (71%) et urbaine (29%). La plu-
part des producteurs de denrées alimentaires 
de subsistance étaient des femmes (58%), 
alors qu'elles ne représentaient que 44% de 

la population active. Les producteurs de den-
rées alimentaires de subsistance étaient gé-
néralement plus âgés (âge moyen: 35 ans) 
que la population active (âge moyen: 31 ans). 
De même, les producteurs de denrées alimen-
taires de subsistance étaient généralement 
moins instruits (93% avec une scolarisation 
primaire ou moins) que les membres de la 
population active (80% avec une scolarisation 
primaire ou moins).
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Figure 15.11
Caractéristiques démographiques et scolaires de la population active

 comparées à celles des producteurs de produits alimentaires de subsistance. 
Enquête sur la population active au Rwanda, août 2016
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Sur la base des concepts définis dans le cha-
pitre 3, plusieurs exemples de l'analyse des 
données relatives à l'emploi sont offerts ci-
après, complétant ainsi ceux présentés pré-
cédemment (chapitre 2) dans le cadre de la 
description des principaux indicateurs de 
main-d'œuvre.

16.1	 Taux d’emploi de la population

L’emploi agrégé augmente généralement au 
même rythme que la population.  Le taux 
d’emploi rapporté à la population en âge de 
travailler est par conséquent un indicateur 
fondamental de la capacité d’une économie à 
fournir des emplois à sa population en pleine 
croissance.  Une baisse du taux d’emploi est 
souvent considérée comme le signe d’un ra-
lentissement économique et d’une contrac-
tion de l’emploi total est le signe d’une réces-
sion économique encore plus grave.

Le taux d’emploi de la population77 est expri-
mé sous forme de pourcentage :  

La population en âge de travailler désigne gé-
néralement les personnes âgées de 15 ans ou 
plus, la population âgée entre 15 et 64 ans ou 
d’autres tranches d’âge plus étroites comme 
proposé ci-dessous.  Elle peut être calculée 
séparément pour les hommes et pour les 
femmes et par tranche d’âge et d’autres va-
riables pertinentes comme le niveau de for-
mation et le lieu de résidence urbain-rural.   
Le ratio évolue généralement plus vite que le 
taux d’activité et plus lentement et inverse-
ment au taux de chômage.  

La valeur du taux d'emploi de la population 
varie considérablement en fonction du cadre 
de mesure de la 19e CIST ou de la 13e CIST. 
Par exemple, les calculs effectués à partir des 

données de l'enquête sur la population active 
au Rwanda (août 2016) présentés dans le ta-
bleau 15.2 produisent le taux d'emploi de la 
population selon la 19e CIST,

et la 13e CIST,

Comme dans le cas du taux d'activité, la diffé-
rence de résultats s'explique essentiellement 
par le traitement statistique réservé aux pro-
ducteurs de produits alimentaires de subsis-
tance.

Deux utilisations particulières du taux d’em-
ploi de la population sont présentées ci-des-
sous.  L’une consiste à suivre les performances 
du marché du travail sur la durée en observant 
le sens de l’évolution annuelle du rapport em-
ploi-population de la population dans la fleur 
de l’âge (25-54 ans), qualifié ici de rapport 
emploi-population essentiel. Lorsque l’éco-
nomie est en pleine croissance, ce ratio doit 
augmenter ou du moins rester stable, signe 
d’une certaine harmonie entre la croissance 
de la population et celle de l’emploi.  Sachant 
que l’indicateur proposé se limite à la popula-
tion en âge de travailler de 25 à 54 ans, il n’est 
pas affecté par la scolarisation croissante des 
jeunes ou des enfants et de l’allongement de 
la période d’activité des seniors, deux phéno-
mènes souvent observés dans de nombreux 
pays.  Comme le calcul du ratio ne nécessite 
pas de données sur l’emploi, l’indicateur prête 
moins à controverse que le taux de chômage.

Le tableau suivant illustre l’utilisation qui est 
faite de l’indicateur, lequel est calculé à partir 
des données issues de l’enquête sur la popu-
lation active en Afrique du Sud :

16. Taux d’emploi de la population

77OIT, Indicateurs clés du marché du travail, 7e édition, Genève, 2011, KILM 2.



236

Les résultats montrent que sur la période 
2007-2008, l’emploi des personnes dans la 
fleur de l’âge a augmenté de 361 000, soit 
davantage que la hausse de la population 
correspondante.  Ce gain net en termes d’em-
plois est reflété dans le taux d’activité essen-
tiel légèrement supérieur, qui a augmenté de 
59,8 % en 2007 à 60,7 % en 2008.

Lorsque des enquêtes trimestrielles ou men-
suelles sur la population active sont réalisées, 
l’indicateur proposé, bien que limité aux 
zones urbaines, peut également constituer 
un indicateur fiable de la situation du marché 
du travail urbain au cours de l’année.  Cela 
s’explique par le fait que les variations sai-
sonnières dans l’agriculture et l’évolution de 
la scolarité au cours de l’année ne devraient 
avoir qu’un impact limité sur le rapport ur-
bain.   

Le taux d’activité de la population peut être 
utilisé pour les deux extrémités de la pyra-
mide des âges non couvertes par l’indica-
teur proposé, à savoir les jeunes âgés de 15 
à 24 ans et les personnes âgées de 55 ans et 
plus.  Les variations de ce taux pour ces deux 

catégories de personnes dépendent du sys-
tème de scolarité et de retraite du pays. Un 
indicateur utile à prendre en compte est l’âge 
auquel la plupart des jeunes de cet âge sont 
employés et un autre est l’âge auquel la majo-
rité des personnes plus âgées de cet âge ont 
quitté leur emploi (ou sont sorties de la popu-
lation active).78 

Ces indicateurs sont mieux calculés à partir 
des données sur l’âge pour une seule année, 
mais ils peuvent également être estimés à 
partir de données groupées par interpolation 
linéaire comme suit : 

Âge auquel la plupart des jeunes de cet âge 
sont employés 

arrondi à l’année révolue la plus proche, où 
r15-19 et r20-24 désignent le taux d’activité des 
jeunes appartenant aux tranches d’âge des 
15-19 et 20-24 ans, respectivement. Une mé-
thode similaire peut être utilisée pour estimer 
l’âge auquel la majorité des personnes âgées 
de 55 ans et plus ont quitté leur emploi:  

Tableau 16.1
Calcul du taux d’activité essentiel et de son évolution

Afrique du Sud 
(Enquêtes sur la population active)

20071 2008 Variation

Nombre de personnes ayant un emploi 
âgées entre 25 et 54 ans (en milliers)

10 566 10 928 361 

Population âgée de 25-54 ans 
 (En milliers)  

17 684 17 998 314 

Taux d'activité essentiel 59,8% 60,7% 1,0%

Note: 1 Septembre.

Source: Données ILOSTAT

78Une estimation plus précise de l'âge d'entrée et de sortie du marché du travail peut être obtenue en remplaçant le seuil de 50% par 
la moitié de la valeur maximum du taux d'emploi de la population.
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Âge auquel la majorité des personnes âgées 
de 55 ans et plus ont quitté leur emploi

Le tableau suivant montre les résultats ob-
tenus à partir des données rassemblées is-
sues de l’Enquête sur la population active en 

Afrique du Sud (2007) pour les hommes et les 
femmes séparément.  Les résultats peuvent 
être interprétés de la manière suivante : les 
femmes entrent généralement plus tard que 
les hommes (à 29 ans contre 25) et quittent 
également le marché du travail plus tôt (à 54 
ans contre 61).  

Sur le graphique, ces indicateurs corres-
pondent aux points d’intersection de la courbe 
emploi-population (âgés de 15 et plus) avec la 
ligne horizontale de 50 %.

Tableau 16.2
Âge d’entrée et de sortie du marché du travail1

Afrique du Sud
(Enquête sur la population active 

– septembre 2007)

Hommes Femmes

Âge auquel la plupart des jeunes 
de cet âge sont employés

25 ans 29 ans

Âge auquel la majorité des per-
sonnes âgées ont quitté leur 
emploi

61 ans 54 ans

Note: 1 Calcul effectué à partir des données sur le taux d'emploi de la population par sexe et par tranche d'âge, base de données 

ILOSTAT.

la population et l'âge d'entrée dans le mar-
ché du travail indique une durée du chômage 
(pouvant inclure des périodes d'inactivité) 
d'environ trois ans avant un emploi pour les 
jeunes garçons (3 = 25-22 ans) et de six ans 
pour les jeunes filles (6 = 29-23 ans). L'exacti-
tude des résultats numériques

Des valeurs similaires peuvent être obtenues 
en utilisant la courbe du taux d’activité en lieu 
et place de la courbe du taux d’emploi.  Cela 
donne des estimations de l’âge d’entrée sur le 
marché du travail (hommes = 22, femmes = 
23) de l’âge de sortie (hommes = 62, femmes 
= 55).  L'écart entre l'âge d'entrée estimé dans 
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Le chômage est une composante de la 
sous-utilisation de main-d'œuvre, les autres 
composantes reconnues par la 19e Résolution 
de la CIST concernant les statistiques du tra-
vail, de l'emploi et la sous-utilisation de main-
d'œuvre étant le sous-emploi lié à la durée et 
la force de travail potentielle (chapitre 2). 

17.1	 Taux de chômage

Tel que défini dans le chapitre 4, le taux de 
chômage est l'indicateur du marché du travail 
le plus souvent utilisé. Il correspond au pour-
centage de personnes appartenant à la popu-
lation active qui sont sans emploi :

Le taux de chômage est un indicateur du dé-
séquilibre sur le marché du travail représen-
tant la part de l’offre de travail non utilisée du 
pays.  Il est également parfois utilisé au sens 
large comme indicateur de la santé de l’éco-
nomie, et pas simplement du marché du tra-
vail. Les taux de chômage pour des catégories 
spécifiques de la force de travail comme les 
femmes, les hommes, les jeunes, les adultes, 
les régions géographiques ou des professions 
spécifiques (démodées) et des branches d’ac-
tivité, jettent la lumière sur les groupes de 
travailleurs et de secteurs d’activité ou de ré-
gions les plus frappées par le chômage.

Dans les pays africains ayant une forte propor-
tion de travailleurs indépendants, notamment 
des producteurs de denrées alimentaires de 
subsistance, les taux de chômage mesurés 
à l'aune de la 19e CIST varient considérable-
ment des valeurs obtenues selon la 13e CIST. 

Par exemple, les calculs effectués à partir des 
données de l'enquête sur la population active 
au Rwanda (août 2016) présentés plus haut 
dans le tableau 15.2 révèlent le taux de chô-
mage selon la 19e CIST,

et la 13e CIST,

Le taux de chômage calculé sur la base de la 
13e CIST est plus faible qu'il ne l'est lorsqu'il 
est calculé selon le cadre de la 19e CIST pour 
deux raisons. D'abord, le numérateur est plus 
petit, car les producteurs d'aliments de sub-
sistance en quête d'emplois sont considérés 
comme des personnes employées en vertu 
de la 13e Résolution de la CIST, et sont donc 
exclus de la catégorie « chômeurs ». Ensuite, 
le dénominateur est plus grand, car le niveau 
de la force de travail mesurée selon le cadre 
de la 13e de la CIST est plus élevé qu'il ne l'est 
avec une mesure selon le cadre de la 19e CIST, 
tel qu'indiqué dans le chapitre 15.

Le tableau suivant illustre le calcul du taux de 
chômage selon la 13e CIST, à partir des don-
nées de l'enquête sur la population active 
en Afrique du Sud. Les résultats montrent 
une très légère baisse du taux de chômage 
en Afrique du Sud de 23 % en 2007 à 22,9 % 
en 2008, en ligne avec la légère amélioration 
mentionnée plus haut du rapport emploi-po-
pulation (59,8 % en 2007 contre 60,7 % en 
2008).       

17. Taux de chômage et indicateurs de 
sous-utilisation de main-d'œuvre
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Les chiffres du chômage ont suscité un large 
éventail de controverses dans de nombreux 
pays, aussi bien dans les pays développés 
qu’en développement.79 La définition sous-
jacente du chômage a été la cible de nom-
breuses critiques, certains contestant le fait 
qu’elle se fonde sur le « critère d’une heure 
» de sa définition de l’emploi associée, ce 
qui aboutit à l’exclusion des personnes ayant 
travaillé quelques heures dans la semaine 
qui remplissent les autres critères du sta-
tut de chômeur.  Même lorsque le critère 
d'une heure est admis, de nombreux autres 
problèmes ont été soulevés et parfois avec 
virulence, comme ceux concernant la fron-
tière entre l’emploi et le chômage (ex. : les 
jeunes demandeurs d’emploi travaillant dans 
le cadre de programmes d’emploi d’intérêt 
général) et entre le chômage et l’inactivité 
(ex. : travailleurs découragés) ou concernant 
la confusion entre les données du chômage 
basées sur des enquêtes et les données sur 
les demandeurs d’emploi inscrits à partir des 
registres administratifs.

17.2 Sous-utilisation de la main-
d'œuvre

La restriction de la définition de l'emploi à un 
travail effectué en contrepartie d'un salaire 

ou d'un gain et le concept de sous-utilisation 
de main-d'œuvre dans le cadre de la 19e CIST 
devraient permettre d'affronter efficacement 
ces critiques et défis. En particulier, le cadre 
de sous-utilisation de la main-d'œuvre selon 
la 19e Résolution de la CIST introduit des me-
sures alternatives de la sous-utilisation de la 
main-d'œuvre au-delà du chômage, offrant 
ainsi aux analystes et au public une large 
gamme de données pour évaluer la situation 
du marché de l'emploi. Quatre autres mesures 
de la sous-utilisation de la main-d'œuvre indi-
quées dans le cadre de la 19e CIST (chapitre 
2) sont présentées ci-après à partir des don-
nées de l'enquête sur la population active au 
Rwanda, août 2016.

La première mesure de la sous-utilisation de la 
main-d'œuvre (LU1) est le taux de chômage. Il 
correspond au pourcentage de la population 
active qui est au chômage; autrement dit, une 
personne sur cinq appartenant à la population 
active est totalement sans emploi, même si 
elle cherche un emploi et est disponible pour 
travailler. Le taux de chômage n'est cependant 
pas le seul indicateur d'un besoin d'emploi 
non satisfait. D'autres indicateurs combinent 
le chômage et le sous-emploi lié à la durée du 
travail à la population active potentielle (c'est-
à-dire les personnes qui étaient disponibles 
pour l'emploi, mais recherchaient un emploi 

Tableau 17.1
Calcul du taux de chômage et de son évolution

Afrique du Sud (enquête sur la
 population active)1

20072 2008 Variation

Nombre de chômeurs (en milliers)   3 945  4 075 130

Population active (en milliers) 17 178 17 788 610

Taux de chômage (%) 23% 22,9% -0,1%

Notes: 1 Les données portent sur la population âgée de 15 ans et plus en 2007 et la tranche d'âge 15-64 ans en 2008. 2 Septembre

79OIT, Rapport sur l’emploi dans le monde, 1995. Chapitre 1 : « Controversies in Labour Statistics », Genève, 1995, pp. 11–30.
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mage, le sous-emploi lié à la durée et la po-
pulation active potentielle, était de 62,3%, ce 
qui est révélateur de l'impact d'une certaine 
forme de sous-utilisation de la main-d'œuvre 
sur plus de la moitié de la population active. 

Il est intéressant de noter que le chômage 
n'était qu'une petite composante de la 
sous-utilisation de la main-d'œuvre au Rwan-

Selon les résultats présentés dans le tableau 
17.2, le taux combiné de chômage et de 
sous-emploi lié à la durée du travail (LU2) 
s'établissait à 44,3%, plus de deux fois le 
taux de chômage. Quant au taux combiné 
de chômage et de population active poten-
tielle (LU3), il était encore plus élevé (45%). 
La mesure composite de la sous-utilisation de 
la main-d'œuvre (LU4), qui combine le chô-

durant la période de référence, mais n'étaient 
pas disponibles pour travailler).

au cours de la période de référence, ainsi que 
celles qui recherchaient réellement un emploi 

Tableau 17.2
Calcul des taux de sous-utilisation de la main-d'œuvre Enquête

 sur la population active au Rwanda, août 2016

Personnes âgées de 16 ans et plus (en milliers) 6 573

Population active (en milliers) 3 329

- Personnes employées (en milliers) 2 703

- Chômeurs (en milliers) 626

Personnes exclues de la population active (en milliers) 3 243

Sous-utilisation de la main-d'œuvre (en milliers) 3 064

- Chômeurs (en milliers) 626

- Sous-emploi lié à la durée (en milliers) 849

Population active potentielle (en milliers) 1 588

LU1 - Taux de chômage 
= 626/3 329

18,8%

LU2 - Taux cumulé de chômage et de sous-emploi lié à la durée = (626+849)/3 329 44,3%

LU3 - Taux cumulé de chômage et de population active potentielle
= (626+1 588)/(3 329+1 588)

45,0%

LU4 - Mesure composite de la sous-utilisation de la main-d'œuvre = (626+849+1 588)/(3 
329+1 588)

62,3%
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la population active et 71% de la force de tra-
vail potentielle. Certes, les chercheurs d'em-
ploi ne sont pas classés parmi les chômeurs 
en raison des trois critères de définition du 
chômage qu'ils ne remplissent pas, mais leur 
situation est presque similaire à celle des chô-
meurs dans la mesure où ils sont plus suscep-
tibles de devenir des chômeurs que d'être des 
employés dans un avenir très proche.
 
17.3 Chômage des jeunes

Le chômage frappe généralement les jeunes 
de façon disproportionnée.  Il en résulte que 
le taux de chômage des jeunes est presque 
toujours supérieur à celui de leurs aînés.  Le 
graphique suivant montre le taux de chô-
mage par tranche d’âge en Afrique du Sud en 
septembre 2007 (sur la base des normes de 
la 13e CIST).  Le taux diminue généralement 
avec l’âge, le taux le plus élevé atteignant 57 
% parmi les personnes âgées de 15 à 19 ans, 
suivies de 45 % pour la tranche des 20-24 ans, 
et ainsi de suite.  

da, touchant 626 000 personnes et repré-
sentant environ 20% de sous-utilisation de 
la main-d'œuvre. La plus grande part de la 
sous-utilisation de la main-d'œuvre était de 
loin la population active potentielle, qui re-
groupait près de 1,6 million de personnes, soit 
52% de sous-utilisation de la main-d'œuvre.
  
Une sous-catégorie importante de la popu-
lation active potentielle est constituée des 
chercheurs d'emploi découragés (ceux ex-
clus de la population active qui "n'ont pas 
trouvé d'emploi" pour des raisons liées au 
marché du travail telles que des recherches 
infructueuses dans le passé, le manque d'ex-
périence, de qualifications ou d'adéquation 
entre les compétences de la personne et les 
besoins du poste, la pénurie des emplois dans 
le domaine, l'âge jugé insuffisant ou dépassé 
par les potentiels employeurs). Selon l'en-
quête sur la population active du Rwanda 
(août 2016), le pays comptait environ 1 131 
000 de chercheurs d'emplois découragés à 
cette date, soit à peu près 34% des exclus de 
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L’analyse du taux de chômage des jeunes dans 
un grand nombre de pays indique que, dans 
tous les pays, le taux de chômage des jeunes 
est supérieur au taux national, dans la plupart 
des cas, plus du double.80 Une classification 
de l’intensité relative du chômage des jeunes 
est indiquée dans la figure 16 ci-dessous, où 
l’axe des ordonnées mesure le taux de chô-
mage des jeunes (15-24 ans) et l’axe des abs-
cisses le taux national (15 ans et plus). La zone 

bleu clair correspond à la situation attendue 
dans laquelle le taux de chômage des jeunes 
est supérieur au taux national, mais moins 
du double ; la zone bleue correspond à une 
situation plus grave dans laquelle le taux des 
jeunes est plus de deux fois supérieur, mais 
moins de trois, au taux national et la zone 
bleu foncé correspond à la situation extrême 
dans laquelle le chômage des jeunes est plus 
de trois fois supérieur au taux national.

Figure 17.1
Taux de chômage par tranche d'âge Afrique du Sud, 2007

80OIT, Indicateurs clés du marché du travail, 1999. Tableau 8b. Taux de chômage comparables de l’OIT, Genève, 1999, pp. 220–230.  
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Le taux de chômage des jeunes est compa-
ré au taux de chômage national à partir des 
données issues de l’enquête sur la population 

active d’Afrique du Sud en septembre 2007 et 
2008. 

Figure 17.2
Taux de chômage des jeunes par rapport au taux national

Tableau 17.3
Taux de chômage des jeunes par rapport au taux national 

Afrique du Sud (enquête sur la population active) 20071 2008

Taux de chômage des jeunes âgés de 15 à 24 ans 53,1% 54,4%

Taux de chômage national des jeunes (15 ans et plus) 23% 22,9%2

Rapport taux de chômage des jeunes/taux de chô-
mage national

2,3 2,4

Notes: 1Septembre. 2Les données pour 2008 s’appliquent aux personnes appartenant à la tranche d’âge des 15-64 ans.
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Les résultats montrent que le rapport du taux 
de chômage des jeunes/taux de chômage 
national est plus de deux fois supérieur, chu-
tant dans la catégorie de la zone bleu uni du 
taux de chômage élevé en septembre 2007 
et 2008.  Il est intéressant de souligner que, 
même si le taux de chômage national a peu 
évolué ou a même légèrement baissé entre 
septembre 2007 et 2008, le taux de chômage 
des jeunes a fortement augmenté au cours de 
cette période.  

17.3 Chômage de longue durée

La durée du chômage désigne la période 
pendant laquelle un chômeur s’est retrouvé 
sans travail, disponible et en recherche active 
d’emploi.  Dans la pratique, l’enquête mesure 
la durée du chômage jusqu’à la date de réa-
lisation de l’enquête.  Le chômage dure pen-
dant toute la durée de l’enquête et au-delà 
et n’est pas directement mesurable par les 
enquêtes sur la population active tradition-
nelles81.

Les normes de la 19e CIST définissent le chô-
mage de longue durée comme celui qui en-
globe ceux qui cherchent un emploi depuis 
12 mois ou plus, y compris la période de ré-
férence. Selon ces normes, une durée plus 
courte (six mois ou plus) peut être utilisée 
pour suivre les politiques relatives à la four-
niture des prestations sociales. La durée de la 
recherche d'emploi est définie à partir du mo-
ment où les personnes employées ont com-
mencé à faire des démarches pour trouver 
un emploi, ou à partir de leur dernier emploi, 
même s'il a été de courte durée. 

La figure 17.3 montre la distribution des chô-
meurs en Tanzanie, Zanzibar (2006) par durée 
du chômage en faisant la distinction entre 
les hommes et les femmes.  Les données 
montrent que plus de 80 % des chômeurs, 
qu’il s’agisse des femmes ou des hommes, ont 
connu une période de chômage de deux ans 
ou plus. Ces résultats révèlent non seulement 
l’intensité du chômage en Tanzanie, Zanzibar, 
mais aussi la difficulté de mesurer et d’inter-
préter les données sur la durée du chômage 
dans certaines régions.

81Kiefer, Nicholas, M & Lundberg, Shelly J & Neumann, George R, "How Long Is a Spell of Unemployment? Illusions and Biases in 
the Use of CPS Data,” Journal of Business & Economic Statistics, American Statistical Association, vol. 3(2), avril 1985, pp. 118-128.
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18.	 Les jeunes et la transition entre 
l'école et le travail
La population jeune fait partie de la popula-
tion en âge de travailler décrite au chapitre 
15. Comme mentionné au chapitre 2, les 
principaux indicateurs de la population ac-
tive doivent être analysés séparément pour la 
population jeune. Nous donnons ici d'autres 
exemples du type d'analyse qui peut être ef-
fectuée sur la population jeune. 

18.1 Population jeune

La population jeune est économiquement la 
plus vitale et socialement la plus bruyante 
dans la plupart des pays. La qualité et les ca-
ractéristiques de la main-d'œuvre jeune sont 
largement fonction du système éducatif et le 
passage du système éducatif au monde du 
travail constitue dans tous les pays une préoc-
cupation politique importante. L'interaction 
entre le système éducatif et le marché du tra-
vail est en fait une relation à double sens. Le 
système éducatif fournit au marché du travail 
l'offre de main-d'œuvre qualifiée pour l'éco-
nomie nationale, tandis que le marché du tra-
vail, par le biais de la structure salariale des 
professions et d'autres variables du marché 
du travail, transmet des signaux sur les types 
de qualifications et de spécialisations qu’il at-
tend du système éducatif. 

La résolution de l'OIT concernant l'emploi des 
jeunes, adoptée lors de la Conférence inter-
nationale du travail (86e CIT 1998), définit 
dans son préambule la population des jeunes 
comme étant des personnes âgées de 15 à 24 
ans.84 Bien qu’il faille considérer les normes 

internationales comme étant la norme, il 
peut être approprié, dans les pays où de 
nombreuses personnes entrent sur le marché 
du travail à un âge plus avancé, d'étendre la 
définition pour y inclure toutes les personnes 
âgées de 15 à 29 ans. 

18.2 Les personnes qui décrochent 

Un indicateur important de la relation entre 
le système éducatif et le marché du travail 
est le nombre de jeunes qui décrochent au 
cours d'une année donnée. Les jeunes qui dé-
crochent peuvent être définis comme étant 
des jeunes qui viennent de sortir du système 
éducatif pour de bon ou pour une période 
donnée, que ce soit après avoir obtenu un 
diplôme d'un niveau d'éducation donné ou 
qu'ils aient décroché sans avoir terminé le 
niveau d'éducation auquel ils se trouvaient.85  

Les jeunes qui décrochent sont des étudiants 
qui quittent l'enseignement supérieur, par 
exemple l'université. Il est pratique de répar-
tir en deux groupes les jeunes qui décrochent 
: ceux qui le font après l’obtention d’un di-
plôme et ceux qui sont en échec scolaire. 
Les diplômés sont en quelque sorte les bons 
élèves qui ont terminé leurs études et les 
mauvais élèves sont ceux qui sont en échec 
scolaire. La classification par niveau d'études 
atteint, détermine le niveau d'études qui a 
été sanctionné par le diplôme obtenu ou le 
niveau auquel ceux qui sont en échec scolaire 
ont arrêté leurs études.86 Les données sur les 
jeunes qui décrochent dans un petit pays fi-
gurent ci-dessous à titre d'illustration : 

84Résolution de l'OIT concernant l'emploi des jeunes, 86e Conférence internationale du travail, 1998.
85Pour les indicateurs sur les diplômés et les abandons scolaires, voir UNESCO, Education Indicators, Technical guidelines, The Insti-
tute for Statistics, novembre 2009.
86UNESCO, Classification internationale type de l'éducation 1997, Institut de statistique, mai 2006, réédition, http://www.uis.unesco.
org.
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Ce ne sont pas tous les jeunes en échec scolaire 
qui entrent sur le marché du travail. Certains 
arrêtent les études sans avoir l'intention d'en-
trer sur le marché du travail, par exemple les 
jeunes femmes qui se marient et deviennent 
des femmes au foyer ou les jeunes gens qui 
s'engagent dans un travail bénévole dans leur 
communauté ou à l'étranger. Il y a aussi ceux 
qui retardent leur entrée sur le marché du 
travail et traversent une période d'inactivité 
économique pour des raisons personnelles 
ou familiales.  En outre, l'interaction entre le 
système éducatif et le marché du travail ne se 
limite pas aux seuls jeunes qui décrochent. Il 
y a ceux qui combinent études et emploi pen-
dant leur scolarité. En outre, à tout moment, 
il y a des adultes ayant une expérience profes-
sionnelle qui réintègrent le marché du travail 
après une période de formation et d'études. 
À l'inverse, il y a des personnes qui quittent 
le marché du travail et qui réintègrent le sys-
tème éducatif pour suivre une formation et 
des études plus poussées après une période 
de chômage ou d'emploi.

18.3  Jeunes sans emploi, sans instruc-
tion ou sans formation (NEET)

L'indicateur NEET fait référence à la part de 
jeunes qui sont sans emploi, sans instruction 
ou sans formation dans la population totale 
des jeunes,

L'indicateur NEET sert en règle générale à 
estimer le nombre de jeunes qui pourraient 
entrer sur le marché du travail. Il inclut les 
demandeurs d'emploi malheureux ainsi que 
ceux qui sont en dehors du marché du travail 
parce qu’ils vivent avec un handicap et qu’ils 
sont astreints à des tâches ménagères.87  La fi-
gure 18.2 présente l'indicateur NEET par âge.

Figure 18.1
Décrochages scolaires: année scolaire 2004-2005 Illustration

*Droputs from tertiary education (506); upper secondary education (596); 

from lower secondary education (253); and primary education (122)

87OIT, Indicateurs du travail décent. Lignes directrices pour les producteurs et les utilisateurs d'indicateurs statistiques et juridiques. 
Manuel de l'OIT, deuxième version. Genève, décembre 2013.
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On constate qu'avant l'âge de 17 ans, la qua-
si-totalité des jeunes sont à l'école, très peu 
travaillent. À partir de 17 ans environ, le 
nombre relatif de jeunes scolarisés diminue 
et le nombre de personnes employées aug-
mente avec l'âge, comme prévu. Mais il existe 
un fossé entre la scolarité et l'emploi.  L'écart 
représente les jeunes qui ne sont ni au travail, 
ni à l’école ni en formation. Certains de ces 
jeunes sont à la recherche d'un emploi (cor-
respondant à la ligne du tiret "chômeurs"), 
d'autres sont sans activité. Le graphique 
montre qu'après 17 ans, l'écart se creuse 
jusqu'à 20 ans, où il reste plus ou moins 
constant, ce qui indique que dans ce pays, il 
existe un groupe important de jeunes qui ne 
passent pas de l'école au travail en quittant 
le système éducatif. La question intéressante 
qui se pose est de savoir si ces jeunes qui ne 
sont pas dans la population active présentent 

des caractéristiques particulières par rapport 
aux autres jeunes qui passent normalement 
du système éducatif au monde du travail.

Dans les pays où la majorité des jeunes, 
même à 15 ans, ne sont pas scolarisés et tra-
vaillent déjà, on peut fixer l'âge de départ, sur 
le diagramme de transition entre le système 
éducatif et le monde du travail, à une valeur 
inférieure, par exemple à 10 ans.

On peut considérer la surface de la zone 
formée entre les lignes types "à l'école" et 
"au travail" représentant la longueur de la 
tranche d'âge, comme étant un indice de 
l'écart de transition entre l'école et le travail. 
Une valeur basse de cet indice indique que la 
transition entre l'école et le travail est harmo-
nieuse et que les jeunes passent directement 
de l'école au travail sans aucune période de 

Figure 18.2
The Neet indicator by single year of age: 

An illustration
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L'écart de transition et ses composantes 
peuvent également être mesurés sur la base 
de données classées par groupe d'âge plutôt 
que par âge uniquement, à condition que l'on 
veille à ajuster les formules en conséquence. 
L'écart de transition peut également être me-
suré séparément pour les jeunes hommes 
et les jeunes femmes, ainsi que d'autres ré-
partitions de la population selon des centres 
d’intérêt, tels que zone géographique, zone 
urbaine ou zone rurale, état civil ou niveau 
d'instruction. 

18.4 	 Transition entre l'école et le tra-
vail

La transition des jeunes de l'école au travail 
peut être étudiée de plus près sur la base 
d'enquêtes spécialisées liées à l'enquête sur 
la population active ou à des enquêtes me-
nées indépendamment comme celle de l'OIT 
sur la transition de l'école au travail, conçue 
pour collecter des informations approfon-
dies concernant la situation des jeunes gens 
confrontées au marché du travail et notam-
ment pour quantifier la facilité ou la difficulté 
de leur entrée sur le marché du travail lors-
qu’elles sortent de l'école.88 

On peut également effectuer une analyse dé-
taillée à partir des données de l'enquête sur 
la population active en utilisant directement 
des questions rétrospectives telles que

Q1 À quel âge avez-vous commencé votre pre-
mier emploi régulier ou votre première entre-
prise ? (après que vous ayez arrêté vos études 
pour la première fois). Par premier emploi, on 
entend un emploi qui a duré au moins 6 mois, 

chômage ou d'inactivité. En revanche, une va-
leur élevée indique le degré de difficulté ou 
le retard dans la transition entre l'école et le 
travail que l’observe dans ce pays.
 
Écart de transition = Zone type entre "à l’école 
ou en formation" et "au travail".

lorsque Ei et Si sont les pourcentages de jeunes 
de i ans qui sont respectivement "employés" 
et "à l'école, sans emploi", et Eo et So sont la 
moyenne des valeurs de fin d'études corres-
pondantes, Eo = (E15+E29)/2 and So=(S15+S29)/2. 
Le nombre 15, au dénominateur, est la lon-
gueur de la tranche d'âge de 15 à 29 ans. L'in-
dice de transition va de 0 à 100. Il est égal à 
zéro lorsque tous les jeunes sont soit à l’école 
soit en formation, soit en emploi. Il est de 100 
dans la situation extrême où aucun jeune qui 
n’est ni à l’école ni en formation n'est sans 
emploi.

L'écart de transition peut être divisé en deux 
composantes, l'une reflétant la facilité ou la 
difficulté de la transition (chômage) et l'autre 
reflétant le retard dans la transition ou la 
non-transition (en dehors de la population 
active) : 

Écart de transition = Chômage + Inactivité = 8,3% + 8,1%

lorsque le chômage

et l’inactivité

� 

=
1

15
× (100 − Sii=15

i=29∑ − Ei) − (100 − So − Eo) =16.4%

� 

=
1

15
× (100 −Uii=15

i=29∑ ) − (100 −Uo)

� 

=
1

15
× (100 − Sii=15

i=29∑ − Ei −Ui) − (100 − So − Eo −Uo)

88Elder, Sara, enquête de l'OIT sur la transition école-travail : Un guide méthodologique, Programme pour l'emploi des jeunes, (Ge-
nève ; OIT, 2009). L'enquête de l'OIT sur la transition de l'école au travail est en fait une combinaison de deux enquêtes : l'une 
s'adressant aux jeunes et l'autre aux employeurs.
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vous passé à un travail occasionnel, à un em-
ploi à temps partiel ou à un job de vacances, 
en tant que salarié ou en tant qu'indépen-
dant?

On peut également utiliser les enquêtes sur 
la population active avec des plans d'échan-
tillonnage par rotation89 pour construire des 
matrices appropriées de flux de main-d'œuvre 
et pour étudier les transitions des jeunes 
entre l'école et le travail. Un exemple figure 
ci-après, montrant la matrice de transition 
pour les jeunes de 15 à 29 ans, décrivant la 
situation scolaire et professionnelle conjointe 
de l'individu : E = employé ; U = chômeur ; S 
= en dehors de la population active, à l'école 
; O = en dehors de la population active, pas à 
l'école.

sauf s'il a été interrompu par une période 
d'activité sur le marché du travail (c'est-à-dire 
une période de chômage ou un autre emploi). 
Le travail occasionnel, les emplois à temps 
partiel ou les jobs de vacances au cours des 
études primaires et secondaires ou à l'univer-
sité ne doivent pas être considérés comme un 
premier emploi dans le contexte actuel. Avec 
des questions complémentaires :
 
Q2 Avant de commencer votre premier em-
ploi régulier ou votre première entreprise, 
combien de mois ou d'années environ avez-
vous passé au chômage ?

Q3 Avant de commencer votre premier em-
ploi régulier ou votre première entreprise, 
combien de mois ou d'années environ avez-

Tableau 18.1
Matrice de transition entre l’école et le travail : Illustration

Matrice de transition entre l’école et 
le travail (de 15 à 29 ans)

octobre 2009
Et Ut St Ot Total

Avril 
2009

Employé Et-1 38 000 2200 800 1 900 42 900

Chômeur Ut-1 1 900 20 100 0 300 22 300

En dehors de la 
population active, à 
l’école

St-1 800 1 900 61 100 1 700 65 500

En dehors de la po-
pulation active, pas 
à l’école

Ot-1 1 200 500 5 600 14 100 21 400

Total 41 900 24 700 67 500 18 000 152 100

89Dans les plans d'échantillonnage par rotation, une fraction des ménages et des personnes de l'échantillon reste dans l'échantillon à 
différents moments et fournit la base pour dériver les données de flux en faisant correspondre les enregistrements des cycles d'en-
quête successifs. Mehran, Farhad, "Pouvons-nous mesurer la transition des jeunes entre l'école et le travail avec les enquêtes sur la 
population active ? Une étude de faisabilité", Note technique n° 8 de l’OIT, novembre 2016.
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La première cellule (Et-1,Et) indique que 38 000 
jeunes étaient employés en avril et en octobre 
2009. La cellule suivante de la même ligne (Et-

1,Ut) indique que 2 200 personnes qui avaient 
un emploi en avril 2009 ont perdu leur emploi 
et sont devenues chômeurs en octobre 2009, 
et ainsi de suite. Les cellules de la troisième 
ligne fournissent des données sur les jeunes 
qui ont arrêté les études, 800 jeunes scola-
risés en avril 2009 ont trouvé un emploi en 
octobre 2009, 1 900 sont devenus chômeurs, 
61 100 sont restés à l'école et 1 700 ont arrêté 
les études mais sont restés en dehors de la 
population active.

La matrice de transition peut être analysée 
sous certaines hypothèses pour en tirer une 
variété de concepts analytiquement utiles 
tels que

•	 Estimation du nombre de jeunes qui ar-
rêtent les études 

•	 Estimation de la proportion de jeunes qui 
arrêtent les études et entrent sur le mar-
ché du travail

•	 Probabilité d'obtenir un emploi sans au-
cune période de chômage

•	 Durée prévue de l'emploi avant la pre-
mière période de chômage

•	 Durée prévue du chômage des jeunes qui 
arrêtent les études et entrent sur le 	
marché du travail

L'analyse pourrait également être effectuée 
séparément pour les jeunes hommes et les 
jeunes femmes, avec d’autres répartitions par 
groupe d'âge, niveau d'éducation et autres 
centres d'intérêt.
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19. De petites et longues heures de travail

19.1  Petites et longues heures de 
travail

La définition internationale de l'emploi étant 
très large et couvrant toutes les durées du 
travail, même une heure par semaine, il est 
important que l'emploi soit analysé conjoin-
tement avec les données sur le temps de tra-
vail afin de distinguer les différentes inten-
sités d'emploi. Les données sur le temps de 
travail sont également nécessaires pour cal-
culer le sous-emploi lié au temps ainsi que les 
salaires horaires moyens afin que les données 
salariales qui en résultent soient comparables 
entre les différentes catégories de travailleurs.

Les récentes normes internationales sur la 
mesure du temps de travail reconnaissent 
plusieurs concepts d'heures de travail ser-
vant à différentes fins, notamment les heures 
de travail contractuelles, les heures de tra-
vail normales, les heures habituellement ef-
fectuées, les heures réellement effectuées 
et les heures rémunérées (chapitre 8).90  Les 
données sur les heures habituellement tra-
vaillées et les heures réellement effectuées 
dans l'emploi principal sont généralement 
collectées par le biais d'enquêtes sur la popu-
lation active. Parfois, ces enquêtes recueillent 
également les données sur tous les emplois, y 
compris les emplois subsidiaires. Les données 
sur les heures contractuelles, les heures ré-
munérées, sont généralement collectées par 
le biais d'enquêtes auprès des établissements 
et de registres administratifs. Ces sources 
fournissent aussi parfois des données sur les 
heures normales de travail et les heures réel-
lement effectuées.

Les heures effectivement travaillées sont le 
temps passé dans un emploi pour l'exécution 
d'activités qui contribuent à la production de 
biens et/ou de services au cours d'une pé-
riode de référence donnée. Il comprend les 
heures directes pendant lesquelles la per-
sonne exerce les activités, ainsi que les heures 
connexes telles que le temps d'attente, le 
temps de garde et de repos, la pause-café, 
la prière, etc. Elle exclut les congés annuels, 
les jours fériés, les congés-maladie et autres 
congés, ainsi que le temps de déplacement 
entre le travail et le domicile, les pauses plus 
longues telles que les pauses-repas et les ac-
tivités éducatives, même si elles sont autori-
sées par l'employeur.

Les heures habituellement travaillées sont les 
heures réellement effectuées dans un emploi 
au cours d'une semaine donnée (ou en géné-
ral toute période de référence spécifique). On 
peut les calculer, par exemple, en les consi-
dérant comme le nombre le plus fréquent 
d'heures qu'une personne a réellement tra-
vaillé par semaine au cours du mois écoulé.  
La figure suivante montre une répartition ty-
pique des personnes en activité en fonction 
des heures habituellement travaillées par se-
maine pour tous les emplois, en utilisant des 
données hypothétiques. On observe que la 
plupart des salariés travaillent généralement 
entre 15 et 49 heures par semaine à leur poste 
de travail (61%), le nombre de personnes 
travaillant moins de 15 heures par semaine 
est relativement faible (12%), tandis que le 
nombre de personnes travaillant de longues 
heures, plus de 50 heures par semaine, est re-
lativement important (26%).

90OIT, Résolution concernant la mesure du temps de travail, 18e Conférence internationale des statisticiens du travail, Genève, 24 
novembre - 5 décembre 2008.
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De nombreuses personnes travaillant selon 
un horaire réduit (moins de 15 heures par 
semaine) sont des femmes et des jeunes, en 
zones rurales, qui travaillent en famille dans le 
monde agricole sans être rémunérés pendant 
la basse saison. Dans la mesure où les petites 
heures de travail sont volontaires ou n’ont 
pas une motivation d’ordre économique, elles 
ne doivent pas être considérées comme un 
sous-emploi. En revanche, les longues heures 
de travail ou les heures de travail excessives, 
telles que définies dans le cadre des indica-
teurs du travail décent, sont considérées 
comme une menace pour la santé physique 
et mentale, car elles mettent à mal l'équilibre 
entre la vie professionnelle et la vie familiale, 
réduisent la productivité et sont souvent mar-
quées par une rémunération horaire insuffi-
sante. 91

La figure suivante montre le profil des per-
sonnes travaillant peu d'heures (moins de 15 
heures par semaine) et elle le compare à celui 
des personnes travaillant de longues heures 
(50 heures et plus par semaine). Les données 
indiquent que l'incidence des longues heures 
de travail est relativement plus élevée chez 
les hommes, en zones urbaines, et chez les 
employés du secteur privé et les travailleurs 
indépendants.

Tableau 19.1
Pourcentage de personnes en activité et le nombre d'heures

 habituellement travaillées par semaine à tous les postes

91OIT, Mesurer le travail décent, document de discussion pour la réunion tripartite d'experts sur la mesure du travail décent, Genève, 
8-10 septembre 2008.
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19.2 Taux de sous-emploi lié à la durée 
du travail

Le sous-emploi lié à la durée du travail est 
un aspect de la sous-utilisation de la main-
d'œuvre. Il reflète la situation dans laquelle 
le temps de travail des personnes ayant un 
emploi est insuffisant par rapport aux autres 
situations d'emploi dans lesquelles elles sont 
disposées et disponibles à s'engager. La ma-
nière de la mesurer a été examinée au cha-
pitre 5 et ses indicateurs combinés avec le chô-
mage et la sous-utilisation de la main d’œuvre 
à la section 17.2. Ici, le taux de sous-emploi 
lié à la durée du travail est présenté comme 
un indicateur distinct, non combiné avec le 

chômage. Il peut être défini comme la part 
des personnes en sous-emploi lié à la durée 
du travail par rapport au nombre total de per-
sonnes en exercice,

Les taux de sous-emploi lié à la durée de 
travail pour sept pays sont présentés dans 
le diagramme92suivant.  Les taux sont calcu-
lés en pourcentage du nombre total de per-
sonnes employées et en utilisant le seuil de 
35 heures de travail par semaine. Le taux le 
plus élevé est celui de la Tanzanie en 2005-
2006.

Tableau 19.1
Profil des personnes ayant peu d’heures de travail par rapport 

à celles qui travaillent de longues heures

Peu d’heures de travail 
(<15 heures par semaine)

Longues heures de travail (50+ 
heures par semaine)

Total 4,8% 42,6%

- Hommes 3,5% 48,0%

- Femmes 11,5% 15,6%

- Zone urbaine 3,8% 45,7%

- Zone rurale 6,9% 36,4%

- Employés du secteur public 2,0% 48,5%

- Employés du secteur privé 4,5% 26,9%

- Indépendant 6,6% 49,4%

- Travailleurs familiaux collabo-
rant à l’entreprise familiale

8,7% 23,7%

92OIT, Au-delà du chômage : Mesure d'autres formes de sous-utilisation du travail, document de séance 13 (annexe), Dix-huit Confé-
rence internationale des statisticiens du travail, Genève, 24 novembre au 5 décembre 2008.
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La 19ème résolution de la CIST concernant les 
statistiques du travail, de l'emploi et de la 
sous-utilisation de la main-d'œuvre recon-
naît également, entre autres mesures de la 
sous-utilisation de la main-d'œuvre, le taux 
du volume de sous-emploi lié à la durée du 
travail, défini comme étant le temps supplé-
mentaire pendant lequel les personnes en 
sous-emploi lié à la durée du travail étaient 
disposées et disponibles à travailler pendant 
la période de référence jusqu'au seuil fixé 
pour mesurer le sous-emploi lié à la durée du 
travail.93 

19.3 Pluri-activité 

Le cumul d'emplois est très répandu dans le 
monde entier, mais le mesurer de manière 
précise reste un défi. Des propositions pour 
mesurer les emplois secondaires sont faites 
au chapitre 12 sur l’élaboration du question-

naire. Le tableau 19.2 montre que 87 500 per-
sonnes avaient un emploi secondaire pendant 
la période de référence selon l'EPA du Rwan-
da, août 2016. Elle représente environ 3,2 % 
des personnes en activité. Ce nombre n'inclut 
pas les personnes exerçant une activité secon-
daire de production de denrées alimentaires 
de subsistance. Le nombre moyen d'heures 
par semaine habituellement travaillées par 
les salariés dans le cadre de leur emploi prin-
cipal était de 39 heures. Le nombre moyen 
d'heures correspondantes effectivement tra-
vaillées pendant la semaine de référence était 
de 35 heures. Le nombre moyen d'heures ha-
bituellement travaillées sur des emplois se-
condaires était de 14,4 heures par semaine, 
tandis que le nombre moyen d'heures réelle-
ment travaillées sur des emplois secondaires 
était de 13,8 heures pendant la semaine de 
référence.

Tableau 19.2
Taux de sous-emploi lié à la durée du travail dans sept pays

93OIT, Résolution concernant la mesure du sous-emploi et des situations d'emploi inadéquat, seizième Conférence internationale des 
statisticiens du travail, Genève, 1998, paragraphe. 10.
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Le nombre moyen d'heures habituellement 
travaillées dans tous les emplois était de 40,0 
heures par semaine et le nombre d'heures 
correspondantes effectivement travaillées 
pendant la semaine de référence était infé-
rieur, soit 35,5 heures. Chez la plupart des per-
sonnes (65,2 %), les heures de travail hebdo-
madaires habituelles et effectives étaient les 
mêmes pour tous les emplois. Il s'agissait la 
plupart du temps, de personnes ayant un seul 
emploi au cours de la période de référence. 
Chez certaines autres personnes (28,4 %), no-
tamment celles qui ont plusieurs emplois, le 
nombre d'heures habituellement travaillées 
était supérieur au nombre d'heures réel pour 
diverses raisons, telles que les vacances, les 
congés ou la maladie sur une partie ou la to-
talité de la semaine de référence. En outre, 
quelque 2,4 % des personnes avaient un em-
ploi mais étaient temporairement absentes 
du travail pendant la semaine de référence et 
n'avaient donc pas travaillé du tout pendant 
ladite semaine. Au total, le volume de l'em-
ploi en termes d'heures effectivement travail-

lées pour tous les emplois durant la semaine 
de référence était de 93 millions d'heures. 
D'autres exemples numériques de calcul du 
volume total des emplois figurent au chapitre 
3. 

Les chiffres du tableau indiquent que 2 615 
500 (= 2 703 000 - 87 500) personnes avaient 
un seul emploi pendant la période de réfé-
rence, et 87 500 en avaient plusieurs. En sup-
posant que les personnes ayant des emplois 
multiples ont en moyenne le même nombre 
d'heures de travail dans l'emploi principal 
que celles ayant un seul emploi, on peut 
conclure que la moyenne des heures habi-
tuellement travaillées dans tous les emplois 
par ceux qui occupent plus d’un emploi est 
de 53,9 (=39,5+14,4) heures par semaine. 
De même, on peut conclure que le nombre 
moyen d'heures habituellement consacrées à 
tous les emplois par ceux qui occupent plus 
d’un emploi était en fait de 48,9 (=35,1+13,8) 
heures pendant la semaine de référence. 

Tableau 19.2
Heures de travail habituelles et effectives sur des emplois principaux et secondaires

Catégorie d’emploi Nombre de personnes 
employées

Nombre moyen d’heures 
habituellement travail-

lées par semaine

Nombre moyen d’heures 
effectivement travaillées 
au cours de la semaine 

de référence
Emploi principal 2 703 000 39,5 35,1

Emploi secondaire 87 500 14,4 13,8

Tous les emplois 2 703 000 40,0 35,5

Source: Institut national de la statistique du Rwanda, EPA août 2016.
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20.1 	 Branche d'activité économique

Dans le cadre du développement écono-
mique, on dit souvent que la main-d'œuvre 
passe du secteur agricole et d'autres activités 
primaires pourvoyeuse de main-d'œuvre, au 
secteur industriel puis à celui des services, sur 
tout le processus de migration des travailleurs 
des zones rurales vers les zones urbaines.94  

Les données sur l'emploi par branche d'acti-
vité économique permettent de suivre cette 
évolution et d'en comprendre les causes. 

La branche d'activité économique désigne 
l'activité de l'établissement dans lequel un 
salarié a travaillé pendant la période de ré-
férence (chapitre 10). Elle décrit l'activité 
de l'établissement, et non le type de travail 
que la personne effectue lorsqu'elle travaille 
dans cet établissement ; par exemple, une 
personne peut exercer comme agent de sé-
curité dans un grand magasin, comme comp-
table dans un hôtel ou chauffeur d'autobus 
qui conduit les passagers à l’aéroport pour 
prendre leur avion.  Un établissement peut 
être une ferme, une mine, une usine, un ate-
lier, un magasin, un bureau ou un type d'uni-
té économique similaire. Il est important de 
distinguer les entreprises des établissements. 
L'"entreprise" est un concept plus large que 
l'"établissement". Une entreprise est une 
entité juridique (ou un groupe d'entités ju-

ridiques) qui peut avoir plusieurs établisse-
ments ayant des activités économiques diffé-
rentes et des emplacements différents. 

Pour les classifier les activités économiques 
dans les enquêtes, la plupart des pays uti-
lisent maintenant la Classification industrielle 
internationale de toutes les branches d'acti-
vité économique - ISIC Rév. 3.1, bien que de 
plus en plus la nouvelle version ISIC Rév. 4 soit 
également utilisée. L’ISIC Rév.3.1 classe les ac-
tivités économiques en 17 grandes catégories 
comme suit95 : La correspondance entre l'ISIC 
Rév. 3.1 et l’ISIC Rév. 4 est présentée de ma-
nière globale à l'annexe 10.B à la fin du cha-
pitre 10.

La figure suivante, relative aux données de 
l'enquête sur la population active en Afrique 
du Sud (2008), montre la répartition de cette 
population active (15-64 ans) en trois grandes 
catégories d'activité économique : agriculture 
; industrie et services. La répartition des em-
plois par secteur en Afrique du Sud est com-
parée à la moyenne mondiale pour la même 
année. Les résultats montrent que la part des 
emplois dans l'industrie en Afrique du Sud est 
à peu près la même que la moyenne mondiale 
(26% contre 25%). La part des services est 
toutefois nettement plus élevée (69 % contre 
44 %) et, parallèlement, la part de l'agricultu-
re est nettement plus faible (6 % contre 31 %).

20. Analyse sectorielle et productivité

94OIT, Indicateurs clés du marché du travail. Septième édition, KILM 4, Genève, 2011.
95Nations unies, Classification industrielle internationale de toutes les branches d'activité économique - ISIC -88, Rév. 3,1 et 	
Rév. 4 et tableaux de correspondance http://unstats.un.org/unsd (cliquez sur Méthodes et classifications).
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20.2 Productivité

Les données sur l'emploi provenant des en-
quêtes sur la population active peuvent être 
analysées conjointement avec les données 
sur la production provenant du système de 
comptabilité nationale pour obtenir des es-
timations préliminaires de la productivité du 
travail dans différentes branches d'activité 
économique. La productivité du travail est gé-
néralement calculée comme le rapport entre 
un indice de production et un indice de main-
d'œuvre :

Indice quantitatif de la production brute
Indice de quantité de main d’œuvre 

En pratique, l'indicateur qui nous intéresse le 
plus est l'évolution de la productivité du tra-
vail, où la croissance de la production (ou de la 
valeur ajoutée) est comparée à prix constants 
avec la croissance de la main d’œuvre. Cet in-
dicateur peut être exprimé par 

ΔLP = ΔQ - ΔL,

Lorsque Q et L représentent, respectivement, 
la production et le travail, et que Δ se réfère 
à leur variation arithmétique en pourcentage 
par rapport au temps. Les variations de la pro-
ductivité peuvent être calculées sur la base du 
concept simple de l'effectif, de la production 
par travailleur, ou sur la base des heures de 
travail, de la production par heure. 

La figure 20.2 montre les changements an-
nuels de la productivité du travail, définie 
comme étant la production par travailleur, 
dans neuf branches d'activité économique 
(ISIC Rév. 3.1) à titre d'illustration. Selon cet 
exemple, la productivité du travail n'a aug-
menté que dans deux branches de l'activité 
économique (l'industrie manufacturière et les 
hôtels et restaurants). Dans le commerce de 
gros et de détail, l'évolution de la productivité 
a été nulle. Dans tous les autres cas, la varia-
tion du niveau de production a été inférieure 
à la variation du niveau d'emploi. 

Figure 20.1
Emplois par grande branche d'activité économique, Afrique du sud (2008)

Source: ILOSTAT pour Répartition mondiale de l'emploi par grande branche d'activité économique.



258

munérés ou les travailleurs bénévoles). Ces 
travailleurs peuvent être engagés, au cours 
de la même période de référence, dans 
d'autres activités, notamment l'emploi ou la 
recherche d'emploi. Sur la base de leur autre 
activité, certains de ceux qui produisent pour 
leurs besoins personnels peuvent donc faire 
partie de la population active et être classés 
comme employés, chômeurs (ou autre caté-
gorie de sous-utilisation de la main-d'œuvre). 
Le tableau 20.1 présente un compte rendu 
complet du nombre total de travailleurs agri-
coles par forme de travail et par statut de la 
population active actuelle. Le tableau est pré-
senté à titre d'illustration et les données sont 
hypothétiques.

20.3 Main-d'œuvre agricole 

Les nouvelles normes internationales adop-
tées par la 19ème CIST (OIT, 2013) ont d'impor-
tantes ramifications sur la mesure de l'emploi 
et de la participation aux activités agricoles. 
L'une des conséquences est que l'emploi dans 
l'agriculture ne reflète pas le nombre total de 
personnes engagées dans des activités agri-
coles. Les travailleurs agricoles comprennent 
les producteurs pour leur propre compte 
et, en particulier, les personnes engagées 
dans la production de biens pour leur propre 
compte, tels que les producteurs de denrées 
alimentaires de subsistance (et, à cet égard, 
également les travailleurs stagiaires non ré-

Figure 20.2
Productivité du travail dans certaines branches de l'activité économique
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Selon ces données, 1,35 million de personnes 
étaient employées dans les activités agricoles, 
1,11 million dont c’est l’emploi principal et 240 
000 dont c’est l’emploi secondaire. Le nombre 
total de personnes engagées dans des activi-
tés agricoles au cours de la période de réfé-
rence était toutefois supérieur de plus de 50 
%, soit 2,25 millions. Le total comprend, outre 
l'emploi dans l'agriculture, les producteurs 
de denrées alimentaires de subsistance (700 
000 personnes), les stagiaires non rémunérés 
dans l'agriculture (120 000) et les personnes 
engagées dans le bénévolat dans l'agriculture 
(80 000). 

En termes de statut de la population active, 
sur les 2,25 millions de travailleurs dans l'agri-
culture, 1,35 étaient des travailleurs, 250 
000 des chômeurs et 650 000 en dehors de 
la population active. Par souci de simplicité, 
le tableau suppose qu'aucun producteur de 
denrées alimentaires de subsistance n'a exer-
cé dans une activité non agricole au cours de 
la période de référence. De même, personne 
n’était engagé dans un stage non rémunéré 
ou un travail bénévole dans l'agriculture et 
dans le même temps employé dans une acti-
vité non agricole au cours de la période de ré-
férence. Le décompte correct des travailleurs 
agricoles est particulièrement important dans 
les pays africains où la production agricole à 
des fins personnelles est d’une grande impor-
tance.

Tableau 20.1
Total des travailleurs agricoles selon la forme de travail et la situation de population active

(‘000)

Statut de la population active

Total Employés Chômeurs En dehors de 
la population 

active
L'emploi dans l'agriculture 1 350 1 350 - -

    - A l'emploi principal 1 110 1 110 - -

    - Aux emplois secondaires     240    240        - -

Travail de production pour les 
besoins personnels dans l'agri-
culture
(Producteurs de denrées alimen-
taires de subsistance)

    700 - 200 500

Travail de stagiaire non rémuné-
ré dans l'agriculture

    120 -   20 100

Travail bénévole dans l'agricul-
ture

      80 -   30   50

Total des travailleurs dans l’agri-
culture

2 250 1 350 250 650

Note: “-“ veut dire “non précisé”.
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21. Structure professionnelle et inadéquation des 
compétences

ou deuxième cycle de l'éducation de base ; 
3ème niveau – Deuxième cycle de l’enseigne-
ment secondaire ; 4ème niveau - Enseignement 
supérieur.

Le tableau 21.1 présente des données sur la 
répartition de la population active par caté-
gorie professionnelle dans l'emploi principal, 
sur la base des résultats de l'EPA du Rwanda 
d'août 2016. La catégorie professionnelle la 
plus fréquente (49,2 %) est celle des profes-
sions élémentaires impliquant l'exécution de 
tâches simples et routinières. Il comprend 
les nettoyeurs et les aides, les ouvriers des 
secteurs agricole, sylvicole et halieutique, 
les ouvriers des mines, de la construction, de 
l'industrie manufacturière et des transports, 
les assistants dans la préparation des ali-
ments, les travailleurs de rue et des services 
connexes et les autres travailleurs élémen-
taires. La deuxième catégorie professionnelle 
la plus fréquente est celle des services et de 
la vente (18,6 %), suivie de l'artisanat et des 
métiers connexes (10,7 %) et des travailleurs 
qualifiés de l'agriculture, de la sylviculture et 
de la pêche (8,7 %).

21.1 Classification internationale type 
des professions (CITP)

La profession désigne le type de travail ef-
fectué par une personne employée (ou le 
type de travail effectué précédemment ou 
souhaité si la personne est au chômage), in-
dépendamment de la branche d'activité éco-
nomique ou du statut professionnel de la 
personne. Un système de classification des 
professions regroupe les professions dont 
les tâches et les fonctions sont similaires ou 
dont les compétences requises pour remplir 
les tâches et les fonctions de l'emploi sont si-
milaires (chapitre 10). La nouvelle classifica-
tion internationale des professions (CITP-08) 
classe les professions dans 10 grands groupes 
professionnels subdivisés en 43 sous-grands 
groupes, 130 groupes mineurs et 436 groupes 
d'unités comprenant dans la plupart des cas 
un nombre détaillé de professions.96 La CITP-
08 utilise la Classification internationale type 
de l'éducation97 pour définir quatre grandes 
catégories de niveaux de compétences : 1er 

niveau - Enseignement primaire ou premier 
cycle de l'éducation de base ; 2ème niveau - 
Premier cycle de l'enseignement secondaire 

96 ILO, Classification international type des professions, CITP-08, 
http://www.ilo.org/public/english/bureau/stat/download/res/futisco.pdf.
97 UNESCO, Classification international type de l’éducation CITE 1976, Paris. 
http://www.unesco.org/education/information/nfsunesco/doc/isced_1997.htm
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Une utilisation importante des données 
sur les professions est l'étude de la relation 
entre les professions et les niveaux de com-
pétences. La relation entre les professions 
d’une part et le niveau et le domaine d'éduca-
tion d’autre part, permet de développer des 
politiques appropriées de développement 
de carrière et du marché du travail pour les 
jeunes en particulier. Les données sur les pro-
fessions servent également à une grande va-
riété d'autres fins analytiques, par exemple, 
la mesure de la ségrégation professionnelle 
entre hommes et femmes, la proportion de 
femmes occupant des postes de direction, et 
le degré d'inadéquation entre la profession et 
le niveau d'études de la population active. 

Bien que la CITP-08 ait été largement adaptée 
à un usage national et régional, la 20ème CIST 
(2018) a reconnu la nécessité de la mettre à 
jour et de la réviser compte tenu des déve-
loppements technologiques qui ont eu lieu 
au cours de la dernière décennie, notamment 
avec l'émergence de nouvelles professions et 
les changements dans le niveau de compé-
tence des professions existantes.98 

21.2 	 Les professions les plus fré-
quentes

Les vingt premières professions, dont le ni-
veau est à quatre chiffres, couvrent souvent 
plus de 40 ou 50 % de la population active. 

Tableau 21.1
Les travailleurs par profession dans l‘emploi principal

Grand groupe professionnel Nombre %

Total 2 703 212 100,0

Législateurs, gestionnaires et hauts fonction-
naires

33 779 1,2

Professionnels 168 697 6,2

Techniciens et professionnels associés 42 846 1,6

Employés de bureau 25 391 0,9

Travailleurs des services et de la vente 501 993 18,6

Travailleurs qualifiés de l'agriculture, de la sylvi-
culture et de la pêche

234 127 8,7

Travailleurs dans l'artisanat et les métiers 
connexes

289 427 10,7

Opérateurs et monteurs d'installations et de 
machines

77 524 2,9

Professions élémentaires 1 329 428 49,2

Source: Institut national de la Statistique du Rwanda (NISR), Enquête sur la population active RWANDA août 2016. 

98  OIT, Rapport de la Conférence, 20ème Conférence internationale des statisticiens du travail, Genève, 10-19 octobre 2018, paras. 
129-132.
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bâtiments. Les ouvriers agricoles, les barmans 
et les agents de sécurité étaient pratiquement 
tous des hommes.

Ces données sur les professions à quatre 
chiffres peuvent fournir des informations pré-
cieuses, complétant les informations fournies 
par les catégories professionnelles à un chiffre 
qui ressortent généralement des enquêtes 
sur la population active. Les utilisateurs ont 
tendance à mieux comprendre les professions 
à quatre chiffres que les catégories profes-
sionnelles à un chiffre. En outre, ces données, 
lorsqu'elles sont ventilées par sexe (ou par 
statut de migrant), peuvent être utilisées pour 
calculer les valeurs approximatives de l'indice 
de ségrégation professionnelle entre les sexes 
(ou indice de ségrégation professionnelle des 
migrants). Ils peuvent également être utilisés 
pour évaluer la cohérence des données sur 
l'emploi de l'EPA avec les données des dos-
siers administratifs pour certaines professions 
les plus fréquentes. À cette fin, les emplois se-
condaires devraient également être inclus.

Cela signifie que le nombre sous-jacent d'ob-
servations peut être suffisant pour produire 
des tableaux statistiques d’une précision adé-
quate. Si les conditions de précision ne sont 
pas remplies pour les 20 premières profes-
sions, on peut envisager de produire des ta-
bleaux pour les 12 premières ou les 10 pre-
mières professions les plus fréquentes, voire 
les 6 premières professions.

La figure 21.1 énumère les douze premières 
professions à 4 chiffres selon les résultats de 
l'EPA du Rwanda d'août 2017. Ces douze pro-
fessions comptent 1 813 526 personnes qui 
y travaillent, soit plus des deux tiers de l'em-
ploi total. Il compare les fréquences d'occu-
pation entre les hommes et les femmes qui 
y exercent. On constate que les femmes sont 
plus nombreuses que les hommes à être em-
ployées comme ouvrières agricoles, produc-
trices de grandes cultures et de légumes, ven-
deuses sur les étals et les marchés et femmes 
de ménage. Il y avait plus d'hommes que de 
femmes dans les travaux de construction de 



263

21.3 Ségrégation professionnelle

Un indice de ségrégation professionnelle cou-
ramment utilisé est donné par99 

Lorsque nAi et nBi sont, respectivement, le 
nombre d'hommes et de femmes dans la ca-
tégorie professionnelle I et nA et nB sont, res-
pectivement, le nombre total d'hommes et de 
femmes dans toutes les catégories profession-
nelles. La valeur de l'indice de ségrégation D 
va de 0 à 1, 0 indiquant une absence de ségré-
gation et 1 indiquant une ségrégation com-

plète. L'indice peut être interprété comme la 
fraction de personnes qui doivent changer de 
profession pour atteindre la ségrégation zéro.

L'indice de ségrégation professionnelle par 
sexe est l'un des indicateurs100 du travail dé-
cent de l'OIT. Il s'agit d'un indicateur de subs-
titution couramment utilisé pour l'égalité 
des chances dans l'emploi et la profession. 
L'indice indique la mesure dans laquelle les 
marchés du travail sont séparés entre les 
professions "masculines" et "féminines", 
par exemple le pourcentage de l'emploi non 
agricole féminin (ou masculin) dans une pro-
fession à prédominance féminine (ou mascu-
line), ou par rapport à l'emploi non agricole 

Figure 21.1
Les douze professions les plus fréquentes dont les travailleurs sont 

dans leur principale profession Rwanda EPA août 2016

Source: Institut national de la Statistique du Rwanda (NISR), Enquête sur la population active RWANDA Août 2016.

99 James, D. R. & Taeuber, K. E. (1985) "Measures of segregation". In Tuma, N. (ed) Sociological Methodology, Jossey-Bass, San Fran-
cisco, pp.1-32. Aussi, Watts, M. (1998) "Occupational gender segregation : Index measurement and econometric modelling", Demo-
graphy 35(4), pp. 489-496.
100 OIT (2008), La mesure du travail décent, document de travail pour la réunion tripartite d'experts sur la mesure du travail décent, 
Bureau international du travail, Genève, 8 au 10 septembre 2008.
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et la formation n'est pas optimal et qu'il est 
quelque peu gaspillé. Différents indicateurs 
ont été utilisés pour mesurer l'inadéquation 
entre la formation et l’emploi.101 

Une méthode simple qui utilise le niveau d'ins-
truction atteint et les données à un chiffre sur 
la profession, généralement disponibles dans 

21.4 Inadéquation

L'inadéquation entre la formation et l’emploi 
fait référence à la situation dans laquelle le ni-
veau d'instruction du travailleur est supérieur 
ou inférieur aux compétences requises pour 
son emploi. Dans un sens, cela signifie que 
le retour sur investissement dans l'éducation 

toutes choses égales par ailleurs, la valeur de 
l'indice est plus faible lorsque le nombre de 
catégories professionnelles est faible, et plus 
élevée lorsque le nombre de catégories est 
élevé.  

Le tableau suivant montre la valeur de l'in-
dice de ségrégation pour trois pays. Selon 
ces résultats, l'indice de ségrégation sexuelle 
professionnelle au Rwanda était de 0,45, infé-
rieur aux valeurs de l'Iran (0,64) et des États-
Unis (0,51). Cela reflète le fait qu'une grande 
partie de l'emploi au Rwanda est concentrée 
dans les professions agricoles et que ces pro-
fessions sont plus également réparties entre 
les hommes et les femmes que dans les autres 
pays couverts par le tableau 21.2.

total dans une profession à prédominance fé-
minine. L'indicateur reflète la discrimination 
directe et indirecte dans l'accès aux opportu-
nités d'emploi avant et en dehors du marché 
du travail (c'est-à-dire dans l'éducation et la 
formation, la perception de l'adéquation des 
emplois aux rôles féminins), à l'entrée et au 
sein du marché du travail (c'est-à-dire le re-
crutement, les opportunités de formation 
sur le lieu de travail, la promotion, le change-
ment d'emploi pendant la mise à niveau). La 
pléthore des femmes dans les professions à 
bas salaires explique en grande partie les dif-
férences de revenus entre les hommes et les 
femmes. L'indicateur peut également refléter 
les différences de préférences profession-
nelles entre les sexes. Notez que, en général, 

Tableau 21.2
Ségrégation professionnelle entre hommes et femmes dans trois pays

Année Classification pro-
fessionnelle

Catégories profes-
sionnelles

Indice de ségré-
gation

Rwanda 2016 4-fichres 326 0,45

Iran 2006 4-fichres 325 0,64

Etats Unis 2000 3-fichres 491 0,51

Sources: EPA du Rwanda, août 2016 ; données de l'Iran provenant du fichier du recensement de 2% de la population ; données des États-Unis 

provenant des enquêtes sur la population active et figurant dans la base de données SEGREGAT de l'OIT, http://www.ilo.org/stat.

Notes: Groupe d'âge du Rwanda : 16 ans et plus ; groupe d'âge de l'Iran : 15-24 ans ; États-Unis : moins de 35 ans

101  Sullivan, Teresa, A., et Hauser, Philip, M., "The Labor Utilization Framework" : Assumptions, Data, and Policy Implications," in 
Counting the Labor Force, National Commission on Employment and Unemployment Statistics, Appendix Vol. I, Concepts and Data 
Needs, US Government Printing Office, Washington, D.C., 1977.
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actuel. La matrice suivante montre la mesure 
de l'inadéquation des sur-compétences en 
termes de CITP et de CITE, où les zones grises 
représentent l'inadéquation : 102

l’enquête sur la population active, définit qu’il 
y a inadéquation lorsque le niveau d'éduca-
tion du travailleur est supérieur au niveau 
d'instruction requis pour l'emploi principal 

Tableau 21.3
L'inadéquation entre formation et emploi en fonction de la CITP et de la CITE

CITP-08
Principaux groupes 

CITE 97 Niveau d’instruction
0 1 2 3 4 5 6

CITP-08 Niveau de compétences
1er 2ème 3ème 4ème 

1 Directeurs

2 Professionnels

3 Techniciens et professionnels associés

4 Employés de bureau

Inadéquation

5 Travailleurs des services et de la vente

6 Travailleurs qualifiés de l'agriculture, de la sylvicul-
ture et de la pêche

7 Artisans et travailleurs des métiers connexes

8 Opérateurs et monteurs d'installations et de ma-
chines

9 Professions élémentaires

0 Les emplois dans les forces armées

102  Un diagramme similaire peut être mis au point pour illustrer l’inadéquation des compétences.

Les résultats d'une application de ce régime 
aux données d'une enquête sur la population 
active sont présentés dans le tableau 21.4 
ci-dessous en se basant sur des données hy-
pothétiques. Selon ces résultats, environ 14 % 
de la population active travaillent, dans leurs 
principaux emplois, dans des professions qui 
exigent moins de compétences en matière 
d’instruction. Bien que le pourcentage d'ina-
déquation soit à peu près le même chez les 
hommes et les femmes, la répartition du type 

d'inadéquation est différente selon que ceux 
sont des hommes et des femmes. La majori-
té des femmes ayant une inadéquation entre 
leur profession et leur instruction ont un ni-
veau intellectuel élevé (88 %), tandis que chez 
les hommes, la répartition de l'inadéquation 
selon les professions est à peu près la même 
entre les personnes ayant un niveau d'ensei-
gnement secondaire (42 %) et celles ayant un 
niveau d'enseignement supérieur (58 %).
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La 20ème CIST a approuvé de nouvelles direc-
tives concernant la mesure de l'inadéqua-
tion des qualifications et des compétences 
des personnes en activité.103 Les directives 
reconnaissent deux formes principales d'ina-
déquation : l'inadéquation des qualifications 
et l'inadéquation des compétences. En cas de 
cumul d'emplois, une inadéquation peut se 
produire entre l'emploi principal et les autres 
emplois de la personne qui les occupe. 

L'inadéquation des qualifications se réfère à 
une situation dans laquelle une personne en 
activité, au cours de la période de référence, 
occupait un emploi qui exigeait une qualifica-
tion qui ne correspondait pas au niveau et/ou 
au type de qualification de l’intéressée. L'ina-
déquation des qualifications comprend :

a.	 Inadéquation du niveau d'instruction : elle 
se produit lorsque le niveau d'instruction 
de la 	 personne qui occupe un em-
ploi ne correspond pas au niveau d'ins-
truction requis pour 	 exercer son 
emploi.

	ե Il y a surqualification lorsque le ni-
veau d'instruction et de formation 
de la personne qui occupe un em-
ploi est supérieur à ce qui est requis 
pour exercer son travail ;

	ե Il y a sous-qualification lorsque le 
niveau d'instruction et de formation 
de la personne qui occupe un em-
ploi est inférieur à ce qui est requis 
pour exercer son emploi. 

b.	 Inadéquation du fait du domaine 
d'études: elle se produit lorsque le do-
maine d'études de la personne qui exerce 
ne correspond pas au domaine d'études 
requis pour exercer son emploi. 

L'inadéquation des compétences désigne 
une situation dans laquelle la personne en 
activité, au cours de la période de référence, 
occupait un emploi qui nécessitait des com-
pétences autres que celles de l’intéressée. 
L'inadéquation des compétences peut porter 
sur une inadéquation des compétences géné-
rales ou de types de compétences. L'inadé-
quation par type de compétences comprend :

Tableau 21.4
Inadéquation entre emploi et formation, données illustratives

Total Hommes Femmes

Inadéquation entre la profession et l'éducation 14% 14% 13%

100% 100% 100%

Les travailleurs ayant un niveau d'enseignement secondaire 
dans les professions élémentaires

38% 42% 12%

Les travailleurs ayant une formation tertiaire dans des profes-
sions telles que commis, vendeurs, ...

 62% 58% 88%

103 OIT, Directives concernant la mesure de l'inadéquation des qualifications et des compétences des personnes en emploi, 20e 	
Conférence internationale des statisticiens du travail (CIST), Genève, 10-19 octobre 2018.



267

a.	 l’inadéquation des compétences tech-
niques et spécifiques à l'emploi

b.	 l’inadéquation des compétences de base
c.	 l'inadéquation des compétences transfé-

rables

Une personne en exercice peut faire montre :

	ե de compétences excessives, lorsque 
le niveau et/ou les types de compé-
tences de la personne qui occupe un 
emploi dépassent celles qui sont re-
quises pour effectuer son travail.

	ե de compétences insuffisantes, 
lorsque le niveau et/ou le type de 
compétences de la personne qui oc-
cupe un emploi est inférieur à celui 
qui est requis pour effectuer son tra-
vail.

Les directives prévoient plusieurs approches 
pour mesurer les différentes formes d'ina-
déquation à partir de données appropriées 

compilées au niveau des enquêtes auprès des 
ménages et/ou des établissements. Les don-
nées provenant de dossiers administratifs ré-
cents et de sources secondaires peuvent éga-
lement être utilisées. L'exemple qui illustre 
les tableaux 21.3 et 21.4 peut être considéré 
comme une version simplifiée de l'inadéqua-
tion des qualifications par niveau d'instruc-
tion (compétences excessives), où les seuils 
utilisés comme limite entre l'adéquation et 
l'inadéquation sont déterminés par les com-
pétences requises pour assumer les tâches et 
les fonctions du poste, telles qu’inscrites dans 
la classification internationale type des pro-
fessions. Ainsi, les lignes du tableau 21.3 cor-
respondent aux compétences requises pour 
exercer une profession au sein du groupe de 
professions de la classification et les colonnes 
du tableau correspondent aux niveaux de 
compétences relatifs aux différents niveaux 
d'études.
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22.1 Situation dans la profession

La situation dans la profession classifie les 
emplois salariés ou à but lucratif selon le type 
d'autorité et le type de risque économique 
(chapitre 10). Il peut s'agir de l'emploi ou des 
emplois actuels d'un travailleur salarié ou du 
dernier emploi d'un chômeur ou d'une per-
sonne qui n’est pas sur le marché du travail 
et qui a une expérience professionnelle an-
térieure. Les Classifications internationales 
d’après la situation dans la profession de 2018 
sont toujours à mettre en œuvre dans les sys-
tèmes statistiques nationaux. À l'heure ac-
tuelle, les pays continuent d'utiliser la Classifi-
cation internationale type de la situation dans 
la profession de 1993 (CISP 1993)104 qui iden-
tifie cinq catégories : Employés, employeurs, 
travailleurs indépendants, travailleurs fami-
liaux collaborant à l’entreprise familiale, et 

membres de coopératives de producteurs. 
Les définitions des catégories sont données à 
l'annexe 10.E du chapitre 10.

Le diagramme suivant (figure 22.1) montre la 
répartition de la population active par situa-
tion dans la profession au niveau du travail 
principal pour trois pays africains, le Rwanda 
(août 2016), l'Afrique du Sud (2008) et la Tan-
zanie (2006). En Afrique du Sud, la majorité 
des personnes employées sont des salariés 
(84%), tandis qu'en Tanzanie, la majorité sont 
des travailleurs indépendants (76%). La struc-
ture au Rwanda se situe quelque peu entre les 
deux, les employés constituant 69 % de l'em-
ploi total et les travailleurs indépendants 26 
%. De même, la part des travailleurs familiaux 
collaborant à l’entreprise familiale au Rwanda 
(3%) se situe quelque peu entre l'Afrique du 
Sud (1%) et la Tanzanie (11%).

22.	 Situation dans la profession, le secteur informel 
et l'emploi informel

Figure 22.1
Les travailleurs selon leur statut dans l'emploi principal au niveau de trois pays 

104 OIT, Classification internationale de la situation dans la profession, CISP-93, Quinzième Conférence Internationale  des statisticiens 
du travail, Genève, http://laborsta.ilo.org
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22.2 Secteur informel

Les normes internationales distinguent l'em-
ploi dans le secteur informel de l'emploi in-
formel (chapitre 9). L'emploi dans le secteur 
informel est un concept d'entreprise et il est 
défini en fonction des caractéristiques du lieu 
de travail du travailleur. En revanche, l'emploi 
informel est un concept basé sur l'emploi et il 
est défini en termes de la relation des carac-
téristiques de l'emploi du travailleur. Selon les 
normes internationales adoptées par la 15ème 
Conférence internationale des statisticiens 
du travail, le secteur informel est un sous-en-
semble d'entreprises non constituées en so-
ciété, qui ne sont pas des entités juridiques 
distinctes et indépendantes de leurs proprié-
taires.105 Ils sont la propriété de membres indi-
viduels du ménage ou de plusieurs membres 
du même ménage ou de ménages différents. 
Généralement, ils opèrent à un faible niveau 
d'organisation, à petite échelle et avec peu 
ou pas de séparation entre le travail et le ca-
pital en tant que facteurs de production. La 
figure 22.2 présente une définition opéra-
tionnelle de l'emploi dans le secteur informel, 
fruit d'une série de critères qui peuvent être 
formulés sous forme de questions et de caté-
gories de réponses dans une enquête sur la 
population active.

•	 Le premier critère "Secteur institutionnel" 
vise à séparer les personnes travaillant 
dans l'administration, les entreprises pu-

bliques et privées, les organisations non 
gouvernementales et internationales, 
et les autres institutions clairement re-
connues comme appartenant au secteur 
formel. Il sert également à identifier les 
personnes travaillant dans des ménages 
privés et produisant entièrement pour 
leurs besoins personnels.

•	 Le deuxième critère "Destination" vise à 
exclure du champ d'application du secteur 
informel les personnes travaillant dans 
une exploitation agricole ou une entre-
prise privée (entreprise non constituée en 
société) lorsque la principale destination 
prévue de la production est entièrement 
destinée à des fins personnelles.

•	 Le troisième critère "Comptabilité" vise à 
obtenir des informations sur les pratiques 
comptables de l'exploitation agricole ou 
de l'entreprise privée non constituée en 
société dans laquelle la personne travaille. 
Avec le quatrième critère "Enregistre-
ment", il identifie les entreprises qui sont 
similaires aux sociétés (quasi-sociétés) et 
donc en dehors du champ d'application 
du secteur informel.

105 OIT, Résolution relative à la mesure de l’emploi dans le secteur informel, Quinzième Conférence Internationale  des statisticiens 
du travail (CISP), Genève, 1993 
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•	 Les autres critères indiqués en vert dans 
la figure 22.2 visent à compléter la classi-
fication en emploi dans le secteur formel 
et informel pour les personnes dont les 
réponses sont inconnues ou manquantes. 
Dans le contexte actuel, la question sur 
la "cotisation à la sécurité sociale" est un 
critère de substitution pour la mesure de 
l'emploi dans le secteur informel chez les 
salariés dont les réponses aux questions 
précédentes sur l'enregistrement et la 
comptabilité sont manquantes ou incon-
nues.

Dans l'EPA du Rwanda d'août 2016, l'emploi 
dans le secteur informel a été défini comme 
comprenant toutes les personnes âgées de 

16 ans et plus qui étaient engagées dans des 
entreprises privées non enregistrées et sans 
comptabilité écrite. Le non-enregistrement si-
gnifie ne pas être enregistré auprès de l'admi-
nistration fiscale rwandaise ou ne pas payer 
les PAYE/TPR. Les travailleurs domestiques 
engagés par les ménages ont été exclus de 
la classification des emplois dans le secteur 
informel. Les résultats de l'enquête sont pré-
sentés dans la dernière colonne du tableau 
22.1. Les données montrent que plus de 75 
% de la population active travaille dans le sec-
teur informel.

Figure 22.1
Employment in informal sector: Operational definition
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22.3 	 Emploi informel

Contrairement au concept de secteur infor-
mel qui désigne les unités de production 
comme des unités d'observation, le concept 
d'emploi informel désigne les emplois comme 
des unités d'observation (chapitre 9).106,107 
Dans le cas des travailleurs et des employeurs 
indépendants, la situation de l’emploi dans le 
secteur informel est déterminée par la nature 
du secteur informel de l'entreprise. Ainsi, les 
travailleurs et les employeurs indépendants 
des entreprises du secteur informel sont clas-
sés comme étant dans l'emploi informel. Les 
travailleurs familiaux collaborant à l'entre-
prise familiale sont classés comme ayant un 
emploi informel, qu'ils travaillent dans des 
entreprises du secteur formel ou informel.

Dans le cas des salariés, l'emploi informel est 
défini en fonction de la relation de travail. Se-
lon les normes internationales, pour qu'un 

emploi occupé par un salarié soit considéré 
comme informel, la relation de travail ne doit 
pas, en droit ou en pratique, être soumise à la 
législation nationale du travail, à l'impôt sur 
le revenu, à la protection sociale ou au droit 
à certains avantages liés à l'emploi (préavis 
de licenciement, indemnité de licenciement, 
congés annuels ou de maladie payés, etc.) 
Dans la pratique, le caractère formel ou infor-
mel d'un emploi occupé par un salarié est dé-
terminé sur la base de critères opérationnels 
tels que les cotisations de l'employeur à la sé-
curité sociale et le droit à des congés-maladie 
et à des congés annuels payés. Deux options 
particulières sont présentées dans la figure 
22.3 ci-dessous : La figure 22.3a renvoie à une 
définition étroite (la cotisation de l'employeur 
à la sécurité sociale suffit pour que les salariés 
soient considérés comme occupant un emploi 
formel) ; et la figure 22.3b quant à elle, à une 
définition large de l'emploi informel des sala-
riés.

Tableau 22.1
Emploi dans le secteur informel et emploi informel

Classification des uni-
tés de production

Classification des emplois
TotalEmploi formel Emploi informel

Secteur informel 19 888 2 040 218 2 060 106

Secteur formel 218 362 258 632 476 994

Ménage 2 206 163 905 166 111

Total 240 456 2 462 755 2 703 211

 Source: Institut national de la statistique du Rwanda (NISR), EPA août 2016 (NISR).

106  OIT, Directives concernant une définition statistique de l’emploi informel,  Dix-septième Conférence internationale des statisti-
ciens du travail, Genève , 2003.
107  Hussmanns, Ralf, Mesurer l’économie informelle: De l’emploi dans le secteur informel à l’emploi informel, Document de travail N° 
53, Département de l’intégration des politiques de l’OIT, Bureau des Statistiques, Genève, décembre 2004.
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Figure 22.3
Informa employment: Operational definition (a)

Figure 22.3
Informa employment: Operational definition (b)
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Le traitement statistique des salariés dépend 
des critères de cotisation à la sécurité sociale 
par l'employeur et des droits aux congés an-
nuels payés et aux congés-maladie payés. 
Les critères s'appliquent également aux per-
sonnes salariées dont la situation dans la pro-
fession est inconnue.

	_ La sécurité sociale peut comprendre un 
plan de retraite, une caisse de prévoyance, 
un fonds d’aide sociale, un régime de chô-
mage, etc.

	_ Les congés annuels payés désignent les 
congés payés, les congés dans les foyers, 
les congés pour fêtes, les congés pour ob-
sèques ou d'autres congés occasionnels. 
Dans certains cas, l'employé peut recevoir 
une compensation pour certains types de 
congés non utilisés qu’il a accumulés.

	_ Le congé-maladie payé est le droit d'être 
payé par l'employeur pendant les jours où 
l'employé est absent du travail pour rai-
son de maladie ou blessure. Son champ 
d'application doit être clairement défini, 
notamment en ce qui concerne le congé 
de maternité ou de paternité qui est pris 
en charge par des sources autres que 
l'employeur dans le cadre des législations 
nationales. 

La dernière ligne du tableau 22.1 donne la 
répartition de la population active par em-
ploi informel et formel selon l'EPA du Rwan-
da d'août 2016. Les résultats montrent qu'à 
l'exception d'environ 240 000 personnes 
ayant un emploi formel, tous les autres sa-
lariés (2 463 000) ont un emploi informel, ce 
qui représente plus de 90 % de la population 
active. Il est bon de noter que les personnes 
employées dans le secteur formel peuvent 
avoir des emplois informels. Les données du 
tableau 22.1 montrent que plus de 50 % des 
personnes engagées dans le secteur formel 
au Rwanda avaient néanmoins des emplois 
informels (54 %=258 632/476 994).  

Les résultats du Rwanda sont comparés aux 
données de trois autres pays africains dans le 
tableau 22.2. Selon ces données, l'emploi in-
formel était le plus élevé au Mali (95 %), suivi 
du Rwanda (91 %), de la Namibie (67 %) et 
de l'Afrique du Sud (34 %). En conséquence, 
l'emploi dans le secteur formel était le plus 
élevé en Afrique du Sud (55 %), suivi de la Na-
mibie (38 %), du Rwanda (18 %) et du Mali 
(10 %).  

Tableau 22.2
Emploi du secteur informel et emploi du secteur formel dans quatre pays 

Rwanda 
(août 2016)

Afrique du 
Sud (2016)

Namibie 
(2016)

Mali (2016)

Emploi du secteur informel dans le nombre 
total des emplois

91% 34% 67% 95%

Emploi du secteur formel dans le nombre 
total des emplois

76% 55% 38% 10%

Sources: Rwanda, NISR Rwanda, EPA août 2016; Afrique du sud, Ouganda et Mali, OITSTAT Emploi informel, MBI_524_EN.xlxs.



274

23. Différences de revenus, faibles rémunérations 
et travailleurs pauvres
De plus en plus, les enquêtes sur la popula-
tion active recueillent des données sur les 
gains de l'emploi, certaines se limitant aux 
revenus en espèces des salariés provenant 
de l'emploi principal, d'autres couvrant égale-
ment les gains en nature ainsi que les revenus 
des travailleurs indépendants et des emplois 
secondaires (chapitre 11). Ces enquêtes per-
mettent d'analyser les écarts de rémunération 
entre les différentes catégories de travailleurs 
et les différentes branches d'activité écono-
mique. Ils permettent également d'analyser 
la relation entre les difficultés économiques 
et la situation professionnelle des individus, 
en particulier l'identification des travailleurs 
faiblement rémunérés et des travailleurs 
pauvres. 

23.1 Différences de revenus 

Les deux principaux éléments qui déter-
minent le niveau de rémunération d'un tra-
vailleur sont le niveau d'instruction et l'ex-
périence professionnelle. Plus son niveau 
d'instruction est élevé, plus on s'attend à ce 
que ses revenus soient élevés. De même, plus 

son expérience professionnelle est longue, 
plus on peut s'attendre à ce que ses revenus 
soient élevés. Le panneau gauche de la figure 
23.1 montre les revenus moyens en dollars 
EU des travailleurs par niveau d'instruction. 
Il montre clairement que le salaire mensuel 
moyen des travailleurs augmente avec leur 
niveau d'instruction. L'augmentation la plus 
importante se produit lorsqu’on passe aux 
diplômes d’études supérieures (Licence et 
plus). Le salaire mensuel moyen des travail-
leurs titulaires d'un diplôme est de 518 dollars 
EU tandis que celui des travailleurs titulaires 
d'une licence ou plus est de 766 dollars EU. Le 
panneau droit de la figure montre les revenus 
mensuels moyens des travailleurs par tranche 
d'âge, un substitut à l'expérience profes-
sionnelle.  On peut observer que les revenus 
mensuels moyens augmentent régulièrement 
avec l'âge et culminent dans la tranche d'âge 
des 50-54 ans avant d'amorcer une tendance 
générale à la baisse. Ce schéma parabolique 
des revenus est conforme à l'observation gé-
nérale selon laquelle, après un certain point, 
la productivité diminue avec l'âge.
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23.2 L'écart salarial entre les hommes 
et les femmes

L'écart salarial entre les sexes indique dans 
quelle mesure les salaires des hommes dif-
fèrent de ceux des femmes. L'écart de rému-
nération entre les sexes est défini ici comme la 
différence entre les salaires mensuels moyens 
des hommes et des femmes en pourcentage 
des salaires mensuels moyens des hommes,

lorsque Em est le salaire mensuel moyen des 
hommes dans tout groupe de population, et 
Ew est le salaire mensuel moyen correspon-
dant des femmes.108  Lorsque l'écart salarial 
entre les sexes est égal à "0", cela signifie qu'il 
y a égalité des revenus. Les valeurs positives 

reflètent la mesure dans laquelle les reve-
nus des femmes sont inférieurs à ceux des 
hommes, une valeur plus proche de "100" in-
diquant une plus grande inégalité qu'une va-
leur plus proche de "0". Les valeurs négatives 
reflètent la mesure dans laquelle les revenus 
des femmes sont plus élevés que ceux des 
hommes (bien qu'elle soit rare dans la pra-
tique). L'écart salarial entre les sexes est gé-
néralement calculé pour les salariés, puisque 
les données sur les salaires ne sont justement 
disponibles que pour les salariés.

Le tableau suivant montre l'écart salarial 
entre les sexes par catégorie professionnelle, 
obtenu à partir d'une enquête hypothétique 
sur la population active avec un échantillon 
suffisamment important.    

Figure 23.1
Salaires mensuels moyens en dollars EU, par niveau d’instruction et tranche d’âge des 

travailleurs occupant un emploi principal

108 OIT Indicateurs du travail décent - Directives pour les producteurs et les utilisateurs d'indicateurs du cadre statistique et juridique, 
Manuel du BIT, deuxième version, décembre 2013. (L'écart de rémunération entre les sexes est défini en termes de salaire horaire 
moyen brut, p. 148)
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D'après ces résultats, les écarts salariaux les 
plus importants en termes absolus concernent 
les cadres (196 unités) et les plus faibles, les 
travailleurs dans l'artisanat et le commerce (4 
unités). En termes relatifs, toutefois, l'écart 
salarial le plus important entre les sexes 
concerne les opérateurs d'usines et de ma-
chines et les assembleurs (35,5), suivis par 
les travailleurs qualifiés de l'agriculture, de la 
sylviculture et de la pêche (31,2) et les travail-
leurs des services et de la vente (29,1). L'écart 
salarial le plus faible entre les sexes concerne 
les travailleurs de l'artisanat et du commerce 
(1,2), suivis des cadres (7,3). L'écart salarial 
global entre les sexes est de 7,5. 

Les écarts salariaux entre les hommes et 
les femmes peuvent être corrigés en tenant 
compte des différences de niveaux d'instruc-
tion et d'expérience professionnelle, grâce au 
modèle Mincer.109 La fonction rémunération 
de Mincer est spécifiée ici par  

w = βo + β1 sex + β2 age + β3 age2 + β4 educ + ε

lorsque w est le logarithme des rémunérations, le 
sexe est une variable de valeur 1 pour les hommes 
et -1 pour les femmes, l'âge représente la variable 
d'âge, le niveau d'instruction (de 1 pour les anal-
phabètes à 5 pour les titulaires de la Licence et 
plus), et ε représente une variable résiduelle dont 
la valeur conditionnelle attendue est égale à zéro. 
L'application de la fonction Mincer aux données 
ci-dessus donne les estimations suivantes, toutes 
très significatives.

Tableau 23.1
Ecart salarial entre les sexes par catégorie professionnelle 

Catégorie professionnelle Hommes (Dol-
lars EU)

Femmes (Dol-
lars EU)

Différence Ecart salarial 
(%)

Total 492 455 37 7,5 

Hauts fonctionnaires 906 840 67 7,3 

Professionnels 760 563 196 25,9 

Techniciens et professionnels asso-
ciés

535 406 129 24,1 

Employés de bureau 463 394 69 14,9 

Travailleurs des services et de la 
vente

361 256 105 29,1 

Travailleurs qualifiés de l'agriculture, 
de la sylviculture et de la pêche

397 273 124 31,2 

Travailleurs dans l'artisanat et les 
métiers connexes

330  326 4 1,2 

Opérateurs et monteurs d'installa-
tions et de machines

299 193 106 35,5 

Professions élémentaires 349  268 80 23,2 

109 Pour un examen critique, voir Heckman, James J., Lochner, Lance J., and Todd, Petra E., “Fifty Years of Mincer Earnings Regres-
sions,” première version juin 1998, version revisée le 19 mars, 2003.
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tiers du salaire horaire médian de l'ensemble 
des salariés. La formulation de l'indicateur en 
termes de pourcentage de la médiane le rend 
indépendant des monnaies nationales et fa-
cilite la comparaison internationale. Le choix 
des deux tiers a le mérite de la simplicité et 
d'une large applicabilité, notamment  dans les 
pays qui n'ont pas adopté de législation sur 
le salaire minimum ou qui ont fixé le salaire 
minimum légal bien en dessous du salaire en 
vigueur sur le marché.

Dans l'analyse des bas salaires, il est intéres-
sant de distinguer les différentes catégories 
de bas salaires. Le noyau est constitué par 
l'employé à temps plein ayant une faible ré-
munération mensuelle. Pour les salariés à 
temps plein à faible rémunération, définis 
comme tous les salariés qui, pendant la se-
maine de référence, 
 
•	 travaillaient habituellement 40 à 48 

heures par semaine dans tous les emplois, 
et 

•	 les revenus mensuels totaux pour tous les 

Le coefficient hautement significatif de la va-
riable du sexe (β1=0,125) indique que même 
après correction pour tenir compte des diffé-
rences de durée de l'expérience profession-
nelle (âge et âge2) et de niveau d'instruction 
(educ), il est peu probable d'observer une 
telle valeur si, en fait, il n'y avait pas de dif-
férence entre les salaires des hommes et des 
femmes. Dans ce contexte, on peut donc dire 
que les hommes perçoivent en moyenne des 
salaires plus élevés que les femmes (car β1 > 
0). 

23.3	 Travailleurs à faible rémunéra-
tion

La répartition par taille des revenus est un 
indicateur de l'inégalité des revenus dans le 
pays. Pour de nombreuses personnes, l'élé-
ment le plus important de leur revenu est le 
salaire. Les employés à faible rémunération 
sont l'un des indicateurs du cadre de l'OIT sur 
le travail décent.110 Il est défini comme le pour-
centage des salariés dont le salaire horaire 
dans tous les emplois est inférieur aux deux 

Tableau 23.2
Estimations des paramètres de la fonction Rémunérations de Mincer

Variable Paramètre Estimations Erreur type Valeur t-

Intercept βo 3,742 6,483 e-02 41,014 ***

Sexe β1 0,125 8,060 e-03 11,841 ***

Age β2 0,050 3,397 e-03 31,872 ***

Age2 β3        -0,0003 4,238 e-05 -9,362 ***

Instruction β4 0,287 6,057 e-03 33,032 ***

110 OIT, Indicateurs du travail decent. Directives pour les producteurs et les utilisateurs d’indicateurs du cadre stastitique et juridique. 
Manuel de l’OIT, deuxième version, décembre 2013, pp. 76-78.
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étant le rapport entre le seuil des bas sa-
laires mensuels des travailleurs à temps 
plein et la moyenne des heures de travail 
hebdomadaires des travailleurs à temps 
plein*52/12.

Les salariés qui travaillent plus que le nombre 
d'heures habituel pour un travail à temps 
plein à bas salaire peuvent être définis comme 
étant tous les salariés qui, au cours de la se-
maine, 

•	 travaillaient habituellement plus de 48 
heures par semaine pour tous les emplois 

•	 dont le salaire mensuel pour tous les em-
plois était inférieur au seuil de bas sa-
laire mensuel des salariés à temps plein 
; sinon, dont le salaire horaire pour tous 
les emplois était inférieur au seuil de bas 
salaire horaire des salariés à temps plein 
indiqué plus haut.

La figure 23.2 présente les résultats des don-
nées de l'enquête intégrée sur les ménages 
en Tanzanie en 2005-2006.112  EIle montre 
qu'au total 30,4 % des salariés ont un faible 
revenu et que la principale composante des 
faibles revenus concerne les salariés travail-
lant de longues heures (plus de 48 heures par 
semaine). Cela signifie qu'en dépit de longues 
heures de travail, avec peut-être plusieurs 
emplois, les revenus d'une grande partie des 
personnes restent en dessous du seuil.

emplois étaient inférieurs à un seuil déter-
miné. Ce seuil est défini comme étant les 
2/3 du salaire mensuel médian de tous les 
salariés pendant la semaine de référence, 
avec une durée habituelle du temps de 
travail de 40 à 48 heures par semaine, 
tous emplois confondus, jeunes et adultes 
confondus. Le seuil des bas salaires est dé-
fini en termes de répartition des salaires 
mensuels des salariés à temps plein afin 
de tenir compte des différentes normes 
nationales en matière de salaire minimum 
et des différences d'heures de travail des 
salariés à temps plein dans chaque pays. 
Étant donné que la médiane de la répar-
tition y détermine la position relative 
d'un travailleur type, il est plausible que 
les normes nationales en matière de sa-
laire minimum soient effectivement liées 
à cette médiane.111 

Pour les salariés qui ne travaillent pas à temps 
plein, les bas salaires peuvent être définis 
comme étant tous les salariés qui, au cours de 
la semaine de référence, 

•	 travaillaient habituellement moins de 40 
heures par semaine, tous emplois confon-
dus ; et

•	 les tarifs horaires étaient inférieurs au 
seuil spécifié, conforme au seuil men-
suel de travailleurs à temps plein spéci-
fié plus haut. On peut le calculer comme 

111 D. Bescond, A. Châtaignier and F. Mehran, “Sept indicateuirs pour mesurer le travail décent. : Une compartison  internationale” 
Revue internationale du travail, OIT, Genève, 2003/2, pp. 179-211.
112  OIT, Au delà du chômage: La mesure des autres formes de sous-utilisation du travail, 
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23.4 Travailleurs pauvres

Le concept de travailleur pauvre vise à me-
surer combien de personnes en activité, bien 
qu'ayant un emploi, vivent dans la pauvre-
té.113  Un concept plus large de pauvreté des 
travailleurs mesure le nombre de personnes 
sur le marché du travail, notamment les chô-
meurs, qui vivent dans la pauvreté. Le taux 
de pauvreté des travailleurs donne donc le 
pourcentage de la population en activité (ou 
le pourcentage de la population active) vivant 
dans des ménages qui sont classés comme 
pauvres, c'est-à-dire qui ont des niveaux de 
revenu (ou de consommation) inférieurs à un 
seuil de pauvreté national déterminé. 

La base de données OITSTAT fournit des esti-
mations mondiales et nationales de l'emploi 
par classe économique, définies en termes 
de parité de pouvoir d'achat (PPA) : Extrême-
ment pauvres (<1,90 dollar EU, PPA) ; modéré-
ment pauvres (>=1,90 dollar EU <3,20 dollars 
EU, PPA) ; presque pauvres (>=3,20 dollars EU 
& <5,5 dollars EU, PPA) ; et autres (>=5,5 dol-
lars EU, PPA). Les données sont basées sur un 
modèle et sont ventilées par sexe et par deux 
groupes d'âge (15-24 ans et 25 ans et plus). La 
figure 23.3 donne le pourcentage de la popu-
lation active vivant dans des ménages extrê-
mement pauvres avec 1,90 dollar EU PPA par 
jour ou moins. Les données se rapportent à 
2018 et sont présentées ici par grande région 
géographique.

Figure 23.2
Les travaileurs aux bas salaires Tanzanie 2005-2006

113 OIT Indicateurs du travail décent : Directives à l’attention des producteurs et utilisateurs des indicateurs du cadre statistique et 
juridique, Manuel de l’OIT, seconde version, décembre 2013, pp. 70-75.
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D'après ces résultats, environ 8 % de la po-
pulation active mondiale en 2018 vivait dans 
une extrême pauvreté (dans des ménages 
dont le revenu est inférieur ou égal à 1,90 
dollar EU par jour en PPA). Le taux de pauvre-
té des travailleurs est le plus élevé en Afrique 

(33 %) et le plus faible en Amérique (1 %), en 
Europe et en Asie centrale (1 %). Des données 
similaires peuvent être obtenues séparément 
pour chaque pays et par sexe, ainsi que pour 
les jeunes et les adultes.

Figure 23.3
Taux de pauvreté des jeunes travailleurs par région géographique 2018

Source: Calculé sur la base des estimations modélisées de l'OIT, novembre 2018. Emploi par classe économique, 2018. Données 

téléchargées de OITSTAT, dernière mise à jour le 22 avril 2019.  
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La qualité des résultats de l’enquête sur la 
population active peut être évaluée en com-
parant les données de l’enquête avec des 
données provenant d’autres sources jugées 
plus précises. Le manque de cohérence des 
données provenant de différentes sources est 
un problème car les utilisateurs des données 
sont perplexes devant les différents chiffres 
qui réfèrent à des concepts identiques ou 
similaires. Du point de vue des producteurs 
de données, le rapprochement des données 
de l’enquête avec d’autres sources peut ai-
der à identifier les erreurs d’appréciation et 
à prendre des mesures pour les réduire. Trois 
exemples sont donnés ici pour concilier les 
données des enquêtes sur la population ac-
tive avec les comptes nationaux, les enquêtes 
industrielles sur de grands établissements et 
les données administratives sur les deman-
deurs d’emploi connus. 

24.1  Cohérence avec les comptes 
nationaux

Comme décrit dans les chapitres 2 et 3, l’em-
ploi signifie la production de biens et de 
services contre rémunération ou profit au 

sens du système de comptabilité nationale 
(SCN).114  Par conséquent, lorsque le travail de 
production pour besoin personnel et autres 
formes de travail, non considérées comme 
emploi, ont une portée limitée, on s’attend 
à ce que les tendances de l’emploi et de la 
production suivent des schémas similaires. Si 
l’enquête sur la population active montre que 
l’emploi est en hausse, on s’attendrait, dans 
ces conditions, à voir également la produc-
tion en hausse dans les comptes nationaux, 
et inversement, l’emploi en baisse selon l’en-
quête sur la population active devrait se tra-
duire par une baisse de la production dans 
les comptes nationaux. L’exemple numérique 
ci-après illustre la cohérence entre les ten-
dances de l’emploi et de la production dans 
un pays particulier sur la période 2006-2009. 
Le diagramme présente le taux de croissance 
annuel de l’emploi tiré de l’enquête sur la po-
pulation active du fil du temps et le taux de 
croissance annuel correspondant de la pro-
duction brute mesurée en prix constants à 
partir des comptes nationaux.

24. Cohérence et comparabilité des estimations de 	
l’enquête

Figure 24.1
Cheking the coherence on employment 

and output trends

114 OIT, RAPPORT DE LA CONFÉRENCE, 18ÈME CONFÉRENCE INTERNATIONALE DES STATISTICIENS DU TRAVAIL, GENÈVE, 2008, PP.66
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On peut observer que les deux courbes se 
suivent de près, ce qui indique la cohérence 
entre les données de l’enquête sur l’emploi et 
les données de production des comptes na-
tionaux. La différence entre les hauteurs des 
courbes mesure l’évolution de la productivité 
du travail sur la période.

Lorsque, dans le cadre des comptes natio-
naux, des estimations de l’emploi national 
sont également produites, elles peuvent être 
comparées aux données sur l’emploi obte-
nues à partir des enquêtes sur la population 
active. Dans ce cas, on peut tenter de rap-

Le tableau de concordance doit être modifié 
de manière appropriée pour refléter la rela-
tion entre l'emploi et la production, confor-
mément à la résolution de l'OIT concernant 
les statistiques du travail, de l'emploi et de 
la sous-utilisation de la main-d'œuvre (19ème 

CIST, 2013). 

24.2 	 Les enquêtes sur les établisse-
ments comme référence

Lorsqu’il existe des enquêtes nationales sur 
les établissements pour collecter des don-

procher les deux ensembles de données afin 
d’établir leur degré de cohérence ou d’incohé-
rence. Les estimations de l’enquête sur la po-
pulation active sont généralement inférieures 
à celles des comptes nationaux en raison de 
la couverture plus limitée de l’enquête. Les 
éléments de rapprochement des données sur 
l’emploi provenant des enquêtes sur la popu-
lation active et des données correspondantes 
des comptes nationaux, tels que formulés par 
La Task force de l’UE sur la qualité de l’enquête 
sur la population active, sont présentés dans 
le tableau de rapprochement suivant. 115

nées sur l’emploi avec une précision relative, 
ces résultats peuvent être utilisés comme ré-
férence pour évaluer la qualité des données 
correspondantes sur l’emploi, obtenues à par-
tir des enquêtes sur la population active. Pour 
que ces comparaisons soient valables, il faut 
que le calendrier des deux types d’enquêtes 
coïncide et qu’il y ait suffisamment d’infor-
mations pour rapprocher les différences dans 
les unités de mesure de l’emploi et le champ 
d’application des statistiques en termes d’ac-
tivité économique et de taille des établisse-
ments.

Tableau 24.1
Réconciliation des données sur l’emploi

Enquête sur la population active et les comptes nationaux

Enquête sur la population active Comptes nationaux
Personnes employées par l’EPA
+ Conscrites
+ Personnes occupées vivant dans des ménages 
collectifs
+ Stagiaires et apprentis non rémunérés
+ Agriculteurs produisant entièrement

Travail domestique
+ Résidents travaillant à l’extérieur
-  Non-résidents travaillant à l’intérieur

Total des personnes employées

+/- Différence non comptabilisée

Emploi national
+ Emploi au noir/non déclaré

Estimation réconciliée Estimation réconciliée

115 COMMISSION EUROPÉENNE, TASK FORCE SUR LA QUALITÉ DE L’ENQUÊTE SUR LA POPULATION ACTIVE, RAPPORT FINAL, MÉTHO-
DOLOGIES ET DOCUMENTS DE TRAVAIL D’EUROSTAT, ÉDITION 2009
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Une autre question concerne l’unité de me-
sure. Dans les enquêtes sur les établisse-
ments, l’unité de mesure est généralement 
un emploi, tandis que dans les enquêtes sur 
la population active, l’unité de mesure est 
une personne.  Une personne peut avoir plus 
d’un emploi, et la correspondance entre les 
données sur l’emploi provenant des enquêtes 
sur les établissements et des enquêtes sur la 
population active doit donc tenir compte de 
la multiplicité des emplois occupés. Cela peut 
généralement être réalisé de manière satisfai-
sante avec des enquêtes sur la main-d’œuvre 
couvrant les données sur les emplois secon-
daires. Si de telles données ne sont pas dis-
ponibles, toutes choses égales par ailleurs, il 
faut s’attendre à ce que les données sur l’em-
ploi provenant de l’enquête sur les établisse-
ments soient plus élevées que les données 
correspondantes de l’enquête sur la popula-
tion active.

Un exemple numérique est présenté ci-des-
sous. Il évalue la qualité des données sur 
l’emploi tirées d’une enquête sur la popula-
tion active qui a utilisé comme référence une 
enquête nationale sur les établissements. 
L’enquête auprès des établissements est une 
enquête annuelle conçue pour mesurer la va-
leur de la production et de la valeur ajoutée 
des grands établissements manufacturiers de 
50 travailleurs ou plus, sur la base d’un dé-
nombrement complet. L’enquête couvre tous 
les établissements privés, publics et les coo-
pératives produisant des biens manufacturés 
(CITI Rév. 4 - Code D). L’enquête recueille des 
données sur le nombre moyen de personnes 
engagées au cours de l’année civile écou-
lée, les salariés et les apprentis rémunérés à 
temps plein et à temps partiel, les employeurs 
et les partenaires actifs, et les travailleurs fa-
miliaux non rémunérés. Selon les résultats de 
l’enquête, ce chiffre était de 804 805 en 2006.

Il existe une grande variété d’enquêtes sur les 
établissements, chacune étant conçue pour 
obtenir des informations spécifiques, telles 
que la production, l’exportation, l’emploi et 
les salaires moyens, l’emploi professionnel 
et la grille des salaires, le coût du travail, les 
postes vacants, les pratiques d’embauche et 
de licenciement, le niveau de compétences, 
la confiance des entreprises, les perspectives 
d’emploi, le secteur informel, le travail des 
enfants, etc. Dans le présent contexte, les 
enquêtes nationales sur l’emploi et les sa-
laires menées auprès des établissements, qui 
ont permis de collecter des données, entre 
autres, sur le nombre de personnes engagées 
ou le nombre de salariés, ou d’autres unités 
similaires, présentent un intérêt particulier.

Dans de nombreux pays, les enquêtes perti-
nentes sur les établissements se concentrent 
sur des branches spécifiques de l’activité éco-
nomique, par exemple les industries manufac-
turières, et concernent les établissements de 
certaines tailles, par exemple les grands éta-
blissements de 50 travailleurs ou plus. À des 
fins de comparaison, il est donc nécessaire 
d’utiliser les données correspondantes sur 
l’emploi tirées de l’enquête sur la population 
active. Une telle correspondance est généra-
lement possible en fonction des questions sur 
la branche d’activité économique et la taille 
de l’établissement en termes d’emplois dis-
ponibles dans de nombreuses enquêtes sur la 
population active. En ce qui concerne la cou-
verture sectorielle, il faut veiller à assurer une 
correspondance adéquate, notamment en 
ce qui concerne l’inclusion ou l’exclusion des 
établissements publics. En ce qui concerne la 
taille des établissements, si la catégorie de 
réponse de l’enquête sur la population active 
ne correspond pas exactement à la couver-
ture de l’enquête sur les établissements, les 
données sur l’emploi de l’enquête sur la po-
pulation active doivent être interpolées pour 
obtenir l’estimation correspondante.
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24.3	 Dossiers administratifs des de-
mandeurs d’emploi inscrits comme ré-
férence
De nombreux pays compilent des données ad-
ministratives relatives au travail à partir de di-
verses sources, par exemple, des organismes 
de sécurité sociale, des bureaux de placement 
publics et privés, des régimes d’assurance 
chômage, des administrations de la fonc-
tion publique, etc.116 Parce qu’elles sont des 
sous-produits de procédures administratives, 
les statistiques impliquent généralement peu 
de coûts supplémentaires et peuvent être 
disponibles à intervalles réguliers et à des fins 
de catégories de population et de zones géo-
graphiques. Toutefois les données issues des 
fichiers administratifs souffrent souvent d’un 
certain nombre de lacunes, notamment en ce 

Des valeurs similaires de la différence non 
comptabilisée en pourcentage ont été calcu-
lées pour la période 2007-2009. Les résultats 
varient de 1,2 % à 1,6 %, ce qui permet de 
penser que l’enquête sur la population active 
mesure l’emploi dans les grands établisse-
ments manufacturiers avec une marge d’er-
reur relativement faible. 

Dans certains cas, le processus de compa-
raison et de rapprochement peut également 
être effectué de manière plus détaillée, par 
exemple, par sexe, situation dans l’emploi et 
subdivisions des activités de fabrication. En 
fonction de la disponibilité des données, elle 
peut également être effectuée pour d’autres 
variables communes aux deux enquêtes, 
telles que la durée moyenne du temps de tra-
vail et le salaire moyen.

le nombre est estimé à 17 300 d’après l’en-
quête sur la population active. Compte tenu 
de ce facteur, les résultats peuvent être pré-
sentés dans le tableau de rapprochement 
suivant, qui montre que la différence non 
comptabilisée entre l’estimation de l’emploi 
dans les grands établissements manufactu-
riers et l’estimation correspondante de l’en-
quête sur la population active est de 12 000, 
ce qui représente un taux d’erreur d’environ 
1,5% pour l’estimation de la population active 
(si l’estimation de l’enquête sur les établisse-
ments est considérée comme plus précise).

Le total des emplois pour la même année, 
selon l’enquête sur la population active, était 
de 21 093 000. Le nombre de personnes dans 
leur emploi principal, employées dans le sec-
teur manufacturier, était de 3 834 000, dont 
775 500 dans les grands établissements de 
50 travailleurs et plus. Comme prévu, l’esti-
mation de l’emploi issue de l’enquête sur les 
établissements (804 805) est plus élevée que 
l’estimation correspondante issue de l’en-
quête sur la population active (775 500). La 
différence peut être en partie due aux per-
sonnes ayant un emploi secondaire dans de 
grands établissements manufacturiers, dont 

Tableau 24.2
Tableau de rapprochement: 

Nombre d’employés dans les établissements manufacturiers de 50 personnes ou plus

Enquête sur la population active Enquête sur l’établissement

Emploi principal                               775 500
Emploi secondaire                             17 300

804 805

Total                                                 792 800
Différence non comptabilisée            12 000

804 805

Estimations du rapprochement       804 800 804 805

116 PPEMBER, BOB, STATISTIQUES DU TRAVAIL BASÉES SUR LES DOSSIERS ADMINISTRATIFS.: DIRECTIVES SUR LA COMPILATION ET LA 
PRÉSENTATION. EQUIPE CONSULTATIVE MULTIDISCIPLINAIRE DE L’ASIE DE L’EST DE L’OIT (OIT/EASTMAT), BUREAU RÉGIONAL DE L’OIT 
POUR L’ASIE ET LE PACIFIQUE, BANGKOK, 1997.
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pulation active devraient donc être limitées 
aux seules personnes qui ont déclaré avoir 
cherché du travail en s’inscrivant auprès des 
agences pour l’emploi, conformément à la 
couverture des données administratives.

Il va peut-être falloir également ajuster les 
données administratives sur les demandeurs 
d’emploi inscrits pour qu’elles puissent être 
comparées aux données de l’enquête sur 
le chômage. Certaines données administra-
tives incluent des demandeurs d’emploi qui 
ont déjà travaillé, et qui s’inscrivent auprès 
de l’agence pour l’emploi à la recherche d’un 
autre emploi. Cette catégorie de demandeurs 
d’emploi doit être exclue du décompte admi-
nistratif pour permettre la comparaison avec 
les données de l’enquête. De même, en prin-
cipe, à des fins de comparaison, ne devraient 
être retenus que les demandeurs d’emploi fi-
gurant dans les données administratives, qui 
se sont inscrits auprès des agences pour l’em-
ploi au cours des quatre dernières semaines 
ou qui ont repris contact au cours des quatre 
dernières semaines pour suivre leurs inscrip-
tions antérieures.  

L’exemple numérique suivant illustre le rap-
prochement des données d’enquête sur le 
chômage avec les données administratives 
sur les demandeurs d’emploi inscrits. Selon 
une enquête nationale sur la population ac-
tive, le chômage total était de 2 486 200 en 
2006. La majorité des chômeurs (1 537 600) 
cherchaient du travail par contact direct avec 
les employeurs ou par l’intermédiaire d’amis 
et de parents ou par d’autres moyens non 
officiels; 948 600 ont déclaré avoir cherché 
du travail en s’inscrivant auprès des agences 
publiques pour l’emploi ou des agences 
connexes. 

qui concerne la couverture, les concepts et la 
disponibilité des variables auxiliaires. 

Comme le montre le présent document, sous 
certaines conditions, les données adminis-
tratives liées au travail et en particulier les 
données sur les demandeurs d’emploi inscrits 
peuvent néanmoins être utiles, entre autres, 
pour la comparaison avec les données sur le 
chômage obtenues à partir des enquêtes sur 
la population active.  Le rapprochement des 
statistiques du chômage nécessite générale-
ment des ajustements de données dans les 
deux sources. La mesure du chômage dans 
les enquêtes sur la population active est gé-
néralement basée sur la définition internatio-
nale qui classe comme chômeurs toutes les 
personnes, au-dessus de l’âge spécifié pour 
mesurer la population active, qui remplissent 
trois conditions 117: «sans travail pendant la 
période de référence» ; «actuellement dis-
ponible pour travailler» ; et «à la recherche 
d’un travail pendant une période récente spé-
cifiée», généralement les quatre dernières se-
maines, dans les demandes d’enquête.
 

La recherche d’un emploi signifie prendre des 
dispositions actives pour chercher du travail 
et va au-delà de l’inscription aux Agences 
pour l’emploi public ou privé (en vue d’ob-
tenir une offre d’emploi) et comprend égale-
ment d’autres moyens de recherche d’emploi, 
tels que la demande directe aux employeurs, 
le placement d’annonces ou la réponse aux 
annonces, la recherche d’aide auprès d’amis 
ou de parents, la recherche de ressources 
et d’autorisation pour créer sa propre entre-
prise. Pour la comparaison avec les données 
administratives sur les demandeurs d’emploi 
inscrits, les données de l’enquête sur la po-

117 LA DEFINITION INTERNATIONAL DU CHÔMAGE PRÉVOIT UNE EXCEPTION POUR LES PERSONNES SANS TRAVAIL, QUI ONT PRIS 
DES DISPOSITIONS POUR COMMENCER À TRAVAILLER À UNE DATE POSTÉRIEURE À LA PÉRIODE DE RÉFÉRENCE (DÉMARRAGES FU-
TURS), QUI SONT CLASSÉES COMME «CHÔMEURS» INDÉPENDAMMENT DE LEUR ACTIVITÉ DE RECHERCHE D’EMPLOI, À CONDITION 
QU’ELLES AIENT ÉTÉ SANS TRAVAIL PENDANT LA PÉRIODE DE RÉFÉRENCE ET QU’ELLES SOIENT ACTUELLEMENT DISPONIBLES POUR 
TRAVAILLER.
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Le chiffre administratif correspondant (903 
514) est obtenu après ajustement des don-
nées sur les demandeurs d’emploi inscrits (1 
057 086) pour les personnes ayant déjà tra-
vaillé mais cherchant un autre emploi ou un 
emploi supplémentaire (63 054) et celles qui 
n’ont 

pas cherché activement ces quatre dernières 
semaines (90 518). Ainsi, la différence entre 
l’estimation de l’enquête sur les deman-
deurs d’emploi dans les agences publiques 
pour l’emploi ou les agences connexes (948 
600) et les données administratives ajustées 
correspondantes (903 514), est d’environ 45 
100, ce qui indique une différence de pour-
centage d’environ 5 %. Des valeurs similaires 
de la différence non comptabilisée en pour-
centage peuvent être calculées séparément 
pour d’autres années, pour différentes ré-
gions géographiques et pour les hommes et 
les femmes.

24.4 	 Comparabilité du temps

Outre le rapprochement des données d’en-
quête avec des sources externes, la compara-
bilité du temps des données d’enquête doit 
être examinée car le manque de cohérence 
des données au niveau du temps a un impact 
important sur la crédibilité des résultats que 
perçoit le public. Des questions de compara-
bilité au fil du temps se posent lorsque des 
changements de concepts, d’organisation ou 
de méthodologie sont introduits dans le pro-
gramme d’enquête sur la population active. 
Leur impact sur les résultats est souvent diffi-
cile à isoler, et les ruptures qui en résultent au 
niveau des séries chronologiques empêchent 
d’évaluer correctement l’évolution du marché 
du travail.

Tableau 24.3
Tableau de rapprochement: des chômeurs à la recherche du travail auprès des agences 

publiques pour l’emploi ou des agences connexes

Enquête sur la population active Dossiers administratifs
Total des chômeurs	

Rapport sur d’autres moyens 
de recherche d’emploi unique-
ment	

2 486 200

-1537 600

Total des demandeurs d’emploi 
inscrits
Demandeurs d’emploi inscrits 
ayant déjà travaillé
Demandeurs d’emploi inscrits, pas 
de recherche active d’emploi ces 
quatre dernières semaines

1 057 086

-63 054

-90 518

Rapport sur la recherche d’em-
ploi auprès des agences pu-
bliques pour l’emploi ou  des 
agences connexes
Différence non comptabilisée

948 600

 

-45 100

Demandeurs d’emploi inscrits 
dans les limites

903 514

Rapprochement des estimations 903 500 Rapprochement des estimations 903 514
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25.	 Erreurs d’échantillonnage des estimations 
d’enquête
25.1 	 Erreurs d'échantillonnage 

Comme dans toutes les enquêtes par son-
dage, les résultats des enquêtes sur la popu-
lation active sont sujets à des erreurs d’échan-
tillonnage. Les erreurs d’échantillonnage sont 
dues au fait que l’enquête ne couvre pas tous 
les éléments de la population, mais seulement 
une partie choisie. L’erreur d’échantillonnage 
d’une estimation est basée sur la différence 
entre l’estimation et la valeur qui aurait été 
obtenue sur la base d’un décompte complet 
de la population dans des conditions par ail-
leurs identiques. 
Bien que les données d’enquête soient su-
jettes à des erreurs provenant de diverses 
sources, il est fondamental de connaître 
l’ampleur des erreurs d’échantillonnage. Les 
informations sur les erreurs d’échantillon-
nage sont cruciales pour l’interprétation des 
résultats de l’enquête et l’analyse descrip-
tive des données (chapitre 13). Elle permet 
de décider de la précision des estimations 
et du degré de confiance qui peut leur être 
accordé.  De même, il permet de décider du 
degré de détail avec lequel les données de 
l’enquête peuvent être tabulées et analysées 
de manière significative. Les informations sur 
les erreurs d’échantillonnage sont également 
cruciales pour déterminer si les estimations 
de l’évolution dans le temps ou les estima-
tions des différences entre deux ou plusieurs 
sous-groupes de la population, sont statisti-
quement significatives, et pas seulement pro-
duites par hasard.

Les informations sur les erreurs d’échantillon-
nage sont également cruciales pour la concep-
tion et l’évaluation de l’échantillon. Bien que 
le coût et d’autres considérations pratiques in-
fluent sur la conception de l’échantillon d’une 
enquête, les décisions rationnelles concer-
nant le choix de la taille de l’échantillon, la 
répartition de l’échantillon entre les strates, 
la mise en grappes et les procédures d’esti-
mation ne peuvent être prises que sur la base 
d’une connaissance détaillée de leur effet sur 

l’ampleur des erreurs d’échantillonnage dans 
les statistiques qui découlent de l’enquête.
En principe, les erreurs d’échantillonnage 
peuvent être réparties en deux composantes : 
(i) le biais d’échantillonnage ; et (ii) la variance 
de l’échantillonnage.  Le biais d’échantillon-
nage reflète l’erreur systématique qui peut 
se produire en raison des défaillances du plan 
d’échantillonnage, par exemple, certains élé-
ments de la population recevant une probabi-
lité de sélection nulle. La variance de l’échan-
tillonnage, en revanche, reflète l’incertitude 
associée à une estimation d’échantillon due à 
l’échantillon particulier utilisé pour son calcul, 
parmi tous les autres échantillons possibles 
qui auraient pu être sélectionnés dans la base 
de sondage avec le même plan d’échantillon-
nage.

À titre d’illustration, prenons un pays de 2 mil-
lions d’habitants. Un simple échantillon aléa-
toire de 10 000 personnes est tiré de cette 
population : 7 000 personnes font partie de 
la population active et, parmi elles, 500 sont 
au chômage.  Les estimations du nombre total 
de personnes actives et du nombre total de 
chômeurs dans le pays sont donc respective-
ment de 1 400 000 et 100 000.  

Il est évident qu’un échantillon différent peut 
produire des résultats d’échantillons diffé-
rents et donc des estimations différentes de 
la population active et du chômage au ni-
veau national. Par exemple, après avoir tiré 
un échantillon différent de même taille, nous 
avons trouvé 8000 personnes dans la popula-
tion active dont 400 sont au chômage. Avec 
les nouveaux résultats de l’échantillon, l’esti-
mation de la population active totale est de 1 
600 000 et celle du chômage total de 80 000.

Supposons que nous prenions tous les échan-
tillons possibles de la population exactement 
de la même manière (il y a un très grand 
nombre d’échantillons possibles) et que pour 
chaque échantillon nous calculions l’estima-
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Le biais d’échantillonnage d’un estimateur est 
la différence entre la moyenne de sa distribu-
tion d’échantillonnage et la valeur réelle de la 
variable estimée. Ainsi, dans l’exemple ci-des-
sus, si le nombre total réel de chômeurs est 
de 85 000, le biais d’échantillonnage de l’esti-
mateur serait :

Biais d’échantillonnage = 80 000 – 85 000 = -5 000

En termes relatifs, le biais d’échantillonnage 
est d’environ -6%. La variance de l’échantillon-
nage de l’estimation du nombre de chômeurs 
dans le pays est la variance de la distribution 
d’échantillonnage. La racine carrée de la va-
riance de l’échantillonnage est l’écart-type. 

Dans cet exemple, 
Écart-type = 14 000.

Une caractéristique remarquable de l’échan-
tillonnage probabiliste est qu’on peut estimer 
la forme de la distribution d’échantillonnage 
et en particulier sa variance d’échantillonnage 
ou de façon équivalente son écart-type, en 
utilisant un seul échantillon, ne nécessitant 
pas d’échantillonnage répété de la population 
comme le suggère l’illustration ci-dessus. 

25.2 	 Calcul de la variance de l’échan-
tillonnage

Le calcul de la variance de l’échantillonnage 
des estimations de l’enquête pour les plans 

du prélèvement de tous les échantillons pos-
sibles dans la population. 

La distribution d’échantillonnage qui en ré-
sulte peut ressembler à la distribution de 
densité de la courbe en cloche présentée 
ci-dessous :

tion du chômage total dans le pays. Nous au-
rions le même nombre d’estimations que le 
nombre d’échantillons possibles. Ces estima-
tions peuvent être utilisées pour construire 
une distribution à une seule variable, appe-
lée distribution d’échantillonnage de l’es-
timateur du chômage. C’est la distribution 
des estimations du chômage qui résulterait 

Figure 25.1
Distribution de l’échantillonnage des estimations du chômage
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calculer la variance de l’échantillonnage des 
estimations y et x de la manière suivante 

Selon le principe énoncé ci-dessus, on peut 
calculer la variance de l’échantillonnage des 
estimations y et x de la manière suivante : 

lorsque   est la fraction de l’échantil-

lonnage et    et  .

On applique le principe de l’échantillon pour 
calculer la variance de l’échantillonnage des 
moyennes, proportions, pourcentages et 
ratios lorsque le numérateur et le dénomi-
nateur sont tous deux des estimations de 
l’échantillon, comme pour calculer la variance 
de l’échantillonnage du taux de chômage,

La variance de l’échantillonnage est dérivée 
par la linéarisation de Taylor de la statistique. 
Ce qui donne

lorsque = 

On peut appliquer la linéarisation de Taylor 
pour calculer la variance de l’échantillonnage 
de statistiques plus complexes telles que les 
différences de ratios, les rapports de ratios, les 
coefficients de régression, etc. Par exemple, 
dans le cas des différences de ratios,

d’échantillonnage complexes à plusieurs 
phases est généralement basé sur le principe 
suivant: la variance apportée par les dernières 
phases de l’échantillonnage se reflète, dans 
des conditions générales, dans la variation ob-
servée au niveau des résultats de l’échantillon 
pour les unités de la première phase. Ainsi, la 
variance de l’échantillonnage de diverses sta-
tistiques, telles que les totaux, les moyennes, 
les ratios, les proportions et leurs différences, 
peut être obtenue sur la base des totaux cal-
culés pour les unités primaires d’échantillon-
nage (UPE).118  

La méthodologie est illustrée ci-dessous dans 
le contexte des enquêtes sur la population 
active. Considérons une enquête nationale 
sur la population active avec une estimation 
de la population active (x) et du chômage (y). 
Une conception typique de l’enquête est un 
échantillon stratifié à deux phases avec des 
secteurs de dénombrement du dernier re-
censement de la population comme unités 
primaires d’échantillonnage (UPE) et des mé-
nages ou des logements, ou des groupes de 
ménages ou d’habitations comme unités se-
condaires d’échantillonnage (USE). 

Soit mh le nombre d’UPE de l’échantillon de 
la strate h sélectionnées parmi un total de Mh 
UPE de l’échantillon de la strate h. Les esti-
mations de l’échantillon du chômage total et 
de la population active totale sont exprimées 
respectivement comme suit :

lorsque yni et xhi sont la somme correspon-
dante des résultats de l’échantillon pour 
l’échantillon UPE i,                     et   
lorsque est la pondération d’échantillonnage 
associé à la personne j de l’échantillon qui dé-
tient le point yhij  sur la force vive et le point 
xhij   sur le chômage. 

Selon le principe énoncé ci-dessus, on peut 
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118 VERMA, VIJAY, MÉTHODES D’ÉCHANTILLONNAGE, MANUEL DES FORMATEURS STATISTICIENS NUMÉRO 2, INSTITUT STATISTIQUE 
POUR L’ASIE ET LE PACIFIQUE (ISAP), TOKYO, REVISÉ 2002.
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On peut calculer la variance de l’échantillon-
nage de la manière suivante :

Lorsque = 

Les hypothèses sous-jacentes de la métho-
dologie d'estimation de la variance décrite ici 
sont les suivantes : (a) au moins deux unités 
primaires d'échantillonnage (UPE) sont tirées 
de chaque strate ; et (b) les UPE de l'échan-
tillon sont sélectionnées indépendamment 
les unes des autres, avec un choix aléatoire 
et avec un remplacement.  Ces conditions ne 
sont pas toujours exactement remplies, mais 
elles peuvent suffisamment bien se rappro-
cher de nombreuses situations dans la pra-
tique.

Lorsqu'il n'y a pas au moins deux UPE par 
strate, il est possible de "coupler" ou de "re-
grouper" des strates similaires pour définir 
de nouvelles strates, de sorte que chaque 
nouvelle strate contienne au moins deux sé-
lections qui sont alors supposées être indé-
pendantes. Lorsque les UPE sont trop petites, 
variables ou autrement inappropriées pour 
être utilisées directement pour l'estimation 
de la variance, des unités plus appropriées 
sont définies, par exemple, par le regroupe-

ment aléatoire d'unités au sein des strates, et 
la liaison ou la combinaison d'unités entre les 
strates.

Enfin, il convient de mentionner qu'il existe 
d'autres méthodes d'estimation de la va-
riance pour les plans complexes. Certaines de 
ces méthodes alternatives sont basées sur la 
comparaison entre les réplications de l'échan-
tillon complet, telles que les réplications mul-
tiples de jackknife, les réplications multiples 
équilibrées et les techniques d’amorce. Une 
caractéristique majeure de ces procédures 
est que, dans les conditions générales de leur 
application, la même formule d'estimation de 
la variance, relativement simple, s'applique 
aux statistiques quelques complexes qu’elles 
soient.

25.3 	 Précision des estimations : Un 
exemple numérique

Le tableau suivant devrait permettre d'illus-
trer l'utilisation et l'interprétation des diffé-
rentes mesures des erreurs d'échantillonnage 
dans une enquête sur la population active. 
Le tableau présente les estimations des prin-
cipaux indicateurs sur la population active et 
leurs erreurs types calculées selon la métho-
dologie décrite dans la section précédente.
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L'une des utilisations de l'erreur type consiste 
à évaluer le niveau de précision des estima-
tions de l'enquête. Une erreur-type relative 
faible indique une grande précision de l'esti-
mation. En général, plus l'erreur type relative 
d'une estimation est faible, plus élevée est la 
précision de l'estimation. L'erreur type rela-
tive d'une estimation est le rapport entre l'er-
reur type et la taille de l'estimation.

En conséquence, on peut déduire du tableau 
25.1 que l’estimation de la population en âge 
de travailler (personnes de 15 ans et plus) se 
fait de manière plus précise que celle de la po-
pulation active. L'erreur-type relative de l'es-
timation de la population en âge de travailler 
est négligeable, tandis que l'erreur-type re-
lative de l'estimation de la population active 
est de 1,3 %. De même, l’estimation de la 
population active se fait de manière plus ou 

moins aussi précise que celle de l'emploi (er-
reur-type relative égale à 1,6 %), qui est esti-
mé de manière beaucoup plus précise que le 
chômage (erreur-type relative de 3,0 %). Ces 
résultats reflètent le fait que les estimations 
basées sur un échantillon effectif plus impor-
tant sont généralement plus précises que les 
estimations basées sur un échantillon effectif 
plus petit.

Le tableau 25.2 montre les erreurs types 
des principaux taux de population active. Il 
montre que les précisions de l'estimation de 
ratios de l’enquête tels que le taux d'activi-
té, le ratio emploi/population et les taux de 
sous-utilisation de la main-d'œuvre sont à 
peu près les mêmes, ce qui reflète le fait que 
les erreurs types des ratios dépendent essen-
tiellement du dénominateur du ratio et pas 
tellement de son numérateur.

Tableau 25.1
Erreurs d’échantillonnage des estimations des principaux agrégats 

de la population active

Indicateur Estimation Erreur 
type

 Erreur 
type rela-

tive

Intervalle de confiance

inférieur supérieur

Population de 16 ans et plus 6 573 200 0 0,0% 6 573 200 6 573 200

Population active 3 329 700 42 000 1,3% 3 245 700 3 413 700

. Emploi 2 703 600 42 000 1,6% 2 619 600 2 787 600

. Chômage 626 100 18 500 3,0% 589 100 663 100

Population active extérieure 3 243 600 42 000 1,3% 3 159 600 3 327 600

Sous-utilisation de la main-d'œuvre 3 062 900 37 800 1,2% 2 988 800 3 137 000

. Sous-emploi lié à la durée du travail 848 500 17 200 2,0% 814 800 882 200

. Chômage 626 100 18 500 3,0% 589 100 663 100

Population active potentielle 1 588 300 24 200 1,5% 1 541 000 1 635 600

    Source: Institut national de la statistique du Rwanda (NISR), Rwanda EPA août 2016.
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L'erreur type est également utilisée pour cal-
culer les intervalles de confiance. Dans cer-
taines hypothèses générales, on peut affir-
mer que, dans le cadre d'un échantillonnage 
multiple, les intervalles de confiance calcu-
lés couvriront la valeur réelle de la variable 
concernée, avec un certain degré de proba-
bilité. En général, si y représente l'estimation 
de l'enquête d'une variable d'intérêt, la valeur 
réelle de la variable représentée par exemple 
par θ se situe, dans le sens décrit ci-dessus, 
avec un degré de confiance de (1-α)% dans 
l'intervalle suivant,

lorsque Ơ est l'erreur type de l'estimation 
𝚉(α/2) et   est la valeur de la distribution nor-
male standard correspondant au (1-α)% de 
probabilité de confiance. Pour une probabili-
té de confiance α = 5%  de 95 % et 𝚉(α/2)  est à 
peu près égale à 1,96.

En ce qui concerne les résultats présentés 
dans le tableau 25.1, on peut affirmer, par 

exemple, que la valeur réelle du nombre total 
de chômeurs se situe dans l'intervalle suivant,

626,100 - 1.96 x 18,500 ≤ θ ≤ 626,100 + 1.96 x 18,500
589,100 ≤ θ ≤ 663,100

De même, en ce qui concerne les résultats 
présentés dans le tableau 25.2, on peut cal-
culer que le taux de chômage se situe avec un 
niveau de confiance de 95% dans l'intervalle 
suivant (à l'exception des erreurs d'arrondi),

18.8% - 1.96 x 0.4% ≤ θ ≤ 18.8% + 1.96 x 0.4%
17.7% ≤ θ ≤ 19.9%
 
L'erreur type est également utilisée pour dé-
terminer la signification statistique des diffé-
rences entre les estimations d'une enquête. 
Les estimations d'enquête de deux variables 
d'intérêt diffèrent sensiblement l'une de 
l'autre, si le zéro n'est pas dans l'intervalle de 
confiance de leur différence au sens décrit 
ci-dessus. Un test de signification approxi-
matif de la différence entre deux estimations 

Tableau 25.2
Erreurs d'échantillonnage des estimations des principaux taux 

de la population active, ratios
Indicateur Estimation Erreur type Intervalle de confiance

inférieur supérieur
Taux d'activité de la population active 50,7% 0,6 49,4% 51,9%

Ratio emploi/population 41,1% 0,6 39,9% 42,4%

LU1 Taux de chômage 18,8% 0,5 17,7% 19,9%

LU2 Chômage et temps partiel combinés 44,3% 0,5 43,9% 44,7%

LU3 Chômage et PA potentielle combinés 45,0% 0,4 44,2% 45,8%

LU 4 Sous-utilisation de la main-d'œuvre 
composite

62,3% 0,4 61,5% 63,1%

Source: Institut national de la statistique du Rwanda (NISR), Rwanda EPA août 2016.
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peut être effectué en comparant simplement 
les intervalles de confiance des estimations 
et en vérifiant leur chevauchement. Si elles 
ne se chevauchent pas, on peut dire que les 
deux estimations sont significativement diffé-
rentes. 

Enfin, il convient de préciser que, comme il 
n'est pas pratique de calculer et de signaler 
les variances d'échantillonnage pour chaque 
statistique publiée de l'enquête sur la popu-

lation active, on peut fournir des estimations 
de la variance générale en utilisant la relation 
approximative entre la variance d'une estima-
tion et sa taille (exprimée par var(y)/y = a + 
by) où les coefficients a et b sont estimés en 
ajustant une régression linéaire à quelques 
variables sélectionnées pour lesquelles la 
variance a été calculée par la méthodologie 
standard décrite à la section 25.2. Les résul-
tats de l'EPA du Rwanda d'août 2016 sont pré-
sentés dans le tableau 25.3.

Tableau 25.3
Erreurs d'échantillonnage approximatives selon les estimations de la taille 

en fonction de la variance généralisée

Taille de
 l’estimation

Erreur type Erreur type relative Intervalle de confiance

inférieur supérieur
5 000 000 49 400 1,0% 4 901 200 5 098 800

2 500 000 36 200 1,4% 2 427 600 2 572 400

1 000 000 23 400 2,3% 953 200 1 046 800

500 000 16 700 3,3% 466 600 533 400

250 000 11 800 4,7% 226 400 273 600
100 000 7 500 7,5% 85 000 115 000

50 000 5 300 10,6% 39 400 60 600

25 000 3 800 15,2% 17 400 32 600

10 000 2 400 24,0% 5 200 14 800

    Source: Institut national de la statistique du Rwanda (NISR), Rwanda EPA août 2016.

Pour illustrer l'utilisation du tableau 25.3, considérons l'estimation du chômage féminin ob-
tenue à partir de l'enquête, soit 333 000. L'erreur type approximative peut être calculée par 
interpolation linéaire entre la taille des estimations de 250 000 et 500 000, comme indiqué 
ci-dessous,

L'erreur-type relative correspondante est de 4,0 % = 13 400/333 000 et l'intervalle de confiance 
à 95 % se situe entre 306 700 et 359 300. Des erreurs-types approximatives similaires pour 
d'autres estimations d'enquêtes peuvent être obtenues par interpolation ou extrapolation des 
valeurs indiquées dans le tableau.
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26.1 Erreurs non dues à 
l'échantillonnage

En plus des erreurs d'échantillonnage dé-
crites au chapitre 25, les données d'enquête 
sont sujettes à différents types d'erreurs non 
dues à l'échantillonnage (erreurs de couver-
ture, erreurs liées à une absence de réponse, 
erreurs dans les réponses et autres erreurs 
telles que les erreurs d'édition, de codage et 
de traitement)119.  Dans de nombreuses si-
tuations, les erreurs non dues à l'échantillon-
nage peuvent avoir un impact considérable 
sur la qualité des résultats de l'enquête. Les 
analystes doivent donc être très attentifs aux 
erreurs non dues à l'échantillonnage lors-
qu'ils utilisent les données de l'enquête. Ils 
doivent notamment examiner l'ampleur de 
ces erreurs et vérifier dans quelle mesure 
certaines d'entre elles ont été corrigées par 
l'ajustement des coefficients de pondération 
lorsque les données de l'échantillon sont ex-
trapolées à des agrégats de population. Dans 
cette section, les principaux types d'erreurs 
non dues à l'échantillonnage sont décrits et 
les systèmes de pondération utilisés pour 
ajuster certains de leurs impacts sont briève-
ment passés en revue.

26.2 Erreurs de couverture

L'échantillonnage probabiliste exige que 
chaque élément de la population cible ait 
une probabilité avérée non nulle d'être sé-
lectionné dans l'échantillon. Cette condition 
est violée si la population cible n'est pas en-
tièrement représentée dans la base de son-
dage et si la sélection des unités de la base de 
sondage n'est pas conforme aux procédures 
spécifiées dans le plan d'échantillonnage. Le 
non-respect de ces conditions génère des er-
reurs de couverture. 

Les erreurs de couverture peuvent résulter 
explicitement de l'utilisation de bases de son-
dage imparfaites (sous-couverture, sur-cou-
verture ou duplication d'unités) ou implici-
tement de la confusion dans les limites des 

unités et dans les règles d'association entre 
les unités de différents types. Dans les en-
quêtes à plusieurs degrés sur les ménages, 
comme la plupart des enquêtes nationales 
sur la population active, des erreurs de cou-
verture peuvent se produire à n'importe quel 
stade de la sélection des unités de l'échantil-
lon : unités de zone, ménages ou habitations 
et personnes. 

Dans les enquêtes sur la population active 
basées sur des bases de sondage récem-
ment constituées, on peut s'attendre à ce 
que les listes des zones de dénombrement 
soient complètes et actualisées. Toutefois, 
de graves problèmes de couverture peuvent 
survenir lorsque la base de sondage est dé-
passée ou lorsque les cartes des unités de 
zone sont inexistantes ou mal dessinées. Les 
zones récemment peuplées, en particulier à 
la périphérie des villes, ne sont souvent pas 
correctement représentées dans les bases de 
sondage dépassées. En outre, l'inadéquation 
des cartes et des descriptions rend extrême-
ment difficiles dans la pratique, l'identification 
et la délimitation des zones d'échantillonnage 
sélectionnées par les enquêteurs.

Au stade suivant de l'échantillonnage, lorsque 
les ménages ou les logements doivent être ti-
rés des zones d'échantillonnage, des erreurs 
de couverture peuvent à nouveau se produire. 
Les listes de logements ou d'unités d'habita-
tion sont généralement moins durables que 
les bases de sondage de zone. Ainsi, les er-
reurs de couverture mentionnées en rapport 
avec les unités de zone sont également pré-
sentes et généralement plus dans le cas des 
ménages ou des logements. En particulier, 
si le délai entre l'établissement de la liste 
et l'entretien n'est pas suffisamment court, 
le risque d'erreurs de couverture est élevé. 
Pour minimiser ces erreurs, il est nécessaire 
de dresser une nouvelle liste des ménages ou 
des logements dans les zones sélectionnées, 
ou de tirer des échantillons supplémentaires 
sur la base d'informations provenant des per-
mis de construire ou de sources similaires. 

26.	 Erreurs non dues à l'échantillonnage 
et ajustement des pondérations

119HUSSMANNS, RALF, FARHAD MEHRAN ET VIJAY VERMA, MANUEL DES CONCEPTS ET MÉTHODES DE L'OIT : ENQUÊTES SUR LA PO-
PULATION ÉCONOMIQUEMENT ACTIVE, L'EMPLOI, LE CHÔMAGE ET LE SOUS-EMPLOI (PARTIE II).
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D'autres méthodes pour minimiser les erreurs 
de couverture à ce stade de l'échantillonnage 
consistent à sélectionner les ménages ou les 
logements en petits groupes ou ensembles 
contigus plutôt qu'individuellement.

Des erreurs de couverture peuvent également 
se produire au stade de la sélection des indivi-
dus dans le ménage échantillon. La non-cou-
verture peut être due à l'absence d'identifi-
cation de certaines personnes éligibles, par 
exemple les locataires, les travailleurs domes-
tiques ou d'autres membres du ménage qui 
ne sont pas de la famille. Elle peut également 
se produire en raison d'informations incor-
rectes sur les caractéristiques personnelles 
nécessaires à la sélection de l'échantillon, par 
exemple, si l'âge d'une personne est incor-
rectement enregistré comme étant inférieur 
à l'âge fixé pour mesurer les caractéristiques 
de la population active (erreur de sous-cou-
verture), ou inversement si l'âge est incorrec-
tement enregistré comme étant supérieur à 
l'âge seuil (erreur de sur-couverture).

26.3 Erreurs liées à l’absence 
de réponse

L’absence de-réponse est due à l'impossibilité 
d'obtenir les informations requises des unités 
sélectionnées dans l'échantillon (l’absence de 
réponse des unités) ou à l'impossibilité d'ob-
tenir certains éléments d'information pour 
l'unité sélectionnée (taux de non-réponse des 
unités). La distinction entre l’absence de ré-
ponse des unités et le taux de non-réponse 
ne doit pas être rigide dans toutes les circons-
tances. Par exemple, dans les enquêtes sur la 
population active avec un système de rotation 
des échantillons, certaines unités peuvent 
rester dans l'échantillon pendant un certain 
nombre de cycles, et il peut être possible 
d'imputer certaines informations (telles que 
l'âge, le sexe, etc.) d'un cycle antérieur à un 
cycle ultérieur où il y n’a pas eu de réponse. 
Cette procédure aura pour effet de faire pas-
ser certains cas d’absence de réponse des uni-
tés aux taux de non réponse des unités. 

L’absence de réponse de l’unité peut être due 
à une adresse incorrecte du ménage échantil-
lon, ou à l'inaccessibilité de certaines habita-
tions ou au refus du ménage échantillon d'être 
interrogé, ou parce que personne n'était à la 
maison lorsque l'enquêteur a contacté le mé-
nage, ou si des informations sur une personne 
particulière du ménage échantillon n'ont pas 
pu être obtenues pour une raison ou une 
autre. Les habitations vacantes ou démo-
lies, les adresses inexistantes ou hors champ, 
comme la recherche d'une entreprise ou d'un 
atelier au lieu de l’habitation du ménage, ne 
sauraient être considérés comme une ab-
sence de réponse de l’unité.

Dans certains pays, face à l’absence de ré-
ponse de l’unité, les ménages de l'échantil-
lon désigné qui ne peuvent être interrogés 
sont remplacés par d'autres ménages voi-
sins. Cette pratique n'est pas recommandée 
car les inconvénients l'emportent de loin sur 
les avantages.120 La substitution introduit un 
biais supplémentaire dans les estimations, 
car les ménages de substitution présentent 
souvent des caractéristiques différentes de 
celles des ménages qui n’ont pas répondu. 
En outre, la substitution engendre des pro-
blèmes pratiques dans le travail sur le terrain, 
notamment le temps à y consacrer, le risque 
d'erreur dans la tentative de substitution et 
la difficulté de vérifier et de contrôler le pro-
cessus.  

L’absence de réponse peut généralement être 
mesurée directement à partir des dossiers in-
ternes à l'enquête. Le taux global d’absence 
de réponse, en tenant compte des trois ni-
veaux possibles d’absence de réponse (loge-
ments, ménages et personnes), peut être cal-
culé comme étant égal à 1 moins le taux de 
réponse exprimé par

120 VEHOVAR, VASJA, “SUBSTITUTION SUR LE TERRAIN ET ABSENCE DE RÉPONSE DE L’UNITÉ,” JOURNAL OF OFFICIAL STATISTICS, VOL. 
15, NO. 2, 1999, PP. 335-350.
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lorsque m = nombre d’habitations sélec-
tionnés dans l'échantillon

m' = nombre d’habitations contactées 
avec succès

n = nombre total de ménages de l'échan-
tillon dans les habitations contactées

n' = nombre de ménages interrogés avec 
succès

p = nombre de personnes éligibles figu-
rant parmi les ménages interrogés

p' = nombre de personnes éligibles inter-
rogées avec succès.

L'impact de l’absence de réponse sur les ré-
sultats de l'enquête est en principe similaire à 
celui de la sous-couverture. Lors de l'estima-
tion des totaux démographiques, l'effet dé-
pendra de la valeur relative des unités man-
quantes. Dans l'estimation des moyennes, des 
pourcentages, des ratios ou des proportions, 
l'effet dépendra de la mesure dans laquelle 
les unités qui n’ont pas répondu diffèrent en 
caractéristiques des unités qui l’ont fait.  

Corriger les erreurs de l’absence de réponse 
peut se faire en gonflant les estimations de 
l'enquête par l'inverse du taux de réponse 
(un moins le taux d’absence de réponse défini 
ci-dessus). À cette fin, l'échantillon est divisé 
en un certain nombre de classes censées être 
homogènes par rapport aux variables de l'en-
quête. Ensuite, la correction de l’absence de 
réponse est appliquée séparément à chaque 
classe, c'est-à-dire que ceux de chaque classe 
qui n’ont pas répondu sont supposés être si-
milaires à ceux qui, dans cette même classe, 
ont répondu. Les classes peuvent être définies 
en termes de petites zones géographiques ou 
de simples caractéristiques sociodémogra-
phiques des individus.
 

26.4 Erreurs de réponse 

Les erreurs de réponse sont celles qui re-
montent à la phase121 de collecte des don-
nées.  En ce qui concerne un interlocuteur 
individuel, l'erreur de réponse se réfère à 
l'écart entre la réponse obtenue durant l'en-
quête et la valeur réelle ou véritable que lui 
attache l'individu. Elles peuvent se produire 
parce que l’interlocuteur n’est peut-être pas 
disposé à divulguer certaines informations 
(erreur intentionnelle). Elles peuvent égale-
ment se produire parce que l’interlocuteur 
ne connaît pas la réponse à la question posée 
ou ne comprend pas entièrement le sens de 
la question (erreur non intentionnelle). Elles 
peuvent également se produire suite à des 
trous de mémoire, par exemple en oubliant 
de signaler un événement (omission), ou en 
signalant faussement le moment où il est sur-
venu (télescopage).

Des erreurs peuvent se produire dans les ré-
ponses. En effet, elles peuvent être commises  
non seulement par l’interlocuteur, mais éga-
lement par l'enquêteur ou par l'instrument 
de mesure utilisé. Les enquêteurs peuvent in-
troduire des erreurs par précipitation, en sai-
sissant mal les réponses, en ne comprenant 
pas bien les concepts et les procédures de 
l'enquête, en ayant des idées préconçues et 
en se laissant aller à de la subjectivité. Parfois, 
le questionnaire lui-même peut être mal éla-
boré, mal formulé, avec des instructions "pas-
ser à" incorrectes, ce qui facilite l'apparition 
d'erreurs aussi du fait des enquêteurs que des 
personnes interrogées. 

Une autre source d'incertitude provient du 
fait que dans de nombreuses enquêtes sur la 
population active, pour des raisons d'écono-
mie, un certain degré de réponse par procu-
ration doit être toléré.

Mesurer les erreurs dans les réponses est 
souvent l'une des parties les plus difficiles de 

121 LES ERREURS SURVENANT PAR LA SUITE DANS LE TRAITEMENT DES DONNÉES, TELLES QUE LA SAISIE, LE CODAGE ET L'ÉDITION 
DES DONNÉES, NE SONT PAS TRAITÉES ICI
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l'évaluation de la qualité des données d'en-
quête.122  Le cadre de mesure généralement 
utilisé est basé sur les décompositions sui-
vantes :

o Erreurs dans les réponses = biais dans la 
réponse + variance dans la réponse  
o Variance dans la réponse = variance 
dans la réponse simple + variance dans la 
réponse corrélée 123

Le biais dans les réponses est l'effet des er-
reurs systématiques qui se produisent du fait 
des conditions générales dans lesquelles les 
réponses à l'enquête sont obtenues. Dans 
une enquête continue sur la population active 
dont la conception et les procédures sont plus 
ou moins normalisées, des biais essentielle-
ment similaires dans les réponses peuvent 
affecter les résultats de l'enquête à tous les 
stades. Par conséquent, ces biais peuvent 
passer inaperçus à moins que les résultats 
ne soient validés par des comparaisons ex-
ternes. Les biais dans les réponses sont gé-
néralement mesurés en reprenant les inter-
views, en utilisant des procédures similaires 
mais améliorées (reprise des interviews avec 
réconciliation) ou en comparant les résultats 
de l'enquête avec des données provenant de 
sources externes connues pour être plus pré-
cises.

La variance des réponses est le résultat de 
facteurs aléatoires qui affectent les réponses 
individuelles. Des enquêtes répétées selon les 
mêmes procédures et dans des conditions gé-
nérales identiques, ne donneraient pas néces-
sairement les mêmes résultats. Les résultats 
d'une répétition à l'autre seraient différents 
même avec le même échantillon. La variance 
des réponses est une mesure de cette varia-
bilité. On peut distinguer deux composantes 
de la variance des réponses : la variance des 
réponses simples et la variance des réponses 
corrélées.

La variance de réponse simple est la mesure 
de la variabilité des réponses sur les élé-
ments individuels de l'enquête. La mesure de 
la variance de réponse simple nécessite des 
répétitions indépendantes de la collecte de 
données dans des conditions identiques, bien 
qu'en pratique, il soit difficile de satisfaire 
exactement à ces conditions. Dans les en-
quêtes sur la population active, des reprises 
d’interviews dans des conditions similaires, 
peu de temps après l'enquête principale, sont 
souvent utilisées pour mesurer la variance de 
réponse simple des principaux indicateurs sur 
la population active (reprise d’interviews sans 
réconciliation).   

La variance de réponse corrélée résulte de la 
variabilité du travail des enquêteurs. Elle in-
dique le manque d'uniformité et de normali-
sation du travail des enquêteurs. La variance 
corrélée des réponses se mesure générale-
ment par la reprise des interviews dans des 
conditions expérimentales de conception. La 
condition première est que l'attribution des 
unités d'échantillonnage aux différents en-
quêteurs se fasse dans des conditions vrai-
ment aléatoires. La même approche s'ap-
plique également pour mesurer les effets 
corrélés des superviseurs, des rédacteurs, des 
codeurs, etc.

26.5 Ajustement de la pondération

Certaines des erreurs non dues à l'échantil-
lonnage peuvent être corrigées dans une cer-
taine mesure par des ajustements appropriés 
des pondérations de l'échantillonnage utili-
sées pour extrapoler les résultats de l'échan-
tillon aux agrégats de la population.

En général, la pondération globale de chaque 
unité d'échantillonnage est formée de trois 
composantes : les coefficients reflétant le 
plan d'échantillonnage, les facteurs d'ajuste-
ment pour absence de réponse et les facteurs 
finaux pour calibrer les résultats aux contrôles 
de population obtenus de sources externes.

122  BIEMER, PAUL P. AND GÖSTA FORSMAN, “ON THE QUALITY OF REINTERVIEW DATA WITH APPLICATION TO THE CURRENT POPULA-
TION SURVEY,” JOURNAL OF THE AMERICAN STATISTICAL ASSOCIATION, DÉCEMBRE 1992, VOL. 87, NO. 420, PP. 915-923.
123 EXPRIMÉ EN TERMES PLUS PRÉCIS, LA VARIANCE DE RÉPONSE EST UNE SOMME PONDÉRÉE DE LA VARIANCE DE LA RÉPONSE 
SIMPLE ET DE LA VARIANCE DE LA RÉPONSE CORRÉLÉE. 
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tats plus précis. Ce processus d'ajustement de 
la pondération est appelé calage et implique 
le calcul du facteur d'ajustement minimum 
requis à appliquer aux coefficients, pour que 
les estimations de l'enquête qui en résultent 
correspondent exactement aux agrégats de 
population connus.124  

Mathématiquement, la procédure d'ajuste-
ment peut être décrite en notation matricielle 
comme suit

lorsque w'hi est le poids ajusté obtenu lors du 
processus d'ajustement précédent x'hi ,   est 
le vecteur des variables auxiliaires pour les-
quelles les totaux agrégés sont connus (par 
exemple, la population masculine et fémi-
nine), et   est le facteur d'ajustement donné 
par

lorsque tx  est le vecteur des agrégats de po-
pulation connus et tπx le vecteur des estima-
tions d'enquête correspondantes en utilisant 
les pondérations ajustées lors du cycle précé-
dent du processus d'ajustement.

Dans un plan d'échantillonnage stratifié à 
deux degrés, le coefficient d'échantillonnage 
pour les ménages et les individus de l'UPE i de 
la strate h est donné par l'inverse de la proba-
bilité de sélection des ménages et des indivi-
dus de cette UPE et de cette strate :

lorsque 𝑝hiest la probabilité de sélection des 
ménages et des individus de l'échantillon 
dans l'UPE i de la strate h.

La pondération du plan de sondage de chaque 
UPE de l'échantillon peut être ajustée pour les 
ménages ou les individus qui ne répondent 
pas, en gonflant les poids d'échantillonnage 
par l'inverse du taux de réponse :

lorsque Rhi est le taux de réponse dans l'UPE 
i de la strate h. Il peut être obtenu en com-
binant correctement les taux de non-réponse 
définis dans la section précédente.

Les poids ajustés peuvent ensuite à leur tour 
être ajustés aux totaux démographiques ob-
tenus à partir des recensements de la popu-
lation et de l'analyse démographique, si l'on 
considère que ceux-ci fournissent des résul-
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